
SEMAINE SOCIALE DE FRANCE 

" La Science pour l'Action " 

r 
I' 

lf e -s Es S 1-0 ~ .. ~-~ -lVIJI-RSE iJi,li 1:·-- 19 O 8 
. . ·' ' .. 

/, 

• ' • • • • . 1 • 

_.. Gotnpte :trend~_ i~-e:xtenso 
• 1 ; 

_.>,...~ .... • --

. ~!~i."7, ;~t •• .- • • 

' \ l . ,, 

• '.t 1 • • 

·cft~oN.1ç;ru:e soctr_A1:1E ·pE f~H.f-l C'E 
Seetté_tliltri~t petrmanen t ,F + ,i, ri~ 

~tte du,.P1at, 16, llyon. · ,t-. ,t-- + ,t-- ~., 



PUBLICATIONS DE LA SEMAINE SOCIALE 

Au Secreta1•iat permanent, 1.6, rue du Plat, Lyon 

1904 . ....,... Lyon. Compte rendu anaiytique (èpuisé). 

1905. - Orléans. Compte rendu analytique franco. 
Prix . . . . . . . . . . . . . . . . • 1,50 

1906. - Dijon. Compte rendu in extenso 3,50 

1907. - Amiens. Compte rendu in extenso. 3,50 
Voir le détail des cours et conferences aux documents qui 

complètent ce volume. 

TIRÉS A PART BROCHURES 

Henri LomN : But, caractère et opportunité des 
Semaines Sociales. Déclaration lue à la 
Semaine Sociale d'Amiens, franco. . . 0,20 

Henri LoRIN: Déclaration lue à la Semaine Sociale 
de Marseille .. .. .. . . .. .... 0,10 

FALCONN&T: La Semaine Sociale de France, historique, 
caractère, doctrine, auditoire, atmosphère . . 0,25 

L'Action de l'Eglise sur !'Evolution sociale. Discours 
de Mgr Touchet, évêque d'Orléans. Prix. . . . 0,50 

Démocratie et irréligion. Discours de Imbart de la Tour, 
à la Semaine Sociale d'Orléans : 0,25 ; franco 0,30 

SEMAINE SOCIALE DE FRANCE 

" La Science pour l'Action " 

. Cours dB Do~trine 
& de Pratique Sociales 

1fe SESSIO~. -- lVIA~SEillltE 1908 

Compte :trendt.t in-e::iéte:bso 

Cl-1R0~I2UE OU SUD-EST 

Rue du Plat, 16, ll.yon. 



.LE PAPE ET LA SEMAINE SOCIALE 

Au cours de la visite que firent à l'Evêché de Marseille, dans 
l'après-midi du dimanche 26 juillet, veille de l'ouverture de la 
Sem,aine sociale, les m'embres de la Commission permanente, ils 
soumirent à. Son Eminence le Cardinal Andrieu, le texte du 
télégramme qu'ils se proposaient d'envoyer au Souverain Pontife. 
S. E. le Cardinal voulut bien Je prèsenter lui:-même au Sous­
Secrétaire d'Etat. 

Cardinal Merry del -Val; Rome. 

« Prie Votre Eminence communique1~ Saint-Père télé­
« gramm,e suivant et sollicite bénédiction apostolique pour 
« Semaine sociale. 

« Au début de la Semaine sociale de Marseille, continuation 
« et développement des Semaines de Lyon, Orléans, DiJon et 
« A1niens, honorée du haut patronage de Son Eminence le 
(l Cardinal Andrieu et encouragée par la présence des 
« délégués .des Semain~s d'Italie et d'Espagne, des pr·ofesseurs 
« Toniolo et de Cepeda, auditeurs et protesseurs affirment de 
« nouveau leur volonté de concourir à répandre l'esprit de 
« charité évangélique et la notion chrétienne de la j'ustice, 
« dans un senti1nent d'absolue fidélité au successeur de 
<, Pierre: eœp'l'ession vivante de la paternité divine et garant 
« de la fraternité humaine. 

Signé: LORIN, BOISSARD, GONIN. >> 

« Reme_rcîm,ents et honùnages respectueux . 

Cardinal ANDRIEU. » 
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Le lendemaiJ!, les auditeurs de la Semaine avaient la joie de 
recevoir par l'intermédiaire du Cardinal Andrieu, la réponse 
&uivante: 

« Saint-Père accorde volontiers sa bénédiction aposto­
" llque a la SEMAINE SOCIALE, faisant des vœux pour 
·" que, sous la direction de Votre Eminence, elle soit un 
" moyen de diffusion ~ee principes chrétiens et des ensei­
" gnements du Saint-Siège. 

Cardinal MERRY DEL VAL. , 

ALLOCUTIO·N 
de S. E. 1e Cat1dinal A.fiD~IEU 

. Én:QliE DE )IARSEJLLE 

à la Messe d'ouverture. 

Messieurs, 

Quel spectacle vous donnez en ce moment au ciel et à la terre et 
de quelle all égresse il ·remplit le cœur ! Il n'est pas jusqu'aux pierres 
de cette chapelle qui ne tressaillent à la vue de la fête qui vous y 
réunit eL qui ressemble si bien à celles dont clics portent le deuil. 

Le thème de l'allocution que je vous ai promise est tout indiqué, 
mais a\·ant de vous dire cc que je pense de la Semaine Sociale, je 
tiens à vous . souhaiter la bienvenue dans cette ville de i\larseiJlc 
qui ~ous attendait avec impatience et -qui vous accueille avec joie, 
parce qu'cBe aime tout ce qui est élevé et généreux. Elle ne peut 
oublier d'ailleurs que votre visite est un hommage rendu non seu­
lement it son génie industriel et commercial, mais à des gloires reli­
gieuses dont elle est jalouse, tellement jalouse que sans faire fi des 
souvenirs de saint Lazare et de Belsunce, elle s'appelle volontiers, 
non pas la porte de l'Orient et la Reine de la grande mer, mais la 
\

0 ille du Sacré-Cœur et de Notre-Dame de la Garde. 
Je vous souhaite la bienvenue et je vous félicite, car votre œuvrc 

csL aêlmirablc. Née à Lyon, comme d'un sourire de Notre-Dame de 
Fourvière, elle a été baptisée, dès sa naissance, par la bénédiction 
do l'éminent Cardinal qui occupe le siège de saint Irénée, et, comme 
la bénédiction d'un père porte toujow-s bonheur elle a pris aussitôt 
un tel essor que plusieurs villes de France, et non les moins riches 
en souvenirs religieux et patriotiques, lui ont demandé de leur ap­
porter la honnc parole. Et, après avoir olîert les prémices de son 
enseignement à la ville natale, clic s'est rendue toUI' _ù tom à Or­
léans, à Dijon, et à Amiens, où son passage a laissé une empreinte 
profonde et glorieuse. Elle a fait plus encore. Elle a rayonné hors 
do France, et grâce aux ,1ombrcuscs sympathies qu'elle y a con­
f/u ises, la Hollande, la Belgique, l'Espagne, la Pologne 1·usse et l'lta-
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lie jouissent, actuell ement des précieux bienfni ts dr la n &m:,inl' 
Sociale ». 

Honneur :'.t ...-ous, chers organisateurs· de l'Œun-,·, jeune t•nr<,11' 
mais déj à puissante, 'lui om-re auj01ml'h11i ses rissiscs it i\larscill~ 
cl, puisque des sociologues illus t.rcs ,·ien11c11l des au tres pn~·s en 
rehausser l'éclat, par leur présence et par leur parole, je liens à ne 
pas les oublier et je leur adresse mon salut le plus cnrdial cL le plu 
reconnaissant. 

Votre œ unc est -admirable non seulement ti ans ses origines, 
daus ses progrès cL dans ses conquêtes, mais cnrorc dans le pro­
gramme qu'elle s'est tracé cL qu'elle suit, de manière à courrir ses 
ouvriers de gloire, en nous donnant le droi t de lenr appliquer la 
p_arol~ du prophèLe : Q11a111 spcciosi pedes c11ongeli;a11tium, eva11ge~ 
liza11twm pacem, c11an.gelizantinm bona. Comme ils sont beaux les 
pieds qui évangélisent, annonçant aYec l'Evangile, la paix et les 
autres biens donL il est la source. 

Cc t ex te biblique renferme un bel éloge et pour le mériter il faut 
être apôtre. Est-il vrai, ?.fossicurs, que Yous êtes des apôtres? Pic X 
l'afl1rmait il y a quelques mois, en termes explicites, lorsqu'il"érri­
viL au saYant Cardinal arcl1cYêquc de Pise et aux auditeurs 'de la 
Semaine sociale de Pistoie : " La nouvelle organisation porte an'c 
elle le germe d'un apostolat régénérateur du peuple. Elle est messa­
gère de .salut et de victoire, parce qu'elle est apte ii répandre dans 
les J11 asscs sous une form e sainement. et opportunément moderne, 
les principes chrétiens qui seuls correspondent aux besoins sociaux 
d'auj ourd'hui . n 

Cette parole du grand et saint Pontife qui gou\"Crnc l'Eglise mar­
que votre œ uvrc du sceau de l'apostolat cL j'y adhère sans réscrrc. 

Le monde ouvrier souffre. On lui avait promis le ciel sur la terre 
et il Yit dans un véritable enfe r social depuis qu'il se trouve aux 
prises avec l'individualisme créé par la Hé,·olution. Et ses cris de 
détresse sont montés jusqu'à vous, et vous y avez répondu par le 
c~i de commisération que l'H omme-Dieu proféra, il y .a dix-neuf 
siècles dans un désert de la Palestine: Misereor super turbam. \lais 
vous n'ayez pas comme lui le pouvoir de multiplier les pains pour 
en nourrir toute la mullitude des affamés. C'est pourquoi vous vous 
êlcs dit, car rien ne rend ingénieux comme l'amour: cc que \es in­
dividus ne pcunnt faire, la Société peut et doit le réaliser. Qu'aprè, 
s'être débarrassée (les principes de 89, elle se réorganise, selon les 
principes de l'EYangilc, et chacun de ses membres recevra la somm<' 
de bien-être à laquelle il peut raisonnablement aspirer ici-bas. 
Mais comment obtc,ùr qu' une Société qui ne jurn que par les dl'Oil s 
de l'homme règle désormais sa consLitut.ion cl sa vie d'après le, 
droits de Dieu? En lui inculquant les principes de l'Evangile qui 
scnls peuvent la rendre hcmeusc et en lui munLl'ant par des applica· 
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lions parlicll c:<, le bonheur qu'elle go ùterait le jotu· où l'applica ­
tion lolalc scrni t accomplie. C'est a cc travail que vous vous li­
v~ez pcn~lant la Scm~nc Sociale, cL le public d'é lite qui ...-ous éc"ou tc 
n apcrç01l aucun <l i::saccord cnLrc votre enseignement et l'ensei­
gncmcnL de l' Eglise qui n'est lui-même qu'un écho de l'enseigne­
ment du :\lailre. Aussi un publiciste <le haute va leur faisait nagu ère 
c~~le_ré(_lexfon qui honore sa foi de catholique autant que sa plume 
d ccnvain : « Encore quelques jours, cl clans Marseille une brise 
cl'Evangile soufflera. » Regardant ensuite au-delà des flots bleus 
q~ baignent nos rivages, il remarque deux sommets d'où s ' épan­
c- hcr?nt sur le \!onde des paroles de ,;e, et il ajo ute, car il vous sait 
au~ respectueux des droits de la vérité que des droits de la cha­
rité : " C'est vers ces deux altitudes que se reporteront sans cesse 
les_ profcss?III'S de ~larseillc. " Vous êtes donc apôtres, ~[essicurs, 
pwsque vous prêchez l'Evangile ou tout_ au moins la partie de l' E­
vangile qui fixe les conditions dans lesquelles la Société ch;Je doit 
être organisée pour procurer i1 ses membres le bien-être qu'ils ont 
le droit d'allendrc d'elle. Vous êtes apôtres et vous formez des apô­
tres. Car les disciples, auxquels vous dispensez la lumière la com­
muniquent il d'au Ires qui se feront eux-mêmes un devoir, dès qu'ils 
l'auront reçue, de la propager dans le milieu social où ils ,i...-ent. 

Vous êtes des apôtres. Vous êtes en second lieu des apoloo-istes. 
\'ous défendez le catholicisme contre une attaque que ses :dver­
saires dirigent sou,·cnL co ntre lui. Ils. l'accusent de néglio-er les in­
térêts temporels de l'homme pour ne s'occuper que de s;s intérêts 
él.crnels, ou, en d'autres termes, de n'être pas une reli!rion sociale. 
Ceux qui le jugenL ainsi ne le connaissent pas. lis igno;ent surtout 
qu'il est né au pied de la Croix, d'un double amour, et qu' il s'en ins­
pire, en Loule occasion, ne cherchant, comme le ~[aitre, qu'à réali­
ser le program_me que les anges formulèrent sur son berceau, c'est­
à-dire à procurer à Dieu la gloire, ·cL atL\: hommes de bonne volonté 
la paix. Le catho~cisme n'est pas une religion sociale ! Mensono-e 
historique. N'est-ce.pas l'Eglise qùi a clit aux hommes : " Il n ' ...-"'a 
plus ni juif, ni gentil, ni grec, ni barbare, vous êtes tous frères. è a1· 
vous avez un même Père qui est au Ciel? n N'est-ce pas l'Eglise 
qui a brisé les chaines des csclaws et qui a remplacé les égoïsmes 
du vieux monde idolàlrc pat· des institutions où toutes les misères 
ont droit d'asile? N'est-cc pas l'Eglise qui apl'ès avoir dit par un 
ile ses plus illustres docteurs : " L' homme qui aime l' homme lui 
fait du bien soit en son corps, soit en sou fune n, a suscité pour 
personnifie1· la charité frat ernelle dans sa • double· forme des 
héros el lies saints de la l1-empc de François-Xavier c~ cle 
Vincc11L lie Pnul. 

Vous Hes des apôtres cl des apologistes. Vous _êtes ·aussi ües pré-
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curseurs. Et qu'annoncez-vous? Car le présent est sombre et il se­
rait bien à désirer que l'avenir colorât notre horizon de quelque 
teinte moins sévère. Qu'annoncez-vous? Certes je ne veux ni me ber­
cer, ni vous bercer d'espérances vaines puisqu'elles aboutissent 
à des déceptions amères. Mais je crois pouvoir vous dire que votre 
travail d'évangélisation sociale prépare la paix et les biens visés 
par le texte biblique : E()angelizantium pacem, e()angelizantium 
bona et vous ête~, à un triple point de vue, les précursurs de cette 
paix et de ces biens. 

Vous ne travaillez pour le moment que dans l'ordre économique. 
Mais déjà sur ce terrain vous exercez une influence pacificatrice et 
bienfaisante, puisque vous contribuez à rendre moins aigu le con­
flit qui divise le capital et le travail. L'expérience démontre en ef­
fet que la haine diminue dans les milieux ouvriers où le bien-être 
augmente et vous l'augmen_!;ez dans une certaine mesure pàr. la so­
lution des problèmes dont vous avez entrepris l'étude. 

En travaillant dans l'ordre économique vous préparez la restau­
ration de l'ordre social chrétien et, à ce point de vue encore vous 
êtes les avant-coureurs de la ·paix et des biens dont parle le 
Prophète. Quand la société est constituée _selon les principes de 
l'Evangile elle assure à ses membres la protection et l'assistance. 
Or, la protection leur garantit la paix etî'assistance leur fournit les 
biens d'ordre physique, d'ordre intellectuel et d'ordre moral dont 
ils ont besoin pour atteindre leur destinée. 

En travaillant dans. l'ordre économique, vous préparez une autre 
restauration qui doit être le bµt suprême de tout effort social, la 
restauration chrétienne des individus. On avait dit aux ouvriers : 
« Le cléricalisme, voilà l'ennemi », et voyant ce que vous faites 
pour rendre leur existence plus douce ou plutôt moins cruelle, ils 
cessent de haïr et ils commencent à aimer la religion qui inspire de 
tels dévouements. Mais quand le cœur est . gagné, l'âme est vite 
conquise. Aussi ne tardent-ils pas à revenir au Dieu de leur en­
fance et de leur mère, et en signant la paix avec lui, ils recouvrent 
les biens de la grâce qui.sont le gage des biens. de la gloire. ECJan­
gelizantiam pacem, eCJangelizantizim bona. 

Vous le voyez, Messieurs, je ne vous ai pas surfaits en vous appe­
lant des précurseurs. J'aurais même pu vous . appeler des sauveurs 
et ce titre . est le· plus glorieux de tous, parce que, dit saint Denis 
l'Aréopagite, « il n'y a pas de ministère plus divin que celui qui 
consiste à devenir les coopérateurs de Dieu pour le salut des âmes. » 

En propageant la vérité sociale, vous faites œuvre de lumière. 
Mais vous n'entendez pas que votre enseignemimt demeure stérile, 
vous voulez au contraire qu'il donne des résultats pratiques, puis­
que. vous avez.écrit en tête de v·otre programme: « La science pour 
l'action »: J'aime._ cette formule, mais il n'est pas sans intérêt de 
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fairè remarquer que la science ne passe à l'action que par l'amour. 
Cet amour,· vous l'avez au cœur, je le sais, où puiseriez-vous le 

courage de renoncer aux distractions de la vie pour rechercher 
dans un travail austère et pour communiquer à l'heure où tant 
d'autres se reposent, la s-olution des problèmes économiques qui 
préoccupent le monde contemporain? 

Cet amour, vous l'avez au cœur et je n'en suis pas surpris. Car 
vous êtes non seulement des catholiques sociaux, mais des catho­
liques religieux, et à voir vos gestes en faveur des petits et des- fai­
bles, je soupçonne que vous profitez largement des audiences di­
vines que la prière permet d'obtenir pour vous reposer comme 
Jean ·sur la poitrine du Maître et pour réchauffer votre cœur au 
contact de son cœur. 

Cet amour vous l'avez au cœur, et son intensité prouve que vous 
avez fidèlement .suivi le conseil du gr~nd mystique qui fut aussi 
au fond de son monastère un grand catholique social. Mais quand 
le travail de l'infusion par la piété est accompli, le travail de l'ef­
fusion par la charité s'impose, et il s'impose d'autant plus à c.ette 
heure que la France traverse comme on l'a dit, une vraie crise 
morale caractérisée sur~out par l'affaiblissement du sens du bien pu­
blic et par le _sacrifice des intérêts généraux de la nation aux inté­
rêts mesquins des personnes ou des groupes. 

On a dit de l'homme .extraordinaire que Dieu suscita dans un 
foyer d'Israël pour annoncer la venue du Messie : « C'était un flam­
beau qui éclairait et qui réchauffait ». Puisque vous êtes des pré­
-curseurs, Messieurs, vous ferez comme Jean-Baptiste: pendant 
la Semaine Sociale qui .s'ouvre, vous éclairerez, en répandant la 
lumière qui montre le devoir ét vous réchaufferez en répandant 
l'amour qui donne le courage de l'accomplir dans toute son étendue 
et au prix de n'importe quel sacrifice. 

Œuvre de lumière et œuvr~ d'amour, voilà les deux facteurs du 
problème social, et il est d'autant plus nécessaire de les mettre en 
mouvement que nous ne voyo·ns autour de nous que des œuvres 
de ténèbres et des œuvres de haine : des œuvres de ténèbres, 
qui par l'école athée et par la presse impie battent en brèche les 
-croyances chrétiennes et jettent les âmes dans la nuit du doute; 
des œuvres de haine, qui par la campagne ·de désorganisation 
menée contre l'Eglise, contre la famille et contre la société civile 
-elle-même, bouleversent le plan de la Providence et privent 
l'homme des principaux µioyens qu'elle a établis pour l'aider à ser­
vir Dieu, sa fin dernière et, par conséquent, son suprême bon­
heur. 

0 Jésus, qui le matin de la Pentecôte, avez envoyé votre Esprit, 
un Esprit d'amour et de lumière, aux premiers prédicateurs de 
votre .,_Evangile, remplissez de ce même Esprit les' nouveaux apô-



tres qu'abrite ce nouveau Cénacle. Ce sont vo~ enseignements 
qu'ils veulent propager et ce sont des déshé1·ités, c'est-à-dü·c les 
membres les plus intéressants de votre corps mystique, qu'ils tra­
vaillent, par la parole et pru· les œuvres à secourir et à faire secourir. 

0 Marie, mère de la foi et du bel amour, les organisateurs de la 
Semaine Sociale, ont un droit tout particulier à votre bienfaisant 
patronage, puisqu'ils ont choisi, pour donner lew-s leçons, une ville 
où vous aimez à répandre vos faveurs. Aussi je vous demanae de 
les garder de tout mal et de les combler de tout bien. Je vous 
demande surtout puisqu'ils vont enseigner, de mettre ·sur leurs 
lèvres la vérité qui délivre, et dans lew·s cœurs, la charité qùi 
enflamme, et de faire bientôt sonner l'hew·e après laquelle not1·e 
foi et notre patriotisme soupirent, l'heure de la .restauration 
religieuse et sociale de notre ~rand et cher pays. 

DÉCLARATION 
tue à l'ou11ettturre de la " Semaine Soeiale " de lY!atfseille 

\ 

par M. Henri LORIN 

Le Comité d'initiative de la Semaine Sociale de France m'a 
chargé, comine doyen d'âge, de remercier de leur empressement 
les assistants de la ve session, de féliciter les membres du Comité 
. local du tact et du zèle avec lesquels ils en ont préparé la tenue et 
organisé l'installation; enfin, d'apporter un hommage de reconnais-
sance au Pasteur qui nous donne l'hospitalité de son· diocèse et 
nous favorise de ses encouragements. Sa lettre pastorale du Carême 
surla doctrine évangélique de l'aide fraternelle est un témoignage 
de l'intérêt qu'il porte à l'objet de nos études, et le caractère bien­
veillant de son accueil est le gage de la sympathie qu'il · a pour 
notre mouvement. Notre déférence envers son autorité et notre 
fidélité au Saint-Siège, dans les conseils de qui la Providence a 
voulu qu'il fût appelé, ne sont pas des sentiments de circonstance, 
mais.tiennent aux convictions qui sont le fond même de nos êtres. 

La Semaine Sociale de France, baptisée par l'archevêque de 
Lyon, confirmée par l'évêque d'Orléans, enseignée par l'évêque de 
Dijon, consacrée par l'évêque d'Amiens, trouve de la part de l'évê­
que de Marseille un appui qui en atteste et précise la signification. 
Cette ville n'est-elle pas le trait d'union entre nos pays et les lieux 
où le message de paix pour les hommes de bonne volonté est des­
cendu du ciel sur la terre, où le Christ est né dans une crèche, a 
reçu de quelques bergers le premier hommage, passé dans un ate­
lier d'artisan ses années . de jeunesse, choisi ses disciples parmi les 
pécheurs et adressé à la foule ses enseignements, où, enfin, il est 
mort pour la Rédemption et le salut du genre humain? 

Notre pensée suivant le sillage des vaisseaux qui emportent les 
pèlerins, s'arrêtera aux deux escales de Jérusalem et de Rome; 
à Jérusalem où elle prendra son élan, à Rome où elle prendra, pour 
cet élan, lmwère et direction. 

En se renouvelant et en se déplaçant, la Semaine Sociale garde 
le caractère qui est sa raison d'être. Elle est un effort de catholi­
qu~s convaincus, conscients de la grâce que Dieu leur a faite en 
leur donnant.la foi, et préoccupés de faire de leur vie intellectuelle 
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et sociale un épanouissement de leurs convictions, un effort pour 
pénétrer la signification profonde et comprendre la portée totale 
du catholicisme, pour savoir et réaliser ce qu'implique et requiert 
la volonté loyale de le professer intégralement; pour travailler, 
avec l'esprit qu'il enseigne, à aménager la cité humaine, spéciale­
ment au point de vue des rapports économiques, d'après les no­
tions qu'il apporte, les principes qu'il pose, les tendances qu'il 
détermine. 1 

I 

On qualifie d'économique 'tout phénomène qui apparaît comme . 
une phase du processus d'adaptation des ressources terrestres aux 
besoins humains, envisagé au point de vue non de la technique 
de l'opérasion elle-même, mais de sa portée sociale et de ses 
répercussions à l'égard d'autrui. Ces phénomènes ont pour 
supports des choses matérielles ; mais ils sont essentiellement 
constitués par des actes humains, rattachés à des fins humaines, 
et leurs circonstances dérivent des facultés naturelles de l'homme, 
de ses rapports avec le monde physique, de la vie sociale qui est 
le cadre nécessaire de son activité. 

Envisager les phénomènes au point de vue exclusif de leurs sup­
ports matériels, indépendamment des hommes qui en sont les 
points de départ et les aboutissants, c'est , implicitement mécon­
naître .le fait et le caractère de l'intervention humaine, dénier à 
celle-ci un rôle distinct, une dignité propre, une valeur spéciale, 
c'est à priori admettre pour postulat une conception matérialiste 
et déterministe de l'agent humain. Unité vivante, indivisible, 
l'homme entre entier dans chacun de ses actes. Le problème de 
l'homme se trouve donc soulevé dans sa plénitude, dès qu'une ma­
nifestation quelconque de l'activité humaine est en cause et fa ma­
nière de traiter de celle-ci est solidaire de la solution donnée à ce 
problème. 

Quand une discipline scientifique embrasse dans son objet des 
actes humains, comme c'est le cas de l'économie sociale, elle im­
plique nécessairement l'adoption d'un ensemble de conceptions sur 
les éléments essentiels et les traits spécifiques de la personne hu­
maine, sur son origine et sa destinée, sur le caractère de son acti­
vité et le milieu où celle-ci se déploie, sur les conditions dans les­
quelles vivent les hommes, sur ce qu'ils sont et valent les uns par 
rapport aux autres. 

Ainsi ce n'est qu'avec des théories matérialistes que sont logi­
quement compatibles et le point de vue et la méthode des écono­
mistes dits orthodoxes ; le point de vue, tel qu'il ressort de la défi· 
nition donnée par eux : science de:; richesses; la méthode telle 
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qu'elle résulte de leurs tendances à traiter de la richesse, de sa for­
mation, de son mouvement et de son emploi, abstraction faite des 
hommes en dehors de qui elle n'a pas de signification, qui la produi­
sent, la distribuent et l'utilisent, sans, par suite, tenir compte si 
ceux-ci n'ont pas en eux une ressemblance divine et ne sont pas 
doués de conscience, de rafaon et de vol0nté ; si, au lieu de se com­
porter en rouages aveugles, ils n'agissent pas avec qualité et res­
ponsabilité d'auteurs; si loin d'être tout à fait autonomes, ils 
n'ont pas à conformer à une norme d'origine transcendante les 
attitudes et leurs démarches dans le réseau des solidarités où les 
engage le fait de vivre. 

Dans la mesure même où la science économique vise l'agent hu­
main et, dès lors, en implique une conception déterminée, la loyauté 
et la logique imposent aux fidèles de reconnaitre la dépendance 
de cette discipline vis-à-vis de la doctrine que professe au sujet de 
l'homme le catholicisme, doctrine qui tient à son essence même, 
jaillit de son développement, est l'expression de la raison d'être, 
du but et de l'action de l'Eglise. 

Le catholique doit donc envisager la doctrine économique en 
vue de l'homme par qui et pour qui la richesse est produite. Du 
fait, certain pour lui, que l'être humain est un agent conscient et 
volontaire, lié seulement par une obligation morale à la loi suprême 
émanée de Dieu, résulte que l'économie sociale serait sans portée 
-pratique et son étude sans profit réel, si son but direct n'était point 
la -recherche de -« ce qui doit être », la différenciant ainsi des scien­
ces physiques, qui, par la simple description de " ce qui est », fa­
cilitent à l'homme l'utilisation de la matière soumise à son pouvoir. 
L'objectif des sciences physiques n'est que la pénétration et la re­
présentation adéquate de la réalité observable; l'orientation d'une 

\ science relative à une forme de l'activité humaine, comme l'écono­
mie sociale, doit être, pour satisfaüe aux requêtes du catholitisme, 
la recherche de la justice dans les rapports sociaux qui naissent du 
déploieinent de cette forme d'activité. 

Sur les lèvres des catholiques, le mot de justice ne répond pas 
à· une conception abstraite, à une aspiration confuse, à un instinct 
vague. Il exprime une idée qui a une base précise, une significa­
tion nette, une valeur certaine et un sens déterminé d'extension, 
qui, chez le fidèle, sort des profondeurs mêmes de la conscience. 

Suivant les enseignements de la foi, les êtres humains ont entre 
eu.--i:, en vertu de leur communauté d'origine et de fin, un véritable 
lien de fraternité ; enfants de Dieu, donataires au même titre du 
domaine terrestre, ils ont tous mission d'agir pow· l'assujet­
tir et le faire servir à l'entretien et au développement de leurs per­
sonnes; formés à l'image et à la ressemblance de leur Père corn-

-mun, ils ont lelll' activité mue et dirigée par leur propre volonté et 
par suite ont chacun, à l'endroit de leurs actes, rôle de cause effi-
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ciente et qualité d'auteurs. Constituée et caractérisée par cette ­
quadruple ·prérogative d'une origine, d'une fin, d'une ressemblance 
et d'une dotation: divines, la dignité de la personne humaine est 
égale dans tous les hommes et mérite en tous un égal respect. 

La faute du premier homme a eu pour effet de priver l'être hu­
main des puissances surnaturelles dont Dieu l'avait investi, d'af­
faiblir en lui le contrôle de l'âme sur les poussées de l'animalité et 
d'altérer ainsi l'équilibre des éléments qui le composent, de faire 
enfin; de son travail, qui était la simple expansio.n de la vie, une 
tension nécessitant un effort et entraînant une dépense de force 
physique. Une tendance · spontanée à l' absolutisme individuel 
le pousse à se prendre pour centre du monde, à méconnaître chez 
lui et chez les autres le lien de filiation et le trait de ressemblance 
avec le Créateur, à dédaigne1• la parole et les promesses divines, 
à traiter son semblable en instrument comme la matière, à 
mettre l'ultime fin de son activité dans les choses terrestres. 
Aussi, le jeu des volontés individuelles, laissées à leurs seules et 
propres impulsions dans la vie sociale, conduirait inévitablement 
à l'exploitation des faibles par les forts, à la multiplication et 
au gl'andissement des inégalités qui résultent fatalement de la 
différence des facultés personnelles et· de la diversité des conditions 
extérieures d'action. • 

Deux grands faits ont modifié l'état auquel le péché originel 
avait réduit le genre humain, l'incarnation et l'a passion du Christ : 
son incarn~tion a élevé au plus insigne honneur la substance hu­
maine ; les mérites du sacrifice qu'il a fait de s·on sang pour le salut 
de tous les hommes la libèrent de la servitude où elle naît et la ré­
concilient avec son Cl'éateur, lui rouvrent 1a voie qui conduit à 
une participation éternelle dé la gloire divine et la gratifient du 
concours surnaturel sans lequel elle ne peut atteindre cette fin sÙ­
prême. La d,ignité de la personne humaine se trouve ainsi affermie 
et exhaussée, la fraternité humaine confirmée et amplifiée. 

Les hommes, maîtres de diriger leurs actes, n'ont le pouvoir de 
supprimer ni les rapports établis par Dieu, ni l'obligation de les 
respecter, ni les sanctions attachées à cette obligation. Ils ne sont 
donc vraiment « humains >> que dans la mesure où ils dominent 
les spontanéités absolutistes de leur nature, se rendent maîtres 
des énergies de la matièrè récalcitrante et substituent à la juxta­
position brute des atomes sociaux une organisation sociale qui, en 
dépit des insurrections de la· liberté humaine et des prétentions de 
la force à la souveraineté, fasse resplendir la fraternité. Ce qui exige 
de _chacun un· effort constant, sur lui-même, vis-à-vis de la ma­
tière et à l'égard de son milieu social. 

Tout, dans le catholicisme, parle de l'idée de fraternité. _Elle in­
tervient dans l'économie surnaturelle qui préside à la répai;tition 
des grâces divines; les Indulgences en sont l'application mystique; 
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la communion des Saints en est l'expression étendue à ceux mêmes 
qui ne sont plus ; les grandes dévotions, vers lesquelles l'Eglise sol­
licite nos âmes, nous indiquent que c'est comme membres cons­
cients et fraternels de la famille humaine que nous pouvons être 
exaucés. Le « pater noster n que nous adressons à Dieu par ordre 
de Jésus, le nom de Mère que nous donnons à Marie en nous pré­
sentant à elle, comme les égaux et les frères de tous ses enfants, 
ne · s·eraient sur nos lèvres qu'un mensonge et un manque de res­
pect à l'égard du Ciel, si nous ne reconnaissions pas à nos sembla­
bles, sur terre, une dignité équivalente à la nôtre. 

L'institution centrale de l'Eglise, la Papauté, expression vi­
vante de la paternité divine, est l'affirmation concrète du fait de la • 
fraternité . humaine. 

La consécration du dimanche au Seigneur, devant qui tous les 
hommes sont égaux, est un rappel solennel et régulier à l'applica­
tion de J?égalité fraternelle; sa sanctification cultuelle en constitue 
une réalisation périodique par les rapprochements effectifs qu'elle 
établit devant les autels. La suspension simultanée et générale du 
travail lucratif est une trêve mise à l'action de différenciation et 
de dissociation qui s'exerce inévitablement entre gens inégalement 
doués, tra"îaillant dans des milieux divers et poursuivant chacun, 
comme ·objectif immédiat, un but économique particulier. 

Fait posé par Dieu, fait d'ordre métaphysique et surnaturel, la 
fraternité s'impose à la liberté humaine comme le principe fonda­
mental à appliquer dans les solidarités humaines que la vie condi-
tionne et qui sont, elles, faits d'expérience. • 

Forme des rapports humains qu'implique le règne de Dieu, la 
fraternité s'impose comme l'idéal à réaliser par la liberté humaine 
pour l'avènement de celui-ci. 

Des exigences . à accomplir actuellement, une ascension à pour­
suivre incessamment : voilà à quoi conclut la doctrine catholique. 

Ces exigences se résument dans l'idée de justice d'après laquelle 
l'égalité de -dignité des personnes humaines doit avoir sa sanction 
dans l'ordre « économique » et « social n: cette sanction, c'est 
l'égale sauvegarde de la qualité et du droit d'auteur de chacun 
dans le déploiement de son activité et la garantie de la participa­
tion de tous à l'usage des biens terrestres. C'est en un mot l'équi­
valence des agents humains. 

L'orientation du progrès à poursuivre, c'est l'accroissement de 
la dignité de la personne humaine par l'élargissement de son rôle 
-d'auteur, c'est l'extension de la manifestation concrète de la fra­
ternité par la neutralisation de l'action différenciatrice et sépara­
tive des inégalités, p·ar le ralentissement de la formation de celles 
q~ sont naturelles et par la diminution des causes qui en provo­
quent d'artificielles. 

Ainsi le catholicisme fournit et impose à ses fidèles le point de 
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vue, le but, le fondement et les lignes directrices d'une ~conomie 
sociale. 

Mais, d'une part, Dieu a remis à la décision de l'homme les mo-
• dalités d'application des principes de justice et de progrès, et lui a 
laissé la mission d'instituer l'ordre et l'organisation nécessaires à 
cette application. D'autre part, comme la discipline économique 
a pour objet l'homme s'extériorisant, exerçant son activité pour 
adapter à ses divers besoins les ressources de la création, · le 
cb.amp du réel qu'elle se propose d'embrasser, comprend, en outre 
de la personne humaine, des éléments dont l'homme a charge de se 
rendre compte. 

• La connaissance de la doctrine catholique, quelque achevée 
qu'elle fût, ne suffirait pas pour constituer le savoir économique; 
celui-ci, pour se former, a besoin de demander des matériaux à 
l'emploi scientifique de la méthode d'observation. Bien que l'esprit 
humain ait la faculté de penser et d'affirmer à son gré, il n'est pas -
maître de conformer le réel à ses opinions et à ses affirmations. 
Sujet à erreurs, il ne peut, s'il en commet, en annuler les effets-et 
en esquiver la responsabilité. Quand il s'agit de questions dont 
les données lui sont directement accessibles, l'utilité, la fécondité 
et la bienfaisance de ses recherches dépendent du degré d'exac­
titude de ses constatations et de ses interprétations de << ce 
qui est n. 

Mais quand il est en face de questions où l'homme lui-même 
intervient comme objet, dans lesquelles il ne peut atteindre le 
fond et la plénitude de la réalité que par le chemin de la foi, 'l' exac­
titude consiste dans la conformité à la doctrine catholique ; la por­
tée, l'efficacité des recherches sont en proportion de l'intelligence 
et de l'observation de cette doctrine. • 

Pour le fidèle, l'économie sociale, en raison de snn objet, est 
donc subordonnée aux enseignements de la foi et le devoir de 
l'homme, en l'élaborant, est de respecter cette hégémonie. 

Il n'y a pas de système économique et social,-qui, dans la tota­
lité de ses détails et de ses développements, dérive des dogmes par 
déduction, qui soit comme une branche ou une annexe de la théo­
logie et qui constitue à proprement parler le système catholique. 
Mais il y a une manière catholique d'envisager, d'orienter, d'édi­
fier cette discipline: c'est de se mettre au point .de vue des hommes 
et non des choses; c'est d'ayoir pour but non la description de ce 
qui est, mais la recherche de ce qui doit être; c'est de prendre pour 
fondements les affirmations du catholicisme relativement à la di­
gnité de la personne humaine, à la fraternité de tous les hommes, 
à la destination universelle des biens terrestres, pour guides ses con· 
ceptions de la justice et du progrès, pour règle le principe d'équi· 
valence fraternelle qu'il pose et les déterminations positives que 
l'Eglise a faites de ce principe. 
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La vie sociale est la condition nécessaire de la vie individuelle ; 
le travail, la condition nécessaire de la conservation et du déve­
loppement de la vie individuelle; l'organisation, la condition né­
cessaire de la vie sociale. Le but de la discipline économique sera 
donc la recherche de l'organisation du travail la plus conforme à 
là justice, la plus apte à se prêter au progrès, la plus propre à as­
surer la conservation et le développement de la vie individuelle 
et sociale. 

II 

Le travail est la loi fondamentale de l'homme ; il est le signe 
même auquel Dieu voulut qu'Adam et Eve reconnussent le don 
qu'il venait de leur faire : la vie. Au sortir de ses mains, il les bénit 
et leur dit: cc Remplissez la terre et soumettez-1;:i. à votre domina­
tion. n Cette parole fait voir le premier élan de la créature en ·qui 
le Créateur contemplait son image, le premier désir de faire usage 
du trésor de ses forces, la première manifestation du pouvoir s'exer­
çant par le privilège de la raison, le besoin essentiel dont la satis­

. faction assurait la conservation et la transmission de la vie. 11 im-
porte de le remarquer, le commandement du travail est antérieur 
à la chute; placez au-dessous de vous le domaine terrestre, sou­
mettez-le à la fin pour laquelle je vous mets au monde. Mais le tra­
vail é}ait alors la joie de l'être qui persévère dans l'être par la vertu . 
de son activité propre ; il était l' attribut qui donnait à la créature 
humaine la suprématie sur les choses créées, il était enfin la condi­
tion d'après laquelle l'homme pourrait croître et multiplier. 

Le péché originel ajoute une sanction à la loi du travail ; la faute 
comportait une peine: Après la chûte, la teneur antérieure subiste ; 

. le domaine terrestre reste à•]a disposition de l'homme, mais l'ef­
fort est nécessaire pour en prendre possession, l'effort accompagné 
de fatigue et s1ùvi d'usure. <t ln sudore vultus tui vesceris pane do­
nec revertaris in tenam de qua sumptus es ». 

Ce n'est donc pas le désir irréductible ni la nécessité constante 
de travailler, mais l'effort moral et physique qu'exige le travail, la 
peine et la dépense de forces que coûte l'adaptation des biens ter­
restres aux besoins humains, la_ conscience p~rpétuelle de l'expia­
tion, qui sont la punition de la faute originelle. 

Les hommes que Dieu, lors de la création, investit individuelle­
ment d'un même ch·oit virtuel sur les effets de leurs actes, ont été, 
de sa part, l'objet d'une double communicatioi1. La première, d'une 
po1·tée collective, leur a conféré indivise la mission d'appliquer leur 
activité à la mise en usage des biens terrestres. Là seconde, visant 
chaque individu en particulier, est à la fois un avis, un ordre, une 
promesse: l'avis que la terre ne livrera ses ressources qu'en échange 
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d'une dépense de force humaine : << in su dore vultus » ; l'ordre, 
que chacun_ doit, de sa propre personne, donner un effort : « vultus 
tui » ; la promesse, que cet effort assurera la subsistance de son au­
teur : « vesceris >) ; sa subsistance en tant qu'homme, en lui pro­
curant, sous forme directe ou indirecte, la nourriture propre à 
l'espèce humaine, le pain « pane », c'est-à-dire l'ensemble des 
choses dont l'homme a besoin pour vivre humainement. 

La coopération de tous à la production d'aliments matériels 
ou spirituels nécessaires aux membres de la société humaine, se 
trouve ainsi formellement commandée: aux hommes reste la charge 
d'organiser le mode de division du travail, le régime de la répar,­
tition et de l'appropriation des ressources naturelles. 

Le droit de chacun sur le résultat de son travail et à la part de 
produits iridispensables pour vivre est nettement posé ; aux hom­
mes incombe le soin de déterminer les institutions susceptibles de 
garantir ce droit. 

Le travail, objet d'une obligàtion universelle, considéré au·point 
de vue de son auteur, -l'agent humain, est personnel; considéré au 
point de vue de sa fin, la conservation de la vie individuelle, il est 
nécessaire ; considéré au point de vue de son effet, il est sociale-
ment productif. • 

L'acquisition des biens terrestres, réalisée par l'accomplissement 
de la loi du travail, est bonne aux yeux de Dieu, puisqu'elle est 
conforme à ses vues. Mais, elle ne l'est qu'à titre de moyen pour une 
fin supérieure et non comme une fin en soi. L'enseignement évan­
gélique par lequel le Christ confirme, éclaire, élai:git et complète la 
loi ancienne, précise l'esprit qui doit présider à toutè l'activité des 
hommes. L'entretien de la vie; que Dieu leur a donnée et la réali­
sation de la mission terrestre, dont il les a investis, nécessitent en­
tre eux et la matière des rapports incessants ; ils ont vis-à-vis de 
celle-ci, le devoir de maintenir leur rang et de co!l5erver intacte 
la maîtrise d'eux-mêmes pour ne pas laisser s'altérer en eux lares­
semblance divine qui est leur caractère essentiel • et distinctif. 
Créés pour assujettir la matière, il ne faut pas qu'ils en soient les 
subordonnés et c'est ce qu'ils deviel).draient, s'ils confinaient leur 
objectif à l'obtention de résultats matériels et s'absorbaient dans_ 
la jouissance de besoins satisfaits. On ne peut à la fois suivre Dieu 
et servir Mammon. Les homme_s ne doivent pas. placer leur 
trésor dans les choses de la terre qui se.détacheront d'eux un jour, 
:mais dans le Ciel ; ils doivent donc agir dans l'unique but et avec la 
seule volonté d'obéir à Dieu, de se conformer à son plan, de pré­
parer l'avènement dë s<;m règne par la mise en application de là 
justice. Collaborateurs de l' œuvre divine, ils peuvent avoir con­
fiance de voir leur activité produire alors ce qui est nécessaire à 
leur conservation individuelle. Qu'ils n'aient pas ces inquiétudes 
et ces craintes qu'engendrent fatalement dans le cœur les visées 
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der avarice, mais qui sont contradictoires avec une foi réelle. Dieu 
nourrit les oiseaux du Ciel qui ne travaillent pas en prévision de 
leurs besoins ; il vêt les lis des champs qui ne tissent ni ne filent 
et n'ont pas de lendemain. Comment manquerait-il à sa promesse 
vis-à-vis de l'homme en qui il a mis un reflet de sa puissance, à qui 
il a accordé avec le libre arbitre, une valeur infinie et conféré dans 
l'action qualité et droit d'auteur, qu'il appelle enfin à une 
destinée immortelle? 

La conscience claire et agissante de la mission dévolue à l'homme 
de concourir à étendre l'empire du génie humain sur la matière et 
et à réaliser d'une façon de plus en plus intensive dans le milieu 
humain l'idée de fraternité, est pour l'individu source féconde 
d'activité positive en exaltant chez lui le sentiment de la responsa­
bilité. 

L'esprit de détachement à l'égard de la matière, loin de le dé­
tourner de l'action, de le désintéresser du bien social, de le rendre 
indifférent à l'expansion de la suprématie humaine est au contraire 
1,m perpétuel stimulant. Il est le rayonnement d'une lumière sur­
·naturelle, qui, par la clarté qu'elle répand sur les origines et le 
rôle du travail, en fait éclater la noblesse et briller l'attrait et qui, 

·. parle recul infini qu'elle donne à son but, lui ouvre un champ illi­
mité. Par le fait qu'il empêche l'homme de se sentir jamais assouvi, 
il tient son activité toujours en éveil. 

Il est en quelque sorte la ligne de démarcation intérieure entre 
l'ordre physique et l'ordre moral, qui sauvegarde la dignité de 
l'homme, en protégeant son âme contre l'envahissement de la ma­
tière avec la·quelle il est en contact incessant, et qui éteindrait un 
à un ses plus nobles désirs pour ne plus laisser subsister en elle que 
les instincts communs avec tous les êtres du règne animal. 

Il préserve l'individu des sentiments qui le rendraient moins 
humain en ne lui faisant voir dans sa besogne quotidienne qu'une 
dure nécessité à laquelle il est réduit pour satisfaire de passagers 
et âpres appétits, qu'une lutte sans trêve ni pitié dans laque~e. il 
doit y avoir des vainqueurs et des vaincus, des repus et des affa­
més, des riches et des-pauvres. 

L'Eglise qui fait de l'esprit de détachement une vertu, trace sa 
signification précise en flétrissant comme un péché capital sous le 
nom d'avarice la disposition à attribuer à la richesse matérielle l'im­
portance d'une fin propre et la valeur d'un objet de culte. 

Au travaillew· que le sens de ses fins supérieures détache de la 
matière sur laquelle il opère, l'esprit d'humilité apporte une aide 
nouvelle i l'esprit d'humilité n'est pas autre chose pour l'individu 
que la conscience claire et agissante de sa situation par rapport aux 
trois éléments, divin, humain, matériel, de son milieu. 

L'aveu de la dépendance par laquelle il relie la cause efficiente 



humaine à. la cause cmcientc divine le fait participer ù la souree 
de toute puissance. 

L'humilité qui est l 'acceptation du fait de la paternité diYine et 
de la fraternité humaine, est la constatation de celte réalité, que 
l'homme n'est maitre de rien qu'en fonction de Dieu, deYant le­
quel toutes les créatures humaines ont une dignité équivalente. 
Elle est la reconnaissance de la relatiYité de tous les droits humains 
qui ont pour raison d'être et pour fin l'accomplissement des fonc­
tions utiles à la réalisation du plan divin ; clic excite donc .\ les 
remplir sans se lasser. 

Elle est l'huile mystique nécessaire au bon fonct.ionnemcnt des 
rouages économiques, le préservatif contre l'orgueil, somce de tou­
tes les misères sociales qui fait que l'homme cric à l'homme : « non 
sernam », je ne servi.rai pas mon prochain. 

L 'esprit d'humilité peut seul maintenÎl' la bonne harmonie dans 
la nùse en valeur du domaine terrestre et empêcher qu'un homme 
ne devienne l'instrument d'un autre. 

Il est en outre un esprit de juste mesÙre, dernier terme d~ la sa­
gesse humaine, qui permet à l'homme de se rendre un compte plus 
lucide des contingences conditionnant son action. Le sentiment 
qu'il a de ses insufHsances le garde des espérances présomptueuses 
et le met à l'abri des déceptions susceptibles de briser en lui les res­
sorts de l'activité. 1 

La confiance da11s la collahoraLion divine promise à qui cherche 
avant tout la justice, le soutient contre toute tentation de décou­
ragement et le pousse en avant malgré toutes les difficultés qui sur­
gissent. 

Pratiqué dans un esprit vraiment chrétien, le travail a un mo­
bile concret dont Je champ n'a de limites ni dans le temps ni dans 
l'espace : le service du prochain. 

Ainsi, quand le travail est une mét,hode d'enrichissement moral, 
il n'en est, comme participation à l'œuYI'e de production, que plus 
actif, plus socialement efHcace, mieux garanti contre toute velléité 
de st.agnation et d'arrêt ; il n'est plus l'éduit à la mesure du besoin 
de l'individu, borné par ses appétits, mais commandé par un désir 
constant de progrès et par .un sens social qui va s'élargissant. 

Pour lui, soumettre la terre sera la connaître chaque jour davan­
tage, lui arrache!' le secret des énergies que Dieu a mises en elle. 
Cette conquète n'est pas l'œuvre d'un seul. Chaque découverte qui 
Ll'ansforme les conditions de la vie est I'aboutisseme11t d'une longue 
sé1·ie d'effort.s méritoires qui viennent à terme un jour pour ' poscr 
la cause de ,·echerches nouvelles et rendre ainsi producLif jusqu'à 
la fin des temps Je reflet de lumière divi.ne qui écl~ire tout homme 
Yenant en ce monde. 

Soumettre la tel're, sera agir pour sentir se répercuter hors de soi 
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J'efîet de son ac Lion, travailler par amour du prochain, produire 
tic la vie, <le la justice qui la maintient, du progrés qui l'exhausse. 

Le précepte divin, en posant que les ressources naturelles, pour 
. êLre adaptées à l'usage de l'homme, doivent être l'objet d'une opé­

ration humaine cL qu'ainsi toute production a pour origine une in­
Lervcntion de l'homme, a déterminé le rôle économique du travail. 
Hôle essentiellement social, d'abord en tant qu'action se déployant 
dans un milieu exlérieur,il est à la fois conditionné par ]es circons­
tances de celui-ci et a sur lui <les répercussions inéluctables. Ensuite, 
le produit, auquel il aboutit, répond à un besoin social: on n'em­
ploie pas personnellement tout ce que l'on produit et l'on ne pro­
duit pas soi-même tout ce que l'qn emploie. La .;e en société et la 
division du travail qui facilité le développement de la production, 
r endent nécessaires entre les hommes des échanges aussi nombreux 
que variés. La base de ces échanges doit être ,c l'équivalence fra­
ternelle n. La qualité et le droit d'auteur de chacun des contrac­
tants doivent être également sauvegardés ; sans quoi celui chez qui 
celte qualité et ce droit seraient méconnus se trouverait pour au­
lant_ réduit ,;s-à-vis de l'autre à un état d'instrumentalité passive. 
C'est ce que la doctrine catholique a toujours défendu d'une façon 
positive, sous le nom « d'usure "· L'histoire de l 'Eglise est rem­
plie-des prescriptions qu'elle a édictées pour empêcher l'usure dans 
les 1)rêts, les ventes, etc., ainsi que pour faire préYaloir la notion 
du juste prix. L'idée de la liberté absolue des contrats, en vertu 
de laquelle deux individus, tenus séparément à respec~ter les prin­
cipes de la justice fixée par Dieu, seraient pal' le simple efîet de lem 
consentement mutuel relevés de cette obligation, est en opposition 
directe avec les exigences du dogme et avec la pratique tradition­
nelle de l'autorité religieuse. Le passage de \'Encyclique ,c Rerum 
novarum n, qui dénonce l'existence de formes_ nouvelles de l'usure, 
n'est-il pas une im;tation à• rechercher ces formes et à les com-
bat}re. • 

Le but prochain du travail est la conserYaLion de la vie. L'homme 
a le devoir de respecter en lui et chez ses semblables l'empreinte de 
la ressemblance diYine et il a, en Yel'tu de la donation primitiYe, un 
droit propre à participer à l'usage des biens terrestres mis à la dis­
posilion de tous. Devoir tellement essent.iel, drnit t ellement pri­
mordial, que l'Eglise reconnait à l'individu en cas d'extrême né­
cessité le droit de rétablir lui-même la justice méconnue à son égard 
par l'organisation sociale et de réintégrer le vouloir divin primitif 
en JH'enmlL à l'encontre du régime établi de propriété, ce qui lui 
est strictement indispensable. , • 

Dans les circonstances actuelles, les prolétaires qui ·ne disposent 
que de leurs facultés pc1-som1elles sans support matériel pour les 

. mellre en œuvre, ne peuvent satisfaire à la loi du travail que s'ils 
'trouvent un emploi chez les détenteurs des matériaux et instru-
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ments de production, La rfmunération qu'ils reçoivent de ceux-ci 
pour leur prestation de travail est leur unique gagne-pain. Pour 
que le travail réalise donc à leur égard la fin assignée par Dieu, pour 
que la promesse divine soit accomplie, pour ·que la dignité de 
l'homme et que l'équivalence fraternelle ne subissent pas une at­
teinte certaine, il est nécessaire que cette rémunération procure 
aux salariés non pas la subsistance animale, mais une existence 
sobre et honnête, celle de l'homme qui ne se laisse pas gouverner 
par ses appétits, mais qui remplit tous ses devoirs envers le pro­
chain et s'acquitte de toutes ses charges familiales et civiques; il fa:ut 
que cette rémunération soit à proprement parler, un« salaire vitaln. 

L'intérêt direct· de la société qui doit prévenir à l'aide des res­
sources communes les injustices résultant de ce que les nécessi­
teux manquent de pain, et les désordres que ceux-ci entraîneraient 
en se faisant eux-mêmes justice, demande que le travail profes­
sionnel fournisse aux salariés le moyen de vivre sans l'appui d'un 
secours étranger qui serait à la charge de tous .. 

Récemment l'Eglise, par l'Encyclique « Rerum novarum », a 
confirmé son ensei,gnement traditionnel relativement au travail 
et elle a tracé les deux voies par lesquelles il est de notre devoir 
de concourir au rayonnement de l'idée de fraternité dans l'ordre 
économique : la voie de l'Association et la voie de la Législation. 

Economiquement parlant, l'expression _de l'idée de fraternité 
doit être le lien syndical, tressé et resserré en vue de la paix sociale. 
Il est dans le sens de nos convictions d'être sympathiques aux ten­
tatives que font les travailleurs pour sortir de leur émiettement 
et organiser la société professionnelle, d'aimer dans leur effort d'as­
sociation une manifestation du sens de la fraternité, de collaborer 
à ce que ces groupements soient empreints de l'esprit chrétien _qui, 
domptant l'égoïsme de chacun, garantit la généreuse préoccupa­
tion de tous pour chacun et de chacun pour tous. 

Quant .à la loi dont l'objet est de contraindre la réalisation d'une 
partie des requêtes de la morale, dont le rôle a un~ portée pédago­
gique et dont l' éfficacité est restreinte sans la convergence des 
mœurs, il dépend de chacun de nous, dans toute · la largeur de sa 
sphère d' action, de réclamer de la part des ·pouvoirs publics l';i.c­
complissement de leur mission de gardiens de la justice en ce qui 
touche les relations économiques, dè préparer les mœurs pour la 
mise en vigueur des lois sociales, de mettre en lumière ce qu'il y a 
de souffle chrétien dans une loi récente comme celle du repos heb­
domadaire. 

Nous aurons d'autant plus de force pour protester contre les in­
tentions antichrétiennes d'un certain nombre d'actes législatifs, 

-lorsque nous aurons, non seulement accepté mais applaudi, non 
seulement applaudi mais soutenu, partout où notre opinion peut 
avoir quelque écho, une loi sociale qui, si elle avait été complète-
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ment conforme aux revendications ouvrières, eût été l'inscription 
dans le code de la loi du Sinaï ; nous aurons d' alitant plus de force 
pour protester contre une certaine laïcisation, lorsque nous au­
rons mon_tré que l'esprit laïque du Parlement, pour faire une œu­
vre sociale, revient à nos principes et que par delà 1789, il remonte 
au Décalogue. 

III 

Les agents humains ayant la maitrise de leurs actes, la direc­
tion et les modalités de leurs activités varient d'un individu à 
l'autre, en même temps que sont diverses les facultés personnelles, 
dont chacun dispose et les circonstances extérieures avec lesquelles 
chacun doit compter. Aussi le travail est-il essentiellement un 
facteur de différenciation entre les hommes. Dans l'ordre maté­
riel ces différenc_es s'accusent par des formations sociales dont les 
contours ne sont pas toujours défirus, ni la constitution précise, 
et· que l'on appelle des classes. Entité économique déterminée par 
des circonstances d'origine -humaine, la classe est un signe instable 
d'inégalités extérieures et relatives que le temps accumule ou 
efface, mais qui ne touchent pas à la dignité de la personne 
humaine et ne suppriment pas l'égalité fraternelle des · hommes. 

Dans une société où les biens matériels donnent le prestige, la 
prépondérance et le pouvoir, ces inégalités tendent à s'accroître 
et à se fixer, et le sens chrétien .des rapport~ de l'homme diminue 
dans la mesure où elles augmentent. 

Le plan providentiel comporte une institution destinée à per­
pétuer le souvenir parmi les hommes de leur consanguinité origi­
nelle, à leur faire sentir que sous l'apparente inégalité des condi­
tions subsistent intactes leur commune dignité . de créatures 
humaines faites à l'image et à la ressemblance de Dieu, ainsi que 
leur fraternelle équivalence. C'est l'institution du sabbat, devenue 
celle du dimanche depuis l'ère chrétienne. 

« Observ;ez le jour du sabbat, dit le décalogue, et ayez soin 
de le sanctifier selon que le Seignem votre Dieu vous l'a ordonné. 
Vous travaillerez -pendant six jours et vous y ferez tous vos ou­
vrages, mais le septième jour est celui du sabbat, c'est-à-dire le 
jour du Seigneur votre Dieu. Vous ne ferez aucune œuvre servile 
ce jour-là, ni vous, ni votre fils, ni votre fille, ni votre serviteur, 
ni votre servante, ni votre -bœuf, ni votre âne, ni aucune de vos 
bêtes, ni l'étranger qui est au milieu de vous, afin que votre ser­
viteur et votre servante se reposent comme vous. >> 

Bien significative est la teneur de ce précepte. Il vise le peuple 
tout entier, imposant à l'interruption de l'œuvre économique un 
caractère collectif et fixant un but commun pour ce temps de libé­
ration, C'est en fonction de la loi du travail qu'est formulée la 
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loi de sa suspension ; six jours de labeur conditionnent le repos 
du septième jour. Durant ces six jours chacun doit accomplir la 
besogne productive dont l'obligation lui incombe pour parer aux 
nécessités de la vie terrestre. Le septième, il faut qu'il s'abstienne 
de tout ce qui rappelle l'état de servitude auquel l'a réduit le péché 
originel et que te;ute sa pensée se tourne vers le Seigneur son Dieu. 
A la lumière de cette concentration de sa pensée, l'individu, ne 
voyant tout qu'en fonction de Dieu, prend pleine conscience de 
la fraternité qui l'unit aux autres hommes, de son équivalence 
avec des semblables investis a1L, mêmes titres que lui de la pré­
rogative du libre arbitre, ainsi que de la commune fin à laquelle 
tous sont appelés. La suspension du travail économique ·apparaît 
comme un devoÎl' formel, Dieu parle au maître, au chef de famille 
dépositaire de 1' autorité, porteur d'une responsabilité sociale, et, afin 
de prévenÎl' de sa part toute tentation de déroger à la loi, il énumère 
tous les êtres qui entrent dans son champ d'action. L'âne lui-même 
devra se reposer. Et, si d'aventure il y a un étrangar à la maisop., 
qu'il soit hôte ou mercenaire, il devra se reposer aussi, parce que 
de son repos dépend celui du serviteur et dé la servante. 

Et enfin., pour a1Jaiser dans le coeur des hommes le regret de jouir 
d'une liberté improductive, il leur dit : « Souvenez-vous que vous 
avez été• esclaves 1,. 

La loi du repos sabbatique et dominicale opère comme toute loi 
organique sur les individus d'abord, sur la société tout entière en­
suite. Elle est en premier lieu une leçon périodique et obligatoire 
donnée à l'individu sur le sens de la vie humaine. Sa vie a pris 
naissance à un point donné de l'espace et du temps. Elle pouvait 
ne pas commencer, mais elle n'aura point de fin. Lié'e à la matière 
au sein de laquelle elle s'est formée, .elle en sera libérée un jour pour 
retourner au principe éternel d'où elle émane et en qui elle jouira 
d'avoÎl' été. Elle· se divise en deux phases distinctes : rune maté­
rielle et mortelle, l'autre spfrituelle et immortelle. 

L'homme a le devoir et le droit de conserver, de développer, de 
perfectionner l'une et l'autre. Pendant six jours il doit travailler 
à fafre tous ses ouvrages, à acquérÎl' les ressources nécessaires à son 
existence terrestre et les moyens humains qui garantissent sa di­
gnité, à transformer la matière en richesse, c'est-à-dire en moyen 
de vie supérieure, morale, spirituelle. 

Le dimanche est un jour de repos pour le corps, un jour 
pour l'âme. Au cow·s de cette trêve d'activité, l'homme courbé 
sur son labeur pendant six jours a le devoir de relever la tête 
créée ·pour regarder le ciel ·et de faire usage du don divin de la 
raison pour méditer sur ses origines et sur sa fin. Par le culte sacré, 
par la prière publique, l'Eglise soutient sa pensée, la règle et la , 
dfrige ; elle lui fait voir le drame auquel sa vie a donné lieu : Dieu 
qui .le créa s'est fait· homme pour le relever de sa chute. 
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. Quelle que soit sa condition, ·quel que soit le rang -qu'il occupe 
parmi les hommes en vertu de sa productivité économique, il a 
une égale participation au bénéfice de la Rédemption en vertu 
de la communauté d'origine. Et quel que soit le prix des choses 
que représente sa vie matérielle, il .se souvient que la mort opé­
rera la transmutation de toutes les valeurs humaines et que la vie 
future ne sera que l'expression des richesses spirituelles. Le di­
manche n'est donc pas seulement nécessaire à la réparation des 
forces physiques, mais de ce repos utilisé conformément au com­
mandement de Dieu résulte un accroissement de forces morales, 
qui conditionnent la puissance de travail de l'individu. 

Il est en second lieu une institution sociale qui brise périodique­
ment le cercle étroit où l'homme est enfermé par le labeur quoti­
dien, le tire de l'isolement et hri donne le pouvoir d'exercer ses fa­
cultés d'être social. 

C'est sur l'institution du dimanche que se fondent les relations 
dans la vie de la famille, de la cité professionnelle et de la cité po­
litique. Le dimanche reconstitue périodiquement l'unité de la fa­
mille au sein de laquelle a lieu la manifestation primordiale du 

.sentiment de la fraternité. Les membres dispersés pendant les 
jours de travail se groupent autour dù chef le joli' du repos et re­
prennent conscience de la nature et de la solidité du lien qui les 
attache· l'un à l'autre. 

Le régime économique moderne ayant détruit l'atelier familial, 
il reste le foyer, base de toute société organiquement constituée ; 
sa conservation dépend de l'observation du dimanche plus inclis­
pensable que jamais. 

Dans la cité professionnelle, le dimanche fait d'une aggloméra­
tion d'individus divisés pendant les joW's de travail par des inté­
rêts matériels divergents, une société unie par le sentiment de 
l'égalité d'origine d'où dérive la notion de l'égalité des personnes 
par rapport à la fin de l'homme. 

La communion des âmes à la même source de souvenirs et d'es­
pérances rend les destinées solidaires, même dans le monde maté­
riel. Les rivalités s'atténuent, le besoin d'harmonie naît à la faveur 
de la sociabilité qui s'établit. 

Au temps où les mêmes principes, :une même foi, réunissaient au 
pied du même autel la cité professionnelle il en résultait de part 
et d'autre une commune compréhension des droits respectifs et 
des obligations réciproques, qui maintint longtemps la Qaix sociale 
dans la_ hiérarchie économique. Mais une révolution morale se pro­
duisit, l'unité de croyance disparut et parce que les progrès écono­
miques étaient incontestés, on crut pouvoir parler de progrès so­
cial. Sans doute la police est mieux faite qu'autrefois, l'administra­
tion fonctionne peut-être mieux, la justice est moins lente, mais 
les rapports de l'homme avec l'homme, qui sont la principale af-
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faire des sociétés, sont-ils meilleurs? Sont-ils établis d'une ma­
nière plus conforme au principe de l'équivalence fraternelle? 

Depuis un siècle l'industrie a groupé dans l'usine un plus grand 
ri.ombre d'hommes que n'en virent jamais assemblés les cathé­
drales aux âges de la foi. De ce rapprochement pour une tâche com­
mune, une âme commune n'est pas née. Une division nouvelle de 
la société en classes s'est opérée ; elles ne sont plus des hiérarchies 
sociales mais des formations de combat. 

La technique n'a pas eu la vertu d'une croyance commune. Em­
ployeurs et employés n'étant unis que par des liens d'ordre maté­
riel, mais ne professant pas le même idéal; comment pourraient-ils 
croire à l'égalité de dignité entre les hommes? 

Le dimanche -a perdu sa signification sociale par suite de la noi:,. 
application du plan divin. Il est devenu une occasion de réjouis­
sances qui dispersent les hommes, au lieu d'être un moyen de fu­
sion des classes, un symbole solennel de l'égalité des hommes. 

Il importe de remarquer que c'est la cité professionnelle qui a 
protesté contre la déviation "de la loi du dimanche. La loi sur le 
repos hebdomadaire dominical est sortie du tumulte de la rue où 
étaient descendues les masses ouvrières en proie à un douloureux 
malaise social. 

La nécessité de vivre conformément au sentiment µ-réductible 
de leur dignité d'hommes leur a fait retrouver le sens de l'ordre ; 
ils l'ont imposé aux pouvoirs publics qui avaient perdu le sens. so­
cial des lois du Décalogue. La loi du repos dominical n'est pas une 
« loi ouvrière n ; elle est à proprement parler_ mie loi organique 
constitutive de toute société qui se garde de l'anarchie. 
' Enfin, dans la cité politique, le dimanche, c'est le peuple assem­
blé pour s'occuper des affaires publiques, pour prendre part à 
l'élaboration des lois par la formation d'un esprit public et par le 
choix des hommes qui auront mandat d'en rédiger le texte, pour 
collaborer à leur application et réaliser l'idée de fraternité par 
le rapprochement des esprits libres de toute entrave matérielle, 
pour chercher et retrouver le sens des notions fondamentales que 
Dieu mit dans sa créature quand il lui donna la terre à soumettre 
à sa domination. 

IV 

Que la notion chrétienne du travail et du repos dominical, qui 
ordonne l'activité économique des hommes en vue du bien commun, 
soit la voie droite et juste qui mène aux solutions successives du 
problème social posé par le développement de la vie, cela ne fait 
point doute pour nous, catholiques, qui croyons que l'Evangile, 
message de la dignité et de la fraternité humaine, du salut indivi-

- 31 -

duel conditionné par l'amour du prochain, est la charte du progrès 
social. De redoutables adversaires ont, de ce point de vue, reconnu 
l'efficacité de notre religion quand ils ont dit : « Supposez les chré­
tiens de nom, chrétiens de fait et il n'y a plus de question sociale. n 

Le christianisme est une doctrine de vie qui embrasse l'homme 
tout entier; en tant qu'être religieux, elle le relie à son créateur, 
en tant qu'être social elle le relie aux hommes au milieu desquels 
il vit en société, en tant que producteur de son pain quotidien elle 

. détermine sa position et son pouvoir par rapport aux biens maté-
riels. 

L'évangile s'adresse à l'homme situé dans' un milieu économique 
et social déterminé, soumis aux obligations de l'état qu'il exerce 
et se trouvant aux prises avec les choses de ce monde. Il lui enseigne 
dans quelles conditions il doit faire valoir le domaine terrestre, don 
de Dieu, don légitime par conséquent, afin qu'il lui serve en quelque 
sorte de marche-pied pour atteindre au royaume céleste. L'un,est 
le moyen et l'autre est la fin, et loin qu'il y ait une cloison étanche 
entre l'affaire du salut éternel et les affaires de ce monde, l'une 
dépend de la manière dont nous avons géré les autres. Le Christ 
n'est pas venu abolir, mais compléter la loi. 

L'individu.est le point de départ de la réforme qu'il est venu opé­
rer et qui consiste à faire du vieil homme un homme nouveau ; cet 
homme nouveau s'affirme et se reconnait tel par le développement 
de toutes ses puissances physiques et spirituelles, par l' épanouis­
sement social. 

·Le royaume céleste et le domaine terrestre, l'homme religieux 
et l'homme social, ne sont pas deux réalités séparées, distinctes, 
sans relations entre elles, ·irresponsables l' une de l'autre; elles se 
compénètrent, sont, pow· ainsi parler, consubstantielles et action­
nées par un même ressort : la conscience éclairée de notre origine 
et de notre fin qui commande, sur un même plan, de persévérer dans 
la dignité de la première en utilisant les moyens crui lui sont assi­
gnés pour réaliser la seconde. 

Le sermon sw· la montagne enseigne clairement comment ces 
deux réalités se conditionnent. li ne s'adresse pas à un homme isolé, 
pèlerin sm la terre; à la foule des hommes qui l' écoutent et qui 
ont entre eux des relations de voisinage et d'intérêt, le Christ ex­
plique comment les choses s'équilibrent _et s'équivalent de ce monde 
dans l'autre et il lui donne ainsi le statut de la paix sociale. 

Les convictions qui nous rassemblent ici et qui occupent une po­
sition centrale parmi les fondements de notre foi, imposent une 
rançon aux consciences qui ont le privilège d' y adhérer, nous avons 
le devoir précis de les propager, de les faire pénétrer dans les es­
prits et dans les cœurs, où elles deviendront substances de lois hu­
maines de plus en plus conformes au plan divin. 

Cette obligation d'apostolat prend sa source dans les . enseigne-
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ments du Christ relatifs à notre prochain. Qu'est-ce donc que le 
prochain? Ce n'est pas l'homme en général, abstrait, lointain, hors 
de portée de notre action individuelle. 

Le prochain c'est l'homme qui est près de nous pour éprouver 
la répercussion de nos actes bons ou mauvais, pour recevoir un 
bienfait, subir un dommage, joindre son effort au nôtre en vue d'un 
but commun, qui marque la limite de nos droits et donne à nos de­
voirs le sens précis,qui nous permet de les remplir. 

L'aimer c'est le faire participer au.'C biens qui sont en notre pos­
session et dont il est privé. Notre foi, aliment de toutes nos pen­
sées et de tous nos sentiments, étant le plus précieux de nos biens, 
nous avons le devoir de lui en procurer le bénéfice ; non point pour 
faire de lui l'instrument de calculs économiques, de prépondé­
rances sociales et d'ambitions politiques ou l'engager dans des com­
binaisons de tactique électorale, mais pour la joie, pure de tous ces 
desseins particuliers et passagers, de faire fructifier le · << talent » 

qui nous a été confié. 
L'orientation générale des esprits de notre temps, tournée vers 

les questions sociales, donne à la propagation de nos idées un ca­
ractère d'urgence et un intérêt particulier; 

Le monde ouvrier prend une part de plus en ,plus effective à 
l'élaboration des lois qui règlent son sort. Dans tous les pays, dans 
le nôtre surtout, les lois sont l'aboutissement de mouvements .ra­
pides ou lents, d'incubation silencieuse ou tumultueuse. Elles mar­
quent la volonté de plus en plus nette et constante des travailleurs 
d'être progressivement réintégrés dans leur dignité d'hommes; 
elles auront donc une valeur éducative d'autant plus grande et 
une action d'autant plus efficace qu'elles s'inspireront davantage 
de l'esprit social du christianisme. 

Notre foi ne nous impose pas seulement des devoirs dans la vie 
privée et domestique ; elle définit notre rôle dans la cité profes­
sionnelle et dans la cité politique. Nous p.evons le tenir en chré­
tiens forts de nos convictions et confiants dans la puissance de 
rayonnement de la vérité. Notre action doit s'exercer par l'exem-. 
ple d'abord, en conformant notre vie aux préceptes de- l'Evangile 
et en apportant dans le travail l'esprit qui le rendra socialement 
fécond. Elle doit s'exercer ensuite par les idées. Citoyens d'un pays 
où l'on pense que 11 les idées mènent le monde » et où chacun, du 
fait de sa participation au suffrage,est responsable de la somme de 
mal et bénéficiaire de la somme de bien qui s'accomplit dansl'Etat, 
notre meilleure méthode à nous, catholiques sociaux, de prendre 
part aux affaires publiques est de coopérer au bien commun et de 
propager, de faire que nul n'ignore, de promulguer en quelque sorte 
dans l'esprit public la notion chrétienne du travail. Telle est notre 
mission de membres actifs de l'Eglise enseignée, en-qui se reflète 
d'une manière féconde la doctrine de l'Eglise enseignante. 

En lYlatrge de la Semaine 

notes et Imp:tressions au jouir le joutt 

.7{ la Provence. 

1< Lorsque le voyageur descend les pentes du Rhône , à un certain 
<1 "inoment, sur la gauche, les montagnes s'écartent, l'horizon s'élargit, 
« le ciel devient plus pur, la terre plus somptueuse, l'air plus doux : 
« c'est la Provence. Adossé aux Alpes, elle les quitte lentement par 
<1 des vallées qui -perdent peu à peu l'âpreté des hautes cimes, et elle 
<1 s'avance, comme un proinontoire de la Grèce et de l'Italie , vers 
« cette mer qui baigne tous les rivages fameux. La Méditerranée lui 
11 fait, a-près le Rhône et les Alpes, sa troisième ceinture, et un fleuve 
11 qui est le sien, la Durance, lui jette dans ses gorges et ses plaines 
<1 la rapidité fougueuse d 'un torrent qui ne meurt pas. On ne peut 
« regarder cette terre sans y reconnaître bien vite une parenté de 
« nature et d'histoire avec les plus célèbres contrées de l'antiquité. 
<1 Des colonies grecques lui apportèrent de bonne heure le souffle de 
<1 l'Orient, et Rome , qui lui donna son nom, y a laissé des ruines 
<1 . dignes de cette puissance qui ne refusait à personne une part de 
« ses grandeurs, parce qu'elle en avait assez pour l'univers. Quand 
<1 le monde ancien fut tari , longtemps la Provence, riche de ses sou­
cc venirs, plus riche encore d'elle-mème, conserva dans le démembre­
" ment des choses sa personnalité. Elle eut sa langue , sa poésie , ses 

11 mœurs, sa nationalité, sa gloire, tous ces dons qui, en de certaines 
11 conjonctures, font d'un petit pays une grande terre. Puis, quand 
11 les empires modernes eurent pris leur forme et dessiné leur terri-
11 toire, la Provence, trop faible pour se soutenir contre la destinée, 
11 échut à la France comme un présent de Dieu, et après avoir été 
11 pour les anciens l'occident de la beauté, elle devint pour nous le 
cc premier port où notre imagination rencontre l'Italie, la Grèce, 
11 l'Asie, tous les lieux qui enchantent la mémoire et tous les noms 
11 qui émeuveut le cœur (r). >> 

(1) L. P. LACORDAIR8, Préface de.la Vie de sainte i'dai·ie ,Vadeleine. 
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..Ca Cifé-'i(_eine. 

Un glissement de lumière irritante sous les paup1eres appesanties 
par le sommeil, un bourdonnement de bruits innombrables vibrant sur 
les fenêtres closes, une atmosphère de se1Te chaude, où se mêlent des 
odeurs de fumées, de goudron et d'eau battue ... Où suis-je donc? Quel 
réveil après ce voyage nocturne à travers les vallées provençales !. .. 

Oui, je me souviens ... , j'avais lu les belles pages harmonieuses du 
P. Lacordaire. Nous venions de quitter les escarpements des rives 
du Rhône_ et nous traversions les campagnes endormies et silen­
cieuses. Dans la nuit, la beauté du ciel était plus lumineuse et plus 
profonde. Les terres semées d'oliviers fuyaient, pareilles à de la cendre 
bleue. Puis le sommeil m'a repris et je ne me suis éveillé qu'un 
moment pour me jeter dans une voiture d'hôtel. Je suis à Marseille ! ... 
Marseille, Semaine Sociale! _Huit jours à passer ici! Huit jours 
nouveau.--..: de travail et de joie !. .. 

Debout devant la fenêtre ouverte, je contemple le spectacle qui s'of­
fre, d'une seule prise, à mon regard étonné. 

Tout le .vieux port est là, devant moi, dans la lumière jeune et chaude 
du matin, sous la transparence de ses fumées et le jeu vibrant de ses 
reflets. 

Avec sa nappe d'eau glauque toute hérissée de scintillements clairs, 
avec l'enchevêtrement de ses mâts et de ses vergues, de ses chemi­
nées blanches ou rouges, de ses coques pesantes ou sveltes, avec ses 
quais fourmillant de mouvement et de bruit, avec ses bordures de 
vieilles maisons aux teintes roses fanées, aux lignes dansantes, aux 
toits qui s'échafaudent, avec, là-bas, sur l'écran du ciel et de la mer 
encore embrumée, l'immense et grêle chevalet du transbordeur ou 
les silhouettes blondes des forts émergeant des flots, ce vieux port est 
la chose la plus vivante et la plus colorée qu'il soit possible de voir. 

Une brise moite chargée de senteurs âcres de goudron et de houille, 
imprégnée de l'haleine venue du large ou fleurant la marée, flotte clans 
l'air. Mais on sent qu'elle se raréfie à chaque minute et que bientôt 
Je port sera une immense cuve en ébullition, où le soleil versera des tor­
rents de flammes. 
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Sur les quais, l'animation est intense, et ici le mouvement engen­
dre un éclat de couleurs et de sons. Des portefaix, j'ambes et torse 
nus, déchargent en face de l'hôtel un bateau marchand. On les voit 
passer, souples et bruns, sur la planche qui ploie, et gagner en vitesse 
le treuil qui monte les sacs d\?S entrailles des bateaux. Sur les cordages 
d'un petit yacht de plaisance, des marins à genoux lavent à grande 
eau les parois. Dans un autre endroit, les pêcheurs débarquent sur le 
quai leur pêche matinale. Les corbeilles de jonc, pleines de coquillages 
on de poissons couleur d'ardoise ou de nacre, passent de mains en 
mains jusqu'aux groupes des marchands qui en discutent les prix, 
An milieu de cette animation, les files ininterrompues de tramways 
et de lourds fardiers mettent leur fracas rapide ou appesanti, les crieurs 
ou crieuses de poissons frais jettent leur cri tenu très haut en voix de 
tête : " A l'aoubo I A l'aoubo ! " et d'autres qu 'on ne saisit point. 

Mais ce qui fait le relief dé chacune de ces scènes et de chacun de 
ces détails, c'est la lumière dont ils sont enveloppés et qui leur donne 
comme une vivante coloration. A les regarder se mouvoir dans cette 
symphonie éclatante, les yeux surpris s'amusent et s'éternisent. 

Allons ! notre nouvelle étape de la Semaine Sociale s'accomplit dans 
une ville attirante et captivante ! Que de choses à voir, que d'impres­
sions à recueillir, que d'horizons nouveaux à contempler !. .. C'est ini­
maginable, et c'est presque un danger! Pourvu que cette griserie de 
lumière, cette vie débordante ne retiennent p.as trop au dehors les se­
mainiers? 

Un ..Caborafoire social. 

En attendant, il nous faut aller dire bonjour aux amis du secréta­
riat général et local réunis. 

A quelques pas de la rue Paradis, toute retentissante du fracas de 
ses innombrables tramways, trois pièces sur cour, où les bruits du de­
hors n'arrivent qu'amortis, et où l'on a l'impression. du chez-soi recueilli 
favorable aux patientes élaborations. 

Point de - vestibule somptueux, ni de larbin amène, point de 
murs ripolinés ni de guichets impératifs, c'est le décor familier 
de nos modestes secrétariats : sur les murs, des affiches multiformes 
et des photos rappellent les Congrès et conférences mémorables ; 
des rayons frustes portent les collections de revues méthodiquement 
rangées ; dans des cartonniers, des dossiers soigneusement classés 
se rapportent aux nombreux objets de l'activité du secrétariat ; sur 
les bureaux les journaux empilés, les lettres collationnées ... , le pot 
<le colle et les obligatoires ciseaux ... 
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Partout l'activité méthodique et incessante du petit groupe mar­
seillais a mis ici son empreinte. On sent, en feuilletant certains pério­
diques, en lisant quelques documents égarés sur les tables que cette 
activité s'étend à des questions économiques très générales et jus-
qu'aux lointains horizons coloniaux. • 

Qu'on ne cherche pas, cependant, sur les physionomies des secré­
taires la trace d'une action fiévreuse ou, dans leur méthode, quelque 
chose d'éclatant, ces i\farseillais sont les hommes les moins méridio­
naux du monde : ils ont une patience de bénédictins, une placidité 
de Flamands, et une persévérance silencieuse qui tient à la fois du Ger­
main et de l' Anglo-Saxon. Ils ont de plus, ce qui est rare, l'horreur du 
verbalisme et le culte obstiné du sens pratique. 

Mais, pour l'instant, la Semaine Sociale fait en même temps leur 
joie et leur désespoir. C'es1; un ouragan que cette Semaine surgie, au 
milieu cle l'habituelle besogne du secrétariat, avec la nuée de ses pa­
piers, ses milliers d'invitations et de programmes, ses billets de loge­
ment, ses démarches, sa correspondance indéfinie. Et ce dimanche 
matin, on colle encore des bandes pour le lendemain, on rédige des ar­
ticles pour la presse. Les anivants surviennent, interrompant le tra­
vail ; 011 s'essuie les mains pleines de colle pour les accueillir, on 
les fait asseoir et l'on cause tout en continuant de coller. .. A la fin, 
l'auditeur séduit par le geste, quitte son veston et allez-y, tous eu 
chœur. .. 

J:undi matin. - J:'?(eure grave. - )'lfesse d'ouverture. 
C:omment on se reconnaît. - J:'€piscopat et la Semaine. 

S- €. le C:ardinal flndrieu appelle sur nos travaux 
la l3énédidtio17 divine. 

Ces premiers instants de nos Semaines Sociales sont toujours em­
preints de je ne sais , quelle gravité ardente et contenue. lis forment 
comme un seuil mystérieux qu'on brûle cle franchir, mais clont on ne 
sait encore ce qu'il annonce. 

L'illusion ne rôcle-t-elle pas en effet sous les pas des gens les plus 
clairvoyants et les plus positifs? De ce qu'une entreprise a vécu cinq 
ans et paraît grandir, doit-on forcément conclure qu'elle s'imposera 
toujours avec la même force! Les idées les plus sublimes ne se tradui­
sent-elles pas en gestes accomplis par des hommes, et ces gestes ne per­
dent-ils pas peu à peu leur sens et toute leur opportunité à force d'être 
répétés d'innombrables fois? 

C'est le lundi matin qui nous apporte la réponse attendue. A ce 
moment, quelque chose de certain, de décisif, se prononce dans l'at­
mosphère même du premier rassemblement: auprès de l'autel où nous 
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entendons la messe et auprès de la chaire où se donnera ensuite le cours 
inaugural. Ce quelque chose ne tient pas essentiellement au nombre, 
puisque c'est du lundi soir au jeudi que la moyenne est atteinte, mais 
d'un élément difficile à saisir et qui fait pressentir quelle sera l'am­
biance morale, l'unité psychique du public en train de se former. 

Or, ce matin, avant la messe, l'impression demeurait floue. Pour 
venir à l'Evêché, on avait pris cent rues différentes et l'on s'était groupé 
au hasard dans la nef de la chapelle. Mais voici que, peu à peu, pen­
dant les minutes d'attente, le public prenait corps et laissait transpa­
raître sa physionomie. Des saluts chuchotés au passage, l'éclair d'un 
sourire joyeux sur les visages, un mouvement imperceptible des pau­
pières, une pression du coude sur le prie-Dieu voisin, ont suffi à ré­
véler à d'anciens amis leur voisinage et à nous faire retrouver les fidèles 
anciens auditeurs, ferment des Semaines Sociales, qui propagent parmi 
nous la simplicité,la bonhomie et l'ardeur au travail des premières ren­
contres. Puis, la messe ·commençante achevait de dissiper les vagues 
impressions froides qui stagnaient, et quand Son Eminence le Cardi­
nal Andrieu, mitre en tête et crosse en main, eut prononcé son allocu­
cutiou, ce fut sur tout l'auditoire co=e un tressaillement joyeux, 
comme un souffle de réconfort et d'espoir. 

J'avoue que ce n'est pas sans une pointe d'intime émotion, bientôt 
doublée de vive reconnaissance, que j'écoutai l'évêque de Marseille 
retracer nos origines, dire nos progrès _et commenter, de façon si tou­
chante et si belle, l'idée inspiratrice de nos travaux. 

Il y a bien, il faut le reconnaître, quelque audace un peu naïve à 
venir ainsi poser, chaque année , devant un pasteur déjà courbé· sous 
le poids de mille sollicitudes, l'encombrante préoccupation des pro­
blèmes nouveaux que la Semaine Sociale a choisis pour domaine. Nous 
ne sommes encore qu 'un imperceptible point marqué sur l'horizon. 
Autour de nous les intérêts, les notions diverses, s'entrecroisent et di­
vergent. Et pourtant, voici que notre œuvre nouvelle, avec tout son 
bagage de doctrine, toutes ses données morales et scientifiques, toutes 
ses exigences pratiques, demande qu'on prononce sur elle les p_aroles 
à longue et décisive portée ... 

Suprême récompense clu filial dévouement qui nous anime, ces paroles 
ont retenti, chaque fois plus éclatantes et plus affectueuses. Par ses 
traits généraux, par les motifs qui l'inspirent, par la confiance enthou­
siaste qu'elle proclame, l'Œuvre de la Semaine Sociale a été jugée di­
gne d'être reliée directement à la pensée de la hiérarchie sacrée et, ce 
matin, la voix d'un éminent Pontife appelle sur elle les grâces fécon­
dantes de la charité qui enflamme et de la vérité qui délivre ... 
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fiu seuil des "_peux-Paons". - C:adre nouveau. 
Vite, au labeur! - "Quelques pensées inaugurales". 

Comment notre vie se débrouille. 
C:.eux qui sont venus. - Quelques physionomies. 

Huit heures et demie du matin . Sur le chemin des Cbarh-eux, un 
phénomène se produit dans la marche des innombrables h-amways: 
là-bas, vers les Deux -Paons, l'arrêt facultatif est devenu obligatoire. 
Toutes les cinq minutes, les voitures blanches déposent à cet endroit, 
un lot considérable de voyageurs. Et la qualité aussi bien que la quan­
tité en est telle que le quartier s'en trouve plein d'émoi. Sûrement, 
jamais autant de prêtres n'ont passé par là, à pareille heure. Que vont­
ils donc faire , en compagnie des laïques, dans l'établissement renommé 
pour ses repas de corps et ses festins matrimoniaux? 

L'énigme de l'inscription tendue sur deux mâts, parmi les écussons 
et les drapeaux tricolores, avive la curiosité des bonnes gens du voi­
sinage. cc Semaine Sociale ", que peut bien vouloir clire ce titre ... ) 

Insouciants des regards qui les comptent et les dévisagent, les se­
mainiers se hâtent vers l'entrée. On est en retard. L'évêché est loin. 
Pourvu que les cours ne soient pas commencés ! 

Au sommet du double escalier, la nouveauté du clécor arrête un 
instant les groupes. 

Ce n'est plus en effet le déjà traditionnel arrangement des anciens 
locaux. Nous ne sommes pas les hôtes d'un collège déserté, comme à 
Dijon et Amiens. Plus d'immenses cours, d'interminables corridors ou 
de spacieux préaux: ces larges espaces se sont ramassés et mués en un 
décor où le pittoresque assemblage des bâtiments inégaux, l'échafau­
dage des terrasses ombragées, l'arrangement fantaisiste d'un bois 
minuscule, forment un frais tableau plein d'imprévu et de charme. 

Voici, à droite, ouvert sur l'escalier, le hall vitré où les semainiers 
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pourront, en cas cle mauvais temps, poursuivre leurs conversations. 
Un buffet s'y dresse et la chaleur le fait regarder avec un air complai­
sant. 

De plain-pîecl avec le ball, la grande terrasse irrégulière, C!>Ù des chai­
ses s'espacent autour de tables de jardins. A clroite, bornant la ter­
rasse, la salle de conférences, immense, bien aérée, précédée, sur-le 
même plan, de la librairie, 

Vers la gauche, en retrait sur l'escalier, une porte s'ouvre, ornée ·cte 
drapeaux. C'est la salle des repas;. de longues tables s'y alignent sur 
trois files. Puis, au-dessous du hall, sur une autre terrasse, des 
salles diverses: Correspondances, Journalistes, Professeurs, complètent 
l'ensemble. 

Pour visiter tout cela, de 
multiples évolutions s'im­
posent, mais nos semainiers 
·ont vite fait de les accom­
plir et ils ne cachent pas la 
satisfaction qu'ils en éprou­
vent. Dans sa nouveauté et 
son exiguïté relative, ce 
cadre s'annonce propice 
aux mouvements de notre 
vie semainière. On s'y verra 
de près aux grands moments, ou bien l'on s'y blottira, à l'heure <les 
intimes causeries, suivant ses goûts. 

* * * 

Un certain brouhaha règne sous les grands arbres touffus de notre 
terrasse. La cloche impitoyable vient de couper court aux effiuves 
amicales qui se produisaient sous forme de poignées de mains et de 
joyeuse, exclamations. Vite au labeur! La salle est accueillante et 
déjà la grande estrade est garnie. Henri Lorin, les yeux armés de ses 
grandes lunettes, se place debout devant l'auditoire et, d'une voi:-.: 
chaude que l'intensité de la pensée progressivement accélère, il lit 
la quatrième " Déclaration inaugurale l>. 

Cette Déclaration est une victoire des amis de notre Président. Dans 
sa crainte de lasser les auditeurs de la Semaine, Henri Lorin décida 
cette année de ne rien clire. Mais heureusemeo.t, sur les instances des 
membres de la Commission.il se résigna à esquisser " quelques peuséesn 
sur uu sujet qui lui tient à cœur. 

En ce moment, les cc quelques pensées ,> se déroulent devant l'au­
clitoire captivé, et leur magnifique ordonnance, leur substantielle ri­
chesse, dépassent encore les œuvres semblables des précédentes Se­
maines. La forme intensive de ces pensées, l'ampleur du sujet qu'elles 
embrassent, la saisissante vérité des points de vue qu'elles proposent, 
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la façon souveraine et triomphante dont elles résolvent les difficultés, 
sont leur caractéristique. En les écoutant se précipiter comme un 
flot pressé sur les lèvres de l'orateur, on se dit : 11 Je relirai cela, je 
le méditerai; j'y puiserai vingt sujets de conférences. >1 C'est ce que 
nous nous disions, pour notre compte, hier soir, pendant qu'Henri 
Lorin nous en donnait lecture. Quoi de plus libérateur et de plus 
opportunément adapté aux besoins de l'apologétique sociale moderne 
que cette doctrine sur le T,-avail envisagé du point de vue chrétien! 
Quoi de plus émouvant et convaincant que l'exhortation finale à faire 
pénétrer nos convictions II dans les esprits ef dans les cœurs où elles 
deviendront substances de lois humaines de plus en plus conformes 
au plan divin ! >, 

A peine les applaudissements éteints, M. l'abbé Calippe commence 
son cours cle doctrine. il fallait què la H Venise picarde >i vînt en la 
personne d'un de ses enfants, rendre hommage confraternel à _la reine 
de la-Méditerranée. M. l'abbé Calippe s'y est prêté avec sa bonne hu­
meur charmante: il nous donne huit jours de ses vacances si néces­
saires à sa santé et sa contribution est une vivante illustration histo­
rique de la doctrine exposée par Lorin . Car notre éminent théologien 
v ient dire avec toute l'autorité d'authentiques textes, comment la 

Vers la sortie. 

Ceux du .Nord 

quittent ceux 

du Midi. 

doctrine, l'organisation et la 
vie de l'Eglise réalisent la 
plus merveilleuse synthèse de 
relations et de fins sociales. 

Ceux qui l'ont entendu 
l'année dernière ne doutent 
pas qu'il y parvienne avec la 
même aisance et la même 
rigoureuse logique. '-
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* * * 

Un bruit de chaises qu'on remue, un bourdonnement de VOL"C qui 
s'élève, un flot d'auditeurs qui se pressent à pleines portes : la 
séance est levée I Après le labeur recueilli, la ruche s'évade, les abeilles 
butinent dans le grand jardin. 

Dire le sentiment-d'allègre plaisir qui se manifeste à cet instant dans 
les rencontres entre anciens semainiers; dire l'impression neuve et ori­
ginale éprouvée par cemc qui viennent ici pour la première fois, c'est 
décrire une fois de plus l'atmosphère spéciale de nos annuels rendez­
vous. Si divers de provenance, d'âges et de milieux, les auditeurs sem­
blent spontanément prendre conscience du· caractère de l'œuvre qui 
les rassemble. Aucune hâte intérieure ne les presse ; quelque chose 
<l'élargissant, de confiant, se traduit dans leurs premiers rapports. Ds. 
ont laissé sur le seuil toutes les vaines préoccupations qui font notre 
vie bridée et impatiente, et ce volontaire abandon les rapproche, 
mêle leurs âmes, fait couler partout la joie active et saine. 

Marseille n'est pas trop loin pour l'intrépidité des anciens audi­
teurs. Ceux qui nous aidèrent le pins, au cours de nos étapes lointaines, 
sont là : Eugène Duthoit, notre professeur de demain. entouré d'un 
groupe d'étudiants des Facultés libres de Lille, sur lesquels il veille 
avec une tendresse maternelle; l'abbé Boyreau, de Paris, qui promène 
au milieu des groupes son regard de reporter en quête d'observations 
vécues; des professeurs de Rouen dont l'un, mué en journaliste, don­
nera sur la Semaine, d'alertes chroniques journalières ; un groupe :fidèle 
de Saint-Flour, toujours empressé, :fier de la lettre de son évêque aux 
organisateurs ; un à.mi d'Orléans, chargé de rappeler le souvenir des 
amis de là-bas ; une délégation de l'Orne, jeunes employés et ouvriers 
de la Ferté-Macé, venus en compagnie de leur vicaire, recruteur infa­
tigable ; groupe des Toulousains, heureu..'!: de faire ·si rapide connais­
sance ; groupe de Limousins conduits par l'abbé Desgranges ; groupe 
del' Aude - le plus nombreux de tous, le plus joyeux - (ils sont qua­
torze) . 

Et, plus près de la région provençale, les Basses-Alpes, dont le Cercle 
d'études sacerdotal compte cli,--c délégués ; Nîmes, représenté par plu~ 
sieurs laïques et vicaixes ; Nice, Aix, Toulon, Lunel, Lyon, Gap, en 
foule, plus forts en éléments laïques, plus bruyants aussi. 

Les clames se sont déjà présentées et leur groupe se dessine. Quelques 
unes, venues de loin craignaient l'isolement; les voici rassurées. 

Assiégeant les secrétaires qui ont oublié de mettre de l'encre dans les 
écritoires, Messieurs les journalistes se bâtent. C'est une hère besogne 
qu'ils vont accomplir en résumant les monumentales leçons. Quelques­
uns ont déjà inventorié la ville et célébré Je cadre de nos assises. Hier 
soir, un petit abbé du Nord , le roi des reporters, envoyait au Jour­
nal de Roubaix deux interviews et le texte de la dépêche au Pape. 
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On cloue sur le mur des pancartes, on étale ici des livres : nous som­
mes dans le domaine de l'Action Populaire et ce prêtre qui surveille 
le travail est l'abbé Desbuquois, ordonnateur de la prodigieuse produc­
tion sociale qui, depuis 1904, inonde nos librairies, documente les agis­
sants, conquiert les milieux fermés et répand partout mille monogra• 
phies sociales convaincantes. 

Les_ Professeurs au repos. 

Autour de Lorin, un 
groupe s'est formé que 
les auditeurs regardent 
avec une sympathique 
curiosité. Ce sont les 
auditeurs venus des 
pays voisins : le comte 
de Cepeda et Inno­
centio Jiménès, délé­
gués des Semaines So­
ciales d'Espagne, Dom 
Vercesi, rédacteur à 
l' Unione. de Milan et à 

l' Avvenire de Bologne, le P. Ceyte de l'Uruguay. D'autres sont 
annoncés pour mardi : le commandeur Toniolo, Dom Galbiatti, de 
l'Union populaire d'Italie, Floris Prims, d'Anvers, Pineyro del 

. Campo, de Montevideo. D'autres sont là, encore ignorés de tous, Fran­
çais habitant l'Egypte etl' Algérie. 

En ce modeste asile blotti dans un quartier populaire de Marseille, 
tous les horizons se confondent, toutes les conditions fraternisent, et 
c'est un réconfort merveilleux de sentir que l'idée que nous servons 
tous, peut à ce point subjuguer les esprit~ et animer les volontés. 

Une gageure du programme. 
.Ca ;(ouille blanche incomprise mais complaisanfe. 

.l'i l'êrposifion de l'-êlecfricifé. - .Ca fée moderne. 
Visifera-f-elle l'afelier de l'arfisan? 

.C' eau ef le Feu. - êsfhéfique nouvelle. 
'Jiêves de grandeur. 

Grouper dans une même journée - et la première encorè - deux 
cours sur le << problème de la lutte contre le déboisement et· celui de 
la création d'usines hydro-électriques », voilà, n'est-il pas vrai, une 
singulière audace de notre programme? ... 

De bons abbés, tous avides de se plonger dans la contemplation des 
principes, s'escrimaient à chercher dans quel but on le,; arrachait ainsi 
à l'emprise de la pure doctrine pour les convier à l'étude de questions 
techniques d'un médiocre intérêt. 
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IEh oui, nous sommes ainsi faits que, frôlant à tout instant les mysté­
rieux ressorts de notre vie moderne, nous n'éprouvons aucunement 
l'envie d'en pénétrer le secret. Nous sommes habitués aux prodiges, 
nous les plions à nos besoins familiers, et cela nous suffit ! 

Pourtant, en re.gagnant leur domicile, ces excellents semainiers ont 
utilisé le plus pratique des moyens de locomotion ; en entrant dans 
leur. chambre, ils ont pressé un bouton électrique et la lumière a jàilli : 
c'était la forêt patiente conservatrice des eaux du ciel, et la houille 
blanche, génératrice de force et de lumière, qui; complaisam.Ii1ent, 
avec docilité, le~ servaient. 

Il ne leur indiffère pas que cette énergie et cette lumière disparais­
sent, mais ils se désintéressent des sources qui les produisent ! ... 

Le professeur Bernard Brunhes s'est chargé de répondre à l'objec­
tion que beaucoup d'autres avaient faite. Personne n'eût pu montrer 
avec autant de maîtrise les intimes relations qui existent entre le jeu 
de certains phénomènes naturels et les modes de vie des hommes. Par­
tout où l'homme passe, il apporte avec soi un élément de puissance 
qui conserve, modifie ou détruit les conditions extérieures, partout 
où il met la main se pose la question d'utilité, de droit, de justice. 

L'eau, a dit je ne sais plus quel philosophe, est l'élément qui repré­
sente le mieux le caractère de nécessité. Il ne peut donc être indifférent 
à l'homme qu'elle s'épuise ou qu'elle se gaspille par sa faute, qu'elle se 
monopolise pour son profit exclusif ou qu'elle se répartisse pour un 
service social. 

Un ami, originaire de Vaucluse, nous racontait justement, ces jours, 
de quel parcimonieux et rigoureux emploi l'eau de la Durance était 
l'objet dans son pays de primeurs et de fruits. Jours et nuits, minutes 
par minutes, le débit des innombrables petits canaux d'irrigation est 
réglé. On veille par escouades pour -attendre la venue du .bien.faisant 
ruisselet, comme s'il charriait des pépites. Et c'est bien, en effet, ,sous 
une autre forme, la forhme qu'il apporte, car là-bas, au sein des luxueu­
ses capitales, la fécondité ignorée de ses eaux sert, sur les tables fleuries, 
des fruits savoureux payés à prix d'or... 

Par une heureuse 
coïncidence, une 
merveilleuse illus­
tration du cours de 
lVI. Brunhess'offrait 
avec l'Exposition 
internationale des 
applications de ·1' é-
lectricité. - · ·--

Une visite s'im­
posai1; clone. Nous 
l'avons. faite. de 
jour~et de nuit. Visite à !'Exposition 
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L'Expositi.on s'ouvre au rond-point qui. marque l'angle de l'avenue 
tlu Prado, gloire de l\•la1-sei.Ue. Un parc immense peuplé d'arbres cen­
tenaires , en abrite les constn1ctions : palais éphémères dont les fa­
çades monumentales masquent le développement des vaisseaux mé­
talliques , château-d'eau machiné , ainsi qu'un théâtre, pour la féerie 
des soirs, casino-restaurant dont les galeries et la scène se p1·ètent aux 
représentations de plein air, maison modeme, demier cri du confort , 
habitations ouvrières , kiosques à musique, portiques aux festonne­
ments fantaisistes; minarets mauresques aux formes cubiques : tout 
le déploiement des grandes exhibitions internationales se . produit ici 
à l'aise. C'est un monde de formes blanches surgissant sous l'aveuglant 
soleil, au bout des ombreuses avenues. 

Dans les halls du palais , sous la courbe aisée des fermes métalliques, 
un royaume étrange s!est établi: royaume des silhouettes paradoxales, 
royaume du bruit et du mouvement. 

Vu des galeries supérieures , cc spectacle déconcerte le regard . Par­
tout, sous des stands grêles, des machines ronflent, des phonogra­
phes glapissent, des éclats brusques surgissent. Les enveloppes de fonte 
noire font un moutonnement sombre hérissé de scintillements d'acier 
et de cuivre. Coupant l'étendue, la masse énorme d'un caisson de grue, 
avec son bras dressé en l'air, semble menacer le peuple de choses qui 
crie et s'agite. 

Vu de près, ce rassemblement par l'effort singulier qu'il atteste, 
oblige à s'arrêter et à réfléchir. 

N'est-ce pas, en effet, un effort inouï de renouvellement et de con­
quête qui s'accomplit sous nos yeux, en nob;'e temps, grâce à la ma­
gique puissance de l'électricité? Emprisonnée au cœur du métal , jouant 
secrètemen,t en ses gaines muettes, n'e;,qirimant son passage et son 
éner,gie qu'en des appareils indéchiffrables pour· les profanes, signifiée 
en un langage conventionnel et abstrait, cette force impondérable se 
mêle pourtant de plus en plus à tous les détails de notre vie. Après_ avoir 
fait briller pour nous l'éclat de sa lumière et créé des modes nouveaux 
de transports, on dirait qu'elle a éparpillé, comme à plaisir, sur le 
monde, le faisceau de ses innombrables puissanc·es : tantôt elle res­
titue, à travers la distance, Je son et le sens de la voix humaine. 
tantôt elle déroule sous nos yeux l'image vivante et fuyante du passé. 
tantôt elle anime de son génie souple et prestigieux nos instants de 
plaisir, tantôt elle se plie aux soins de notre santé et aux nécessités de 
notre travail. On dirait qu'elle veut nous donner comme la révélation 
de sa puissance universellement éparse en. surgissant à chacun de 
nos pas, en devançant chacune de nos velléités d'agir. 

Quels seront un jour les fruits de l'emploi de cette force mieux con· 
nue et plus généralement appliquée? Ne partagera-t-elle pas, miséri­
cordieusement, l'immense souci des peuples en les 'aidant à aménager 
leur vie de telle façon qu~ le mauvais sort en soit écarté? 
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L'Exposition ne nous donne de ce t aYenir qu 'une esquisse un peu 
sèche et fragmentaire . Des techniciens s'y délecteraient, mais il r 
manque comme le panorama vivant dés adaptations possibles aux be­
soins sociaux et économiques de la masse . 

Ces lignes aériennes, dont nous voyons le réseau représenté, de 
J'usine de captation et de transformation jusqu'aux cités industrielles, 
traverseront-elles toujours nos campagnes sans y distribuer aux pe­
tits métiers ruraux un peu de leur énergie? Et dans les \·illes, l'effort 
des grandes sociétés électriques ne pourrait-il point résoudre plus effi­
cacement le problème des ateliers de famille? 

Un essai de démonstration a été cependant tenté. à la section agri­
cole, avec les mas ou fermes modernisées. On y \·oit. en des réduits 
exigus, fonctionner des appareils broyeurs d'olives. des fouloirs et . 
pressoirs pour Je .;n, des concasseurs. des pompes. des couveuses, 
mais Je tout est assez maigre et postiche. Il y manque ce je ne sais quoi 
d'adapté e(d'harmonieux qui donne l' impression de la vie. 

Disonssnous donc, pour nous consoler, que nous sommes au berceau 
de l'ère nouvelle qui verra les grandes réalisations sociales de l'élec­
tricité. 

D'ailleurs, un avant-goût. une promesse de ces splendeurs futures 
nous sont donnés par les embrasements des grandes soirées de fête. 

Ici, la lumière seule concourt à la création d'une beauté inédite , 
d'une architecture insoupçonnée. 

Depuis le -crépuscule, le grand parc s'est rempli d'ombre et ses pro­
fondeurs se sont creusées. l..es palais blancs ont pâli. puis leurs façades 
sont-devenues blêmes et leurs lignes se sont fondues dans la nuit bleu­
tée qui commence. Soudain, un crépitement de feu jaillit : là-bas, au 
bout de l'avenue enténébrée, l'immense esplanade s'est changée en 
ui:i'e clairière oû surgissent d'irradiantes clartés. De la base au faite , les 
palais blancs se sont sertis de gemmes éclatantes, de myriades de points 
lumineux. Leurs formes , imprécises tout à l'heure . surgissent , piquées 
de constellations brillantes, violemment dessinées par les lignes flam­
boyantes qui en épousent tous les contours. Et au-dessous, voici.qu'un 
volcan s'est allumé. De la nappe des pièces d'eau qui luisait ainsi 
qu'une coulée de bronze en ignition, des fusées de vapeur blanche 
s'élancent dans l'air, se colorent de teintes translucides. répandent 
sur l'étendue une pluie de perles scintillantes. Puis, une nouvelle écluse 
de feu s'ouvre, au sommet, sous un groupe allégorique; il en tombe 
une nappe phosphorescente qui ruisselle éperdument et dont les eaux 
vont se perdre dans le torrent embrasé. 

Pe:Ddant qu'on regarde, ébloui, une autre féerie s'allume sous les 
nefs ombreuses du parc. Des guirlandes de lumières festonnent le long 
des avenues, pointent vers le ciel, au sommet de pylônes semblables 
à ' cles bâtons -fleuris, l'alleluia de leurs feux, ou bien farandqlent e!l 



cercles autour des clairières. Et comrn.e si la nature ensommeillée s'é­
veillait soudain, voici que les frondaisons des arbres palpitent et s'im~ 
prègnent de la lumière éparse. Leurs feuillages nagent dans les clar­
tés bleues, les tamisent, les fluidifient, diffusent partout une irréelle 
atmosphère. 

Alors, durant 
que la foule 
joyeuse envahit 
l'enceinte, l'on 
s'en va, loin 
d'elle, poursui­
vre je ne sais 
quel rêve de 
grandeur ... 

On pense aux 
cimes neigeuses dont la gloire resplendit dans - le silence et la 
lumière, aux torrents qui bouillonnent sur les flancs des m~ntagnes, 
aux forêts profondes dont les nuées voilent le mystère. 

On pense à la force invisible qui émane de ces hauteurs, dont la puis­
sance énorme emplit aujourd'hui les cités des hommes et se fait la 
pourvoyeuse de leur fantaisie créatrice. 

On pense à l'élan magnü;ique de cette matière qui, à notre gré, se 
précipite hors d'elle-même et se fait subtil esprit. 

Et l'on se dit que des jours nouveaux se lèveraient, siJ'homme met­
tait sa gloiré à se précipiter, dans un élan pareil, hors- de lui, hors de 
la matière, vers sa destinée sublime ... 

.J(otre train de vie. - ôn cherche le J(f ar.seillai.s. 
..C' esprit .social et familial. - Côté de.s journali.ste.s. 

.Ce journal de la Semaine. - ~élégation.s étrangères. 

Paisiblement, la Semaine Sociale coule ses heures laborieuses et 
familiales ... Par un phénomène inattendu, il semble que les bruits du 
dehors ne servent qu'à concentrer davantage l'intimité coutumière. 
Un peu moins nombreux qu'~ Dijon et Amiens, les auditeurs 'se sen­
tent encore plus proches les uns des autres. Toute la journée, en dépit 
des visites du. programme; des causeries interminables s'établissent 
le long des allées, sur les ronds-points du minuscule parc. La dissipa­
tion et l'exubérance qu'on dit propres aù tempérament méddional 
n'habitent point chez nous, et cela, provoque des ébahissements comi­
ques. M. l'abbé Calippe n'en revient pas: il cherche le marseillais lé­
gendaire et il ne l'a, pas encore rencontré. Estrangin, avec son front 
et ses yeux d'icône byzantine, est la plus sereine des figures qu'on voit 
ici; Perrin est l'activité la plus silencieuse qu'on puisse imaginer; Du­
cros, de Toulon, est l'homme des intimités et des doux entretiens : 

:Mélizan est l'intellectuel qui ne se paie ni de mots ni de bruits; Faivre 
d'Arcier est bien encore le plus bruyant, mais c'est son rôle de commis­
saire général qui le veut; en dehors de ces fonctions, c'est l'homme 
des choses positives et des détails utilitaires. Seul Gauthier-Desc_ostes 
fait exception, mais il est d'Arles !... Plaignons M. l'abbé Calippe qui, 
de même que M. le chanoine Guirauden cherchait à Amiens, l'an passé, 
derrière les petites maisons de briques aux façades muettes, un Picard 
vivant, cherche en vain lui aussi, un Marseillais exubérant. .. 

Il paraît 
bien cepen­
dant que les 
semainiers 
sont des gens 
pas ordinai­
res ... Les gar­
çons de l'éta­
blissement le 
proclament à 
qui veut l'en­
tendre, et 
c'est une satisfaction de constater que l'esprit social sait ainsi se 
faire apprécier dans les~menus rapports de tous les jours. 

Nos conférences du soir elles-mêmes n'échapperont pas non plus, 
semble-t-il, à ce qui -paraît être la loi de notre actuelle session. Celle 
du lundi soir, au cours de laquelle M. l'abbé Thellier de Poncheville 
rappela si magnifiquement de quel prL-sc était la vie terrestre aux re­
gards de.la vie surnattjrelle, fut une grande assemblée de famille, d'un 
charme puissant ~t . réconfortant. 

Quelques éminents amis, vicaires généraux des diocèses voisins, di-
• recteurs d'œuvres diocésaines, venus pour la première fois, se trou­
vent frappés de ce caractère appliqué et consciencieux revêtu par 
notre travail, de l'union cordiale qui règne sans contrainte et comme 
par un unanime sentiment. Ils louent hautement la sciènce informée 
et lumineuse des professeurs qu'ils viennent d'entendre : Eugène D4-
thoit, René Pinon, A. Boissard, Estrangin et Deslandres. Et ce témoi­
gnage prend à nos yeux une particulière signification. 

Du côté des journalistes, on travaille furieusement. Aux heures li­
bres, ce n'est partout dans les pièces retirées, au bout des tables du 
hall, que reporters griffonnant des notes. Il en est encore d'autres qu'on 
ne voit pas: ce sont les mystérieux rédacteurs qui nous serv~nt chaque 
matin le Petit Écla-ireur des Alpes et Provence, gazette exclusive de la 
Semaine, où les auditeurs trouvent avec des articles-leaders des pro­
fesseurs, avec des portraits et des vues, dès contes provençaux et des 
poésies, des chroniques journalières et des avis pratiques, des résu­
més substantiels de chacun des cours. Nos amis du Secrétariat des 
A ?pes et Provence font ainsi un véritable tour de force. Ils suppléent 
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très heureusement au laconisme, voire au mutisme, de la grande ~presse 
marseillaise. Expédié par 
les auditeurs dans· toutes les 
directions, leur journal ré. 
pand ainsi la bonne nouvelle 
du succès de la Semaine. 

Une tristesse nous est ce. 
pendant venue, provoquée 
par une dépêche de M. To. 
niolo, le président de l'Union 
populaire des catholiques ita. 
liens, que nous attendions 
tous et qui compte parmi 
nous d'enthousiastes amitiés. 
L'éminent professeur socio­
logue est malade et se dé­
sespère de :ne pouvoir tenir 

sa parole. Son secrétaire, dom Galbiatti, arrivé ce matin, vient 
confirmer cette mauvaise nouvelle, 
mais il a dans les mains une longue 
lettre qui nous redit quel haut prix 
le président de l'Union populaire 
attache aux. efforts des organisa­
teur~ des Semaines Sociales fran­
çaises. 

L'Association populaire d~s0 

pagne n'a pu, elle aussi, se faire 
représenter. Son directeur, le 
P. Palaün, l'auteur du précieux 
petit livre le « Catholique d'action », nous exprime par lettre ses \· 
regrets, tout en nous assurant des· sentiments confraternels de 

l'Œuvre qu'il dirige. 
Comme compensation, un délégué des 

Semaines Sociales flamandes, M. l'abbé 
Floris Prims, con­
seiller élu des syndi~ 
cats chrétiens d' An­
vers, est nôtre depuis · 
mercredimatin. L'ar­
deur qui brille sur sa 
jeune physionomie, 
l'intérêt qu'il mani­
feste pour le. spec­
tacle dcint· il est le 
témoin, lui conquiè­
rentbien vite l'amitié 

des semainiers français et étrangers. Au bout' de quelques heures, 
il est attablé avec Dom Galbiatti, dom Vercesi et Jiménès. Nos amis 
découvrent alors qu'ils se rencontreront bientôt de nouveau à 
Zurich, pour le congrès international des syndicats ouvriers chrétiens 
du textile. La Semaine favorise donc l'entente et la collabora.tion 
intei:nationales. 

On va visiter les ports et les docks. 
.C'esfomac du port ae jlfarseille. - .Coinfaines appétences. 

.Ces exploits des marchands. 
Conquêtes colo17ialés. - .Ces grands ar.mafeurs. 

)/lanières civilisatrices. 

11 Ho ! ça, un yacht ! quelle ironie !... » Ce sont deux semainiers de 
Rouen qui s'exclament de la sorte, à la vue des lourds et sombres ba­
teaux, - décorés sur le programme du nom de yaclrts, - qui doivent 
nous emmener visiter les docks. 

Avec leur puissante et large carène, toute remplie de la masse des 
machines, nos yachts n'ont, en effet, rien <l'élancé et de sportif. Ils 
ont plutôt l'air destinés aux œuvres serviles des ports qu'à courir 
la lame du large pour amuser des touristes. 

En quelques minutes ils s'emplissent d'un flot de visitem;s. I·l y a 
beaucoup de prêtres et cela suscite à travers les quais un certain 
ébahissement. Bonne réclame pour la Semaine que Marseille ignore 
avec une certaine téna-
cité. ! r,~-~-~~-~ -~--~. -~ --~-~~~~~~~~~ 

Les vapeurs nous dépo- j: i \. 
sent, au bout du grand !;• I 
bassin, sur le quai des IL.: . 
docks. Il est déjà tard, 
on doit se , 

~::::er.:::~ 1: ;·1/r~' -~\ \t 
.· • ' ' Il/ \ l. : 1! 

---- -C);/ l \\.: , ·. ,/;; 
~- ' : . }êl:.}ïi 
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en longues files, tra­
versant des entre-
pôts, enjambant 

des cargaisons, 
montant des esca­
liers, suivant les 
chemins découverts 
où des chaînes sans 
fin traînent en tous 
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sens des sacs. Puis, nous redescendons et c'est, sur le bord d"' 
innombrables bassins, un sauve-qui-peut de gens court-vêtus qu.; 
nous surprenons dans leur baignade. Au fond des larges fosses, dt. 
bateaux en réparation ou en vernissage, s'étampent de mi1le étai;. 
D'autres, assis dans leur cuve de pierre comrn.e dans nn bain d· 
siège, somnolent, avec , sur leurs ponts, tout le désordre clu branle-b~ 
des grands nettoyages. Une odeur forte de goudron et de rnaré:.; 
s'exhale de ces bois qui sèchent sous le soleil.Certains bateaux ont l' ai; 
vieux et décrépits, quelques-uns, i=enses et peints en blanc, sem. 
blent des petites villes flottantes et pimpantes . 

En haut des navires ancrés dans les bassins, des visages bronzés ;,_ 
montr.ent ahuris. Les porteurs charbonniers s'arrêtent dans leur va-t!. 
vient et nous regardent avec leurs yeux blancs. 

Sur plusieurs kilomètres, à travers le dédale des bassins, des éclll-Y. 
et des ponts tournants, les docks -se profilent uni:l;ormes, marqués ci: 
numéros et, sur leurs quais, les piles de marchandises s'élèvent, bappét; 
sac par sac, par les griffes ·goulues d·es treuils à vapeur. 

De quelles contrées lointaines tout cela arrive-t-il? 
Quelles sommes énormes, inimaginables de denrées se sont dévër­

sées là, depuis que ::viarseille tient son rôle de pourvoyeuse du conê­
nent? ... 

En un an (1903). onie cent q1Îai-ante et·un mille six cent soixantl­
douze tonnes de blés, ~aines, pea~x brutes, cafês, thés, cacaos ; tabac; 
et caoutchoucs ; cent quarante-trois mille dei.lx cent vingt balles d: 
coton, soie et laine! sans compter ce qui en èst 'parti, vers tous les be, 

• rizons !. .. 

Nous n on! 
trouvons dor 
ici au cœur m~ 
1ne de l'activü 
marseillaise. (é 

cargaisons q: 
rentrent,ces pri 
duits qui sCi 
tent, c'est coll 
me le jeu n a t ur­
des forces de · 
grande cité . Vêi 

elle convergent, depuis des sièèles et des siècles, toutes les fonctio: 
des autres organes. 

On conçoit, dès lors, l'intérêt et la portée des deux cours q u i Ji gi 

rent au programme de la Semaine, sur la « situation des populatio'. 
maritimes » èt la u colonisation ». 

Si loin qu'on remonte dans le passé, les Marseillais apparaisse; 
marins et colonisateurs. 

51 -

Seul, nn peuple marin eût pu. comme les Pliocéens. fondateurs de 
Marseille, avoir l'idée d'émigrer en masse, afin d-'aller se fixer snr un 
antre rivage. Transplantés ici, ce fut vers la. mer et non vers l'intérieur 
-que les Massiliotes tournèrent d'abord leurs ambitions. ns prolongè­
rent ainsi,clurant de longiaes a:nnées, la colonisi.ition grecque. 

Tout le rivage médite1'ranéeu, jusq1.1-'aux colonnes d'Hercule et à.ux 
côtes cle !'Ibérie, fut peuplé de leurs fondations commercili.les Eft ci­
viles. Au temps où les Tyriens et les Carthaginois étaient réputés 
les seuls capables de se risquer sur les cotes ignorées de l'Océim. ils 
y possédaient, eux aussi, de rnystérieu-x débouchés dont ils ga.rdment 
soigneusement le secret . 

Lorsque les villes fondées furent avec eux conquises par Rome et 
reliées à l'empire nouveau que les aigles de CésaF s 'étaient taillê dans 
les Gaules, ils devinrent bientôt les grands approvisionneuts et les 
exportateurs du nouveau territoire. Lem: navigation fluviale s'éten­
dit alors, ·par le bassin du Rhône, jusqu'à Ber.ne. et par la Loire jus­
qu'à Corbilo (Saint-Nazaire), par la Seine, jusqu' au littoral de Bre­
tagne. 

Diodore de Sicile parle de marchands qui allaient acheter l'étain 
dans l'ile de 'Wight et qui le transportaient , à travers la Gaule, jus­
qu'à Marseille, en trente jours, avec des chevaux (ï) . 

Après les longs siècles enténébrés qui marquent l' époque des gran­
des invasions asiatiques. l' essor de la navigation: marseillaise reprend 
avec les croisades. Les mèmes bateaux empruntés à la viUe poul.'. le 
transport des armées reviennent chargés de marchandises. Comme 

·récompense de leurs services, les marchands-sont dotés de privilèges 
et de concessions dans toute la Syrie. Puis , en 1280, tout ce riche do­
maine s'écroule sous l'envahissement des Turcs. Cette fois, l 'activité 
marchande de Marseille se tourne vers les côtes de l'Afrique du Nord . 
Des traités passés avec les rois de Tunis et du :VIaroc ouvrent ces port~ 
aux caravelles de l'Occident, les chrétiens sont adm.is aux charges ci­
viles et dans l'armée du sultan. _-\n xv1° siècle , nouvelle éclipse : la 
domination turque s'est étendu-e jusqu'aux Etats barbaresques et y 
propage la piraterie. Il faut quitter encore les comptoirs d'échange 
si péniblement établis et se porter vers d' autres cieux. 

Les Echelles clu Levant sont alors parcourues pàr les vaisseaux 
n1arseillais et les opérations commerciales adm.ises sur tout le litto­
ral. Un établissement commercial, dans ces villes peuplées de gens 
hostiles, est un petit monde, une sorte de république en mi n.iature, 
qui se suffit à elle-même. 

U) Cité par M. Masson dans « Marseille et la Colonisation française" 
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Avec le xvme siècle, le rayonnen;ient du commerce maritime ù,. 
Marseille se diffuse dans toutes les directions. Les Antilles sont la pr~ 
mière conquête; le Marseillais Mourgues y introduit avec Descliau0 
les premiers plants du café; puis viennent ensuite le Sénégal et la Galll, 
bie , le Siam et la Cochinchine, les Indes orientales et l'Océanie. 

Depuis l'octroi de la franchise fait au port de Marseille par le bon 
roi René, la prospérité du commerce n'a fait que grandir. Un instan1 
paralysée par la Révolution, elle reprend au x1xe siècle avec lllle nou. 
velle ardeur. On retrouve fortement marquée, la trace de son influene; 
à Madagascar, au Somaliland, en Algérie et en Tunisie et au Dah0-
mey. 

Chacune de ces conquêtes commerciales est l' œuvre d'un Marseü. 
lais dont elle illustre le nom : André Brue, David, Durand, Pelle~ 
d'Entrecasteaux, Raboud, Blancard, Marchand, au xvnre siècle 
Albrenot, Rabaud, Régis au xrxe siècle. 

Ces hommes sont des marins et des négociants, des stratèges et dl\ 
diplomates. Ils règnent sur de véritables flottilles marchandes qt 
portent vers tous les horizons le .pavillon et le nom français. Tolér~ 
en pays hostiles, ils trouvent le moyen d'y implanter fortement leu: 
influence et d'y faire prospérer leurs fondations. On les retrouve, i 
certaines heures, mués en négociateurs de traités, en conseillers d, 
princes exotiques ou en civilisateurs prudents et avisés . L'un d'em 
au xvnre siècle, s'était fait corsaire pour venger l'honneur de son pa­
villon contre le Portugal, un autre, au xrxe siècle, Victor Régis, s' étai: 
établi au Dahomey bien longtemps avant notre occupation et y avai: 
entrepris de faire disparaître les sacrifices humains. 

A .l'encontre cle beaucoup de colonisateurs étrangers, leur m.aniè~ 
est toute pacifique et civilisatrice. Ils :respectent en effet les indigèn6 
et en font des cultivateurs attachés à leur sol fertile. Une audace d: 
conceptions peu commune, une patience dans la réalisation que n 'ar· 
rêtent aucunes difficultés, un sens pratique admirable, telles sont le; 
caractéristiques de leur œuvre. Il :(audrait lire la correspondanci 
commerciale de certains de ces colonisateurs. Elle apprendrait à b eau· 
coup de nos politiques les qualités qui leur manquent. N'est-ce p:v 
Régis qui, après avoir conseillé à son agent du Dahomey de faire culti­
ver les terres et d'acheter toutes les arachides recueillis par les ïndi· 
gènes, ajoutait : u Pour y réussir, il n'y faut pas des raisonnements 
il faut des faits . >1 

Ainsi Marseille se présente dans notre histoire comme la m.étrop011 

de la colonisation et comme un foyer d'influence civilisatrice à traver. 
le monde. 
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.Cégende des origines marseillaises. 
J{yménée de deux civilisations.- U17e 'Républiguejeune et sage. 

.C' esprit corporatif. - .Ces traces du passé. 
Vieilles maisons, vieux marchés. 

En ce temps-là , - c'était vers l'an 600 avant Jésus-Christ, -,- les 
habitants de l'antique Phocée apprirent tout à coup que l'armée des 
Perses se dirigeait vers leur ville afin de la réduire et de s'emparer 
de ses richesses . Depuis longtemps, les rumeurs venues du cœur du 
pays hellène, faisaient pressentir l'événement. Plus de cent villes 
avaient reçu le choc de cette armée innombrable et leurs murs déman­
telés disaient l'horreur de leurs défaites. 

Toute espérance de voir le fléau se détourner de sa route était vaine. 
Il fallait fuir au plus tôt si l'on voulait s'épargner la honte cle laser­
vitude. 

Au milieu de l'anxiété publique, le souvenir d'une terre lointaine 
hantait l'esprit des hardis nautoniers phocéens. Elle leur était appa­
rue un jour, au cours d'une aventureuse expédition, et depuis ce temps 
l'image en était restée vivante au fond de leur mémoire. C'étaient les 
mêmes collines au doux profil , les mêmes vallées aux terres ardentes, 
les mêmes bords caressés par le soleil, qu'ils aimaient dans leur riante 
patrie. Souvent ils en parlaient, le soir, à l'heure où le couchant illu~ 
mine les flots. 

Partir vers ces contrées paisibles, chercher sur ces bords hospita­
liers le refuge : tel fut le dessein qu'ils soumirent au peuple assemblé. 

Quelque temps après, la cité était vide. Ses demeures et ses tem­
ples désertés ouvraient aux ennemis leurs portes toutes grandes et, 
sur la mer bleue, les galères phocéennes voguaient vers 1Iassilia ... 

Or, le jour où les fugitifs apparurent en vue de leur nouvelle patrie, 
·une fête somptueuse répandait la joie parmi les habitants. Protis, 
chef des Ségobriges, conviait les guerriers des tribus gauloises au repas 
symbolique pendant lequel, suivant la coutume, sa fille devait faire 
choix de l'époux préféré. 

,c Quels sont ces navires qui s'approchent du rivage ? Les dieux 
enverraient-ils au festin nuptial quelque élu marqué par leur 
sagesse?· ·· " 

En grande hâte, Protis suivi de ses invités se porte au de­
vant des inconnus. Il les accueille avec aménité et invite leur chef 
à. prendre place à sa table. 

C'est l'heure des libations : voici que l'élu doit être choisi .. . La fille 
de Protis se lève et prend une coupe qui tremble dans sa main. Tous 
les guerriers sont là, et au milieu d'eux le chef des Phocéens devant 
qui elle s'arrête en lui tendant sa coupe : Marseille est fondée, et le 
vieux sang des Grecs se mêlera au sang nouveau des fils de la Gaule. 
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, Tout en cheminant sur _les quais du vieux port, nous. nous redisons 

,------------------------. cett;e gra. 
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En visite au château :d'If. 

poétiques.les 
origines de la 
cité · et sym. 
bolise très 
bien finü~e 
union 11 des 
• deux races. 

Les habitants de Phocée avaient, en effet, apporté ici leur goftt 
affiné, leur esprit industrieux et leur sens de l'ordre public. A leur 
contact;les mœurs gauloises s'améliorent, les grossières,coutumes dis­
paraissent, llainour du travail ·se développe et, avec lui, 'toutes les qua­
lités qui font les hommes dignes de la liberté. 

K C'est d'eux, dit l'historien Justin, que les Gaulois prirent l'habi­
tude d'une vie plus cultivée, c'est grâce à eux que leur barbarie s'a­
doucit et disparftt, qu'ils se mirent à cultiver les champs, à entourer 
leur ville de murailles. Alors, ils s'habituèrent à obéir aux lois et non 
plus seulement à la force des armes, à tailler la vigne et à planter !!oli­
vier._ Hommes et choses furent si brillamment transformés qu'on 
n'eût pas dit que les Gr~ps avaient émigré en Gaule, mais que la Gaule 
avait été transportée en Grèce (1). " 

Dans cette jeune République, la sagesse des lois, la vigueur des cons­
titutions, l'esprit civique du peuple, font l'admiration des philosophes 
athéniens et romains. Aristote la cite comme modèle et Cicéron en en­
vie.les-qualités. On y cultive les belles-lettres et les arts. On y élève à 
un haut degré la science du commerce, 

Longtemps après la dissolution du vieux monde romain, les insti­
tutions primitives s'y maintiendront prèsque intactes. Six invasions· 
successives, la conquête même des Francs ne pourront asservir tout à 
• fait les Massiliotës, ni ruiner les institutions qu'ils s'étaient . données. 
Jusqu'en 1257, la république massiliote se perpétue avec ses franchises, 
son autonomie, sa magistrature. A ce moment, les comtes de Pro­
vence l'unissent à leur royaume, mais leur domination prévoyante 
sait s'accommoder de leurs coutumes locales et leur conserve une re­
lative autonomie. Du reste, ces Marseillais sont de bonnes gens, sim­
ples de m.œurs et de Cœ\lr droit, Le roi René les avait en affection et 
se plaisait à bavarder en leur ·compagnie sur les quais du vieux port. 

Combien de fois n'a-t-on pas aflirÎrié que les peuples nés sous Je ciel 
méridional étaient rebelles à l'association? Ce n'est point ce que dit 

. (1) XLIII. 
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l'histoire de Marseille. Il y eut ici, en effet, des corporations floris­
santes. Au xvn° siècle, on en compte vingt-six qui réunissent l'ensem­
ble des corps de métiers de la ville. Certaines, celle des calfats et des 
prudhommes pêcheurs, si nous ne nous trompons, franchirent même 
la période tourmentée de la Révolution française. 

N'est-ce pas à Marseille, également, que prirent naissance les Cham­
bres de commerce? Le 5 août 1599, la municipalité constitue une com­
mission chargée de l'étude des questions commerciales. Quand on 
aura trouvé à la nouvelle institution une chambre, dans l'Hôtel de ville 
pour abriter ses séanè,es, elle deviendra la Chambre de commerce.,. 

Ces commerçants sont le ·rempart de la cité et les ouvriers de sa 
fortune. Louis XIV les choisit pour échevins en remplacement de la 
noblesse turbulente qui occupait les fonctions du consulat, et ce fut, 
assur~-t-on, la garantie de la prospérité qni devait venir. 

Où trouver ici, les traces de ce passé? Marseille est devenue un ca­
ravansérail moderne, où l'on ne discerne plus rien des vieilles choses 
témoins de tant d'événeµients ... 

Un îlot reste,, cependant, enserré de tons côtés par les nouvelles 
avenues, mais inexpugnable sur sa colline rocheuse. Il en descend, sur 
les quais, des ruelles étroites dont l'aspect rappelle bien les vicoli de 
Gênes et de Florence. 

Nous voici donc. explorant la première qui s'offre. Il y fait frais et 
cela repose du grand soleil. Mais quel bruit, quel concert de voix s'in­
terpellant des fenêtres, de cris de gosses qui jouent et se chams1,illent ! 
Deux marchés couverts se · logent entre les hauts murs des vieilles 
maisons' : le marché aux légumes et le marché aux poissons. Le der­
nier nous attire. Ah ! mes amis I quel grouillement, dans les éventaires, 
de fôrmes insolites, de corps gluants, de carapaces bossues, de pattes 
qui bougent, de nageoires qui frétillent. Jamais le terrien que je sriis 
n'eût pu imaginer pareille débauche de mollusques et de poissons. Alors 
tout ça se ·mange! Ça ne remue plus ensuite quand c'est mangé!... 
Une poissonnière nous regarde en souriant... • Dites, Monsieur !... » 

Filons!. .. Ùne dame nous succède devant l'étalage, c'est à elle qu'on 
s'attrape :. 11 Venez vers moi, ma belle! je pèse bien! "Et le marché 
retentit.de c1:is pareils, les mains rétournent les poissons, en palpent 
le dos. Couic ! c'est un gros qu'on éventre, les doigts sont pleins de 
sang ... Brrhh !. .. 

Juste en.face du marché, noyée dans la masse des maisons lépreuses 
une demeure clu xv• siècle fait le coin de la Grand'Rue et de la rue 
Bonnetterie. Mal dégagée, mal éclairée, elle a cependant un caractère 
d'élégance qui lui vient de l 'équilibre parfait de ses lignes et du dessin 
impeccable de son ornementation. Les fenêtres à meneaux, encadrées 
de fines nervures. et de colonnettes qui s'accouplent pour se te~miner 
en écussons, sont presque toute là d'êcoration de cette demeure, mais 
elles suffisent à lui imprimer un cachet d'art véritable . 
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Ce bas du vieux quartier se morcelle en une foule de ruelles, de tra­
verses et de minuscules places. Les rues les plus larges, doivent avoir 
trois mètres cinquante ; des échoppes sombres et odorantes s'y ou­
vrent, une marmaille piaillante et mal lavée y prend ses ébats, et quant 
au soleil, il n'y pénètre qu'à travers le crible agité des étendages de 
linges jetés d'une fenêtre à l'autre. 

Place Vivaux, une maison du xvnc siècle attire l'attention. Ce n'est 
plus l'élégante façade de tout à l'heure. Les lignes en sont empâtées 
et l'ensemble, dans son opulence, est lourd et sans grâce. 

En reprenant la Grand' Rue, nous trouvons à gauche, près de la 
vieille église des Augustines, · 1a montée des Accoules, long couloir 
qui ascensionne les pentes et semble devoir mener vers un point d'où 
l'on découvre toute l'étendue. Mais une nouvelle série de ruelles se dé­
ploie, il nous faut tourner encore par la place de Lenche, oil près d'un 
marché en plein vent, des femmes à genoux dans des sortes de_ caisses, 
lavent du linge. 

Sans le savoir, nous voici amenés dans le quartier de la Cathédrale. 
La Major, comme on l'appelle, par abréviation de Sainte-Marie-Ma­
jeure, est un magnifique monument, où la faculté de synthèse de l'ar­
chitecture moderne a su réunir les formes byzantines, l'ornementa­
tion romane etle plan du gothique.L'ensemble est remarquable et ré­
vèle un art consommé. L'œil satisfait se repose avec plaisir sur cette 
œuvre dont la hardiesse et la science des architectes ont su vaincre les 
immenses difficultés . 

..Ces êvêques dinent chez nous et président les conférences. 
"J(ous, catholiques sociaux", dit S- Ç. }/!gr ,Bonnefoy. 

"j)ourquoivous refuserions-nous notre approbation", 
dif }Vlgr f!asfellan. 

"(),u'il faif bon d'être ici", ·dif }llgr Çuiliberf. 

Depuis hier, jeudi, un entrain particulier, une allégresse diffuse se 
remarquent parmi les auditeurs. Cédant à leurs sympathies, les évê­
ques de la région sont venus nous. rendre visite et ont participé quel-· 
ques heures à notre vie commune. La simplicité qu'ils donnent à leur 
passage, l'affectueux intérêt qu'ils marquent à nos travaux, les juge­
ments qu'ils portent s~r la valeur de l'œuvre aimée, sont un immense 
sujet de joie. 

Le premier, Sa Grandeur Mgr Bonnefoy, archevêque métropoli­
tain d'Aix, apparaissait parmi nous, jeudi matin, au moment où son 
ancien diocésain, A. Boissard, commençait son cours sur les lois de 
justice sociale. Puis, sous sa présidence, nous prenions notre repas de 
midi. On sait quelle est l'atmosphère de ces repas et combien naturel­
lement les cœurs s'y trouvent à l'aise . . Sous la présidence du Père de 
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famille, celui de jeudi ne fut que plus joyeux et plus fraternel. Salué 
et remercié par Henri Lorin, Mgr Bonnefoy parla au nom de ses fils 
dont il connait les sentiments intimes et proclama leurs communes 
espérances : 

11 Nous, catholiques, sociaux, nous préparons le sous-sol du fonde­
ment de la société de demain. Nous la construirons, cette société, si 
nous savons le vouloir dans la confiance et dans l'amour. " 

Et voici que pour représenter cet état de confiance, l'éminent ar­
chevêque rappelle la simple et vieille histoire locale du mousse impas­
sible au milieu de l'orage et qui répond naïvement à ceux qui s'en 
étonnent : 1c Pourquoi aurais-je peur, puisque c'est papa qui tient la 
barre! » Nous aussi, au milieu des flots qui s'élèvent courroucés, nous 
avons un Père qui tient la barre, et c'est le sentiment indéfectible de 
cette sécurité qui ·nous fait nous tourner confiants vers le pilote qui 
conduit la barque de Pierre. 

Longuement ensuite, dans la douceur de l'après-midi qui tombe 
sur le parc, Mgr Bonnefoy circule parmi les groupes, interrogeant les 
uns, complimentant les autres. 

Le soir, ceJfut Sa Grandeur, Mgr Castellan, évêque de Digne, et 
ancien vicaire général de Marseille, 
qui présida la conférence de Joseph 
Brunhes sur les responsabilités 
sociales des acheteurs. 

Un grand nom­
bre de prêtres des 
Basses-Alpes sont 
venus à la Semaine 
Sociale de Marseille, 
après avoir déjà pris 

"' part a11,,:: précéden­
tes. L'évêque de 
Digne s'en réjouit, 

;.._.;:;;.........; _______ -=:=;;;;;i car il les a envoyés. 

11 Pourquoi, en effet, a-t-il déclaré, refuserions-nous notre appro­
bation, notre bénédiction toute cordiale, à cette œuvre qui est faite 
par des savants modestes, fidèles et surnaturels avant tout? 

« Ils méritent bien ces trois qualificatifs, car si le cardinal les a ap­
pelés des apôtres et des précurseurs, je puis dire qu'ils remplissent les 
trois qualités désignées. Ils sont fidèles à cette vertu de la modestie, à 
ce point que l'on ne connait pa'> le fondateur de la Semaine Sociale 
qui a un si grand retentissement. 

11 Ils pratiquent aussi cette modestie ·en mettant en commun leur 
savoir, leur travail, leurs études, non pour satisfaire une ambition in-
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tellectuêlle, mais pour donner à la France le prestige auquel elle a 
droit et au catholicisme l'appoint de doctrines sérieuses inspirées di­
rectement de l'Evangile. li 

Ces paroles d'encouragement, Mgr Castellan vient de nous les ré­
péter au déjeuner de ce vendredi matin, en• remerciant M .. Mélizan, 

interprète des auditeurs de ·1a Semaine et de l'organisation locale. 
Et voici que, faisant écho à cette voix aimée, celle de Mgr Guilibert, 
évêque de Fréjus, s'élève, chaleureuse, elle aussi, et non moins précise 
dans le témoignage affectueux qu'elle apporte. 

Le texte est là sous nos yeux, pourquoi ne pas le citer en ces pages 
qu'il illustrera magnifiquement? ... 

Messieurs, ah! qu'il fait bon d'~trè ici!. .. Que nous sommes heureux, ca­
tholiques, de nous aimer et de travailler dans la plus parfaite -union au. pro­
grès du règne de Jésus-Christ. Jamais, je n'ai vu une réalisation plus viva~te 
du souhait sublime de Notre-Seigneur: Sint unum ! Et le vieil apôtre samt 
Paul voit se vérifier adéquatement sa maxime favorite : ' « Parmi vous il 
n'y a ni juif, ni gentil, ni grec, ni barbare, ni libre, ni esclave, ni homme, 
ni femme, mais en tous et pour tous le Christ ! li 

C'est qu'en effet le christianisme est, par essence, par définition, social; 
et après_les démonstrations péremptoires renouvelées encore par M. le pré­
sident H. Lorin et le théologien M. Calippe, au début de la Semaine, vous 
n'avez plus besoin que de vous affirmer catholiques pour qu'il soit logique­
ment établi que vous êtes sociaux. 1< Catholique li, c'est être universel i 
« éulise n signifie assemblée. On vous a magnifiquement rappelé la valeur 
de ~e beau mot d'origine évangélique « le prochain ». Mais lisez bien le 
passage où Notre-Seigneur Jésµs-Christ a expliqué sa signification sublime: 
le prochain (Luc, x) ce n'est ·pas le blessé du chemin duquel s'est miséricor­
dieusement approché le samaritain de passage. Le prochain c'est celui qui 
ui a fait du bien, il ·y a là une indication exquise. : le prochain, c'est• sur-

tout celui qui agit envers son semblable!' Ce détail est précieux à re'cueillir. 
Mais puisque la doctrine chrétienne est si claire, pourquoi alors a-t-il fallu 

des efforts et du temps pour accoutumer les esprits, même parmi certains 
milieux de piété, à considérer comme nécessairement connexe l'idée catho­
lique et l'-idée d' œuvres et de bienfaits sociaux? 

Je vois deux principales causes à cet état d'esprit que l'apostolat des Se­
maines Sociales a pour principal objet d'éclairer. 

• I. - L'Evangile ne procède pas par programmes définis et détaillés, mais 
par la proclamation de principes. A chacun, sous la garde et l'enseignement 
de l'Eglise, à pratiquer, suivant ses moyens et sa grâce, les leçons du Sau­
veur. 

Or, chacun vit d'ordinaire, dans un milieu moyen et dans des voies com- -
munes. Vous n'exigerez pas de chaque chrétien d'être nn M. Le Play ... 

Je veux faire du bien à mon prochain: ce prochain c'est le pauvre qui_me 
demande. C'est le vieillard abandonné, etc. Thème admirable, ordre normal 
de la charité. Mais voici de grandes secousses politiques, des modifications 
économiques qui révolutionnent les conditions de la vie et du travail ; des 
lumiêres arrivent de toute part, ensemble avec les problèmes qui s'impo-. 
sent. Un horizon immense s'ouvre à la justice et à la charité : si, non 
contents de soulager la misère, nous la_ rendions plus rare ... La charité pré­
ventive n'est-elle pas aussi évangélique que la charité médicinale? 

Idées qui ne· semblent nouvelles qu'à ceux qui vivent loin de l'histoire et 
de l'évolution générale des forces sociales, 
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• Est-il étonnant qu'elles surprennent, qu'elles choquent, qu'elles scanda­
lisent parfois ceux qui croyaient répondre largement an devoir de la charité 
en assistant le pauvre de leur voisinage, suivant les routines établies? 

II. - Mais il est une cause d'ordre plus général, à cet état d'esprit, qui 
amène de très bonne foi, certaines défiances, certaines hésitations an moins 
à l'égard des doctr-ines sociales que vous propagez très catholiqnement. 

L'idéal de ]a société restaurée par le Chr.ist eût été et serait que les institu­
tions politiques,économiques, familiales et les vies individuelles fussent en­
cadrées dans la doctrine évangélique enseignée par l'Eglise. 

Or, plus ou moins, en tout temps, à raison des passions humaines, cet idéal 
cherché par les uns, redouté par les autres, ne se réalise pas, et il est arrivé, 
en Europe, tout au moins depms les légistes de Philippe le Bel et de Frédé­
ric de Bavière, depuis les raffinés humanistes épris du Césarisme païen, il 
est arrivé que c'est la religion chrétienne, alors très respectée, et générale­
ment obéie qu'on a, peu à peu, fait rentrer dans les cadres séculiers. Cette 
influence des idées prédominantes séculières s'exerça même sur la théologie 
la plus orthodoxe. . 

(L'orateur ici sur les instances de l'assemblée en cite deux exemples typi­
ques dont les effets malgré les salutaires leçons du Saint-Siège et les correc­
tions sincères des vieux manuels, à la suite du Syllabus de Pie IX et des En­
cycliques· de Léon XIII, persistent encore dans les habitudes courantes du 
langage catholique,) • 

r 0 La distinction du dominfom, en domini·ztm altmn du prince et donii­
nium humile du propriétaire, qm aboutit tout droit, en vertu de l'article r•r 
de la déclaration de 1682 à l'absorption de la propriété par l'Etat. 

Deuxième autre exemple : 
L'étrange opinion du théologien espagnol Melchior Cano (r56o) présentant 

comme sacFement de mariage non pas l'acte -même du contrat personnel. 
ainsi que l'a ordonné le Christ et ainsi que l'enseigne la vraie doctrine catho­
lique, mais un prétendu rite de bénédiction liturgique annexé à ce contrat, 
opinion imprudente qui fit le jeu des théologiens gallicans et qui, le jou~ ~ù 
l'état civil fut enlevé aux églises, a logiquement institué le mariage civil. 
Non, ce n'est pas à la bé11éd-ictio'n 1111;ptiale d'origine apostolique il est vrai, 
mais enfin simple acces~oire, que vous inviterez vos amis. jeunes gens ici 
présents, quand voüs vous marierez ; vous corrigerez enfin ces rédactions 
hérétiques qui survivent à toutes nos leçons et vous les inviterez à la célé­
hration même de .votre mariage en l'église de ... 

Je ne voudrais pas, continue Mgr de Fréjus, donner à ces quelques paroles 
les proportions fatigantes d'un discours. La vérité est un don divin qui ne 
doit pas rester sous le boisseau. Aux préjugés inconscients. même respecta­
bles parfois, opposons prude=ent mais loyalement la vérité intégrale de 
l'Evangile, à la lumière et sous la direction du Pontife romain. Quand, jeunes 
étudiants en théologie, nous lisions les remontrances véhémentes des Pères, 
de saint Jean Chrysostome nota=ent, rappelant au..'C riches qu'ils étaient 
les économes des ·pauvres et que leur superflu était le droit des pauvres, on 
nous disait quelquefois : « Prenez garde ; ne dites pas cela au peuple ; il en 
abuserait. li 

Hélas l D'autres le lui ont dit, non pas au nom de Jésus-Christ, mais contre 
Jésus-Christ et son église - et la peur de la vérité a fait triompher l'audace 
cle l'erreur! Ah ! il n'avait· pas de ces timidités téméraires le grand Bos­
suet quand devant la Cour de Versailles, devant cette aristocratie qui, de 
bonne foi, se croyait·née d'un sang différent de celui du vulgaire,il pronon­
çait son discours, b-op peu lu aujourd'hüi, sur l'ém-i11e11te dig11·ité des p(luvres 
dans l'Église où la franchise de ses affirmations théologiques ne fut jamais 
dépassée par ce qu'on appellerait ·vos hardiesses! 
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Toutefois, 11Iessieurs, dans la sincérité de notre enseignement, n'oublion~ 
pas la·prudence et ne devançons pas, dans les applications, les exigences des 
milieu..-...: et des temps. Rappelons-nous que l'action évangélique, comme il 
appartient à tout organisme vital, procède non par poussées mécaniques, 
mais par influence latente et dynamique. La force ne s'exerce pas du dehors 
en dedans, mais du dedans au dehors. L'Eglise prohibe énergiquement les 
réuolutùm.s, elle favorise les éuol1uio11.s providentielles. 

Il est en saint Marc, chap. rv, une petite parabole qui tient en quatre .ver­
sets et qui donne la 'loi exacte et mystérieuse des progrès de la vérité : cc Le . 
règne de Dieu ici-bas, c'est comme lorsqu'un homme sème son champ : puis 
tantôt il dort (hélas! au cours des siècles combiennous avons dormi l), tantôt il 
se lève et agit ; et cependant le champ voit lever, germer, monter, mûrir la 
moisson, 1tltrd, dum nescit ille. » C'est l'effor:t humain contrecarré, contredit 
par ses lâchetés et ses o~blis; mais la grâce supplée et _l'œuvre de Dieu ar­
rive à ses fins. 

lVIessieurs -des Semaines Sociales, vous n'êtes pas, vous, de ceux qui dor­
ment: Vous, vous savez vous lever, exurgat, nocte et die, et votre labeur aide 
les vues miséricordieuses de Dieu sur nos sociétés· alanguies, perverties sou­
vent, mais où sont encore tant de fortes réserves de vie et d'avenir. 

Dans ces grandes manœuvres de la science sociale pratique, vous ressem­
blez à nos escadres. Il m'arrive de voir à Fréjus, du haut de la maison qu'une 
généreuse charité m'a prêtée, cuirassés et croiseurs en ligne, fouillant de leurs 
projecteurs électriques les sinuosités et les profondeurs du rivage. Ainsi vos 
lumineuses leçons vont lancer des flots de lumière au profit de toutes nos 
œuvres provençales. Soyez remerciés et bénis, hommes de l'Evangile. 
Mais pour que vos coups aillent toujours au but sans erreur ni illusion, re­
gardez toujours le phare sauveur là-bas, à Rome, où, dans la sérénité de sa 
haute responsabilité, dans l'amour inviolable du genre humain racheté par 
le Christ, et sous l'assistance divine, le vicaire de Dieu, chef de l'Eglise, donne 
aussi, au moment décisif; la lumière qui, au lieu de gêner vos mouvements, 
les éclaire, - loin de peser sur vos esprits, ·les affranchit et les libère. Ri­
gans montes de mperioribris sriis, de frucl1t mammm tuarum saliabitttr terra. 
Oui, Messieurs, Dieu·est avec vous; avec son secours et par vos efforts, vous 
rassasierez la terre ! 

.Ca Fête provençale. - Une curieuse symphonie : 
les "tambourinaires de Santo êstello. - .Ce triomphe 

de la mélodie provençale. 
f:erre du soleil et 'Jtace latine. 

De la lumière, de la.poésie, de la musique, des acclamations, des yeux 
ravis, des lèvres qui chantonnent. .. C'est ce soir la Fête provençale!... 

L'annonce de cette fête a remué un peu le public marseillais et ré­
joui les graves semainiers. Un unisson de sympathie et·de plaisir s'est 
fait, entre les invités et les hôtes, comme si cette rencontre dans le même 
hommage au génie provençal suffisait au rapprochement des cœurs. 

Par ses fenêtres grandes ouvertes, la salle nous renvoie de larges 
échappées de sa lumière et de son brouhaha joyeux. La terrasse s'en 
trouve comme agrandie et transformée. Sous les ombrages, où les feux 
électriques répandent leurs pâles effluves, les gx:oùpes mêlés vont et 
viennent, animés et rieurs, tantôt 'surgissa:.nt dans une chute de rayons 
lumineux, tantôt s'enfonçant dans la pénombre verte. 
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Dans la salle où l'on s'est groupé par petits tas familiaux. les cou­
leurs des drapeaux, les robes claires des dames s'avivent sous les fl9ts 
de lumière et mettent comme une note particulière d'allégresse. On 
·devine parmi le public provençal, venu nombreux, une secrète impa­
tience de révéler aux amateurs étrangers les originales beautés de la 
musique et de la poésie du pays du soleil. 

Enfin, nous les goûtons ces beautés, et nous leur trouvons, en effet, 
même sans l'intuition profonde de la langue provençale,· une saveur 
et un parfum qtii nous les font aimer. 

C'est d'abord l'étrange symphonie des tambourinaires de l'Escolo 
Santo Estello, groupe de musiciens rustiques, en qui revit l'at'deur 
des .anciens virtuoses provençaux, et qui réussissent en effet à donner 
la plus originale représentation "d'un art musical qui se rattache direc­
tement aux sources de l'inspiration antique. 

Comme moyen d'expression, c'est la simplicité extrême : deux ins­
truments, le tambourin.longue gaine de noyer ornementée sur laquelle 
se tend une peau- de chèvre, et le galoubet, minuscule et primitif fla­
geolet d'ébène, percé de trois trous et qui chante deux octaves au­
dessus de la flûte ordinaire. La main gauche du musicien frappe le 
tambourin avec .une seule baguette, tandis que la droite fait vibrer le 
galoubet. 

Il est difficile d'imaginer les curieux effets produits par cette mu­
sique. C'est langoureux, haletant, passionné, tour à tour, et cela vous 
empoigne à un degré extraordinaire. Il y a dans l'alliance de ces deux 
simples moyens : voix aiguë du galoubet et résonnances profondes 
du tambourin, tout un dynamisme musical qui met en jeu les :fibres 
les plus diverses de la sensibilité. 

Mais n'analysons point, écoutons plutôt ces anciens Noëls interpré­
tés par les artistes. Voici le chant de la pastorale primitive, tel qu'on 
peut l'imaginer, mais combien expressif, combien évocateur de la poé- . 
sie des campagnes,et des sentiments naïfs des pasteurs. Ce bruissement 
de la baguette qui caresse le tambourin, c'est la brise qui vient le soir 
de la cime des monts, ce chant rythmé, ces longues tenues des notes 
qui filent, ces plaintes interrogatives qu galoubet,c'est la marche des 
bergers, ieur~ chants dans la nuit, leurs alternatives de crainte et 
d'espoir. Puis le rythme se presse, le bruit du tambourin ressuscite 
le tumulte de la !oule, et le galoubet s'évade en des trilles éperd_us qui 
chantent l'allégresse descendue sur la terre. 

En écoutant cette musique, ·on se prend à penser aux scènes pasto­
rales que Puvis de Chavannes a immortalisées, on se sent transporté 
en face des horizons lumineux de la Provence et de la Grèce, aux temps 
où le cœur de l'homme était simple. 

Mais les tambourinaü·es ont cédé la place au chanteur. La musique 
va trouver dans la langue provençale une aide puissante qui parlera 
les sentiments qu'elle n'exprimait que d'une façon rudimentaire. 

Et c'est alors le triomphe de Magal-i, du Chant d·u Soleil, de la Cha·n-
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son de la coupe. Les strophes s'épanouissent, gonflées d'ardente poésie, 
sonores ou voilées, tendres ou passionnées, et l'auditoire provençal 
y retrouve si bien le fonds de son cœur, qu'il se met à chanter -aussi 
avec un ravissement qui se lit, sur ses yeux, et qu'il redemande les 
couplets qu'on oublie. 

Le grand poète Mistral est de la fête, son génie la domine et lui donne 
son sens. Et c'est de lui qu'on applaudit aussi les belles tirades enflam­
mées, redites par un.interprète local, qui exaltent les grandes et pures 
passions de la race latine : 

Avec ta chevelure dénouée, 
Aux souffles sacrés du Thabor, 
Tu es la race lumineuse, 
Qui vit d'enthousiasme et de joie, 
Tu es la race apostolique, 
Qui met les cloches en branle ; 
Tu es la trompette qui puplie, 
Tu es la main qui jette le grain. 

Sur les côtes ensoleillées, 
Croit l'olivier, arbre de la ·paix ; 
Et dè la vigne plantureuse, 
S'enorgueillissent tes campagnes; 
Race latine, en souvenir • 
De ton passé toujours brillant, 
Elève-toi vers l'espérance, 
Et fraternise sous la Croix. 

Et nous revoyons alors, après une intéressante conférence de Gau­
thier Descôtes, dans un hallali de tableaux cinématographiques, le 
pays qu'on vient de chanter, sa terre en fleurs, ses cieux étoilés, -u sa 
mer souriante épancht%~ de la splendeur de Dieu... :, 

~ispersior,. - ~ernière matinée. - Un martre praficie11, 
J:a leçon des œuvres économiques. - :Intime repas. 

éntre le ciel et la mer. 

Samedi, deux heures de l'après-midi. Notre université-jardin vient 
de se disperser. Des pancartes qui pendent sur les murs à l'entrée des 
salles; des chaises amoncelées sur ia terrasse, des piles d'assiettes que 
les garçons réintègrent à la cuisine : voilà tout le relief de notre sé­
jour ici. 

Après l'animation qui régna dans ce cadre charmant, la tristesse de 
la solitude s'accuse .même dans les choses. 

Notre dernière matinée se ressentait un peu de la dispersion immi-
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nente. Beaucoup étaient partis dans la nuit ou par les trains de la pre­
mière heure. Il ne restait que les opiniâtres, les ,:fidèles, ceux qui veu-
lent boire à longs traits, jusqu'a\l 
bout, la . co_upe de la science social~ 
que tant de fois nos sages doc~ 
teurs leur ont tendue. 

Un peu désem parés dans la 
grande salle sièges en désor-

dre, ces :fidèles 
auditeurs se de­
mandaient si le 
corps professo­

ral ne faiblirait pas, lui aussi, à cette 
heure ultime . .Mais leur crainte fut de 
courte 7 durée. Ils avaient devant· eux, 
à la tribune, un praticien que n'intimide 
point l'amplitude d'une salle à moitié 
vide et dont la parole simple sait faire 

saillir des choses les enseignements les plus lumineux. 
Posément donc, avec une rare clarté, M. Ricard, administrateur 

de la Coopérative des Alpes et Provence, sut faire mouvoir devant eux 
les secrets rouages de l'activité économique de toute la vaste région. 
provençale. 

Personne ne se doutait de l'immense effort accompli par les agri­
culteurs de Vaùcl~se et des Bouches-du-Rhône pour mettre en valeur 
les richesses de leur pays. Personne ne savait la patience coordina­
trice qui, après avoir décuplé la production ,agricole, lui a ménagé 
des voies rnpides.et économiques de transports-:et de puissants débou­
chés. ·On s'ébahit en apprenant que la gare rurale de Châteaurenard 
est la deuxième gare de marchandises de la France, que des trains ra­
pides ont été créés pour porter jusqu'en Allemagne et en Angleterre 
les primeurs du Comtat, que les Compagnies Qli.t dû inventer de nou­
veaux wagons et abaisser leurs tarifs 
pour .-satisfaire aux exigences de ces intel­
ligents efforts associés. 

C'était une révélation de la puissance 
multiplicatrice et fécondante de l'associa­
tion professionnelle. A sa lumière, on 
comprenait mieux le sens profond que 
peuvent revêtir les formules de la science 
économique . .la vertu sociale et morale 
qui se dégage dès sacrifices mis en com­
mun, de la discipline consentie. 

Puis, l'heure du dernier repas a sonné. 
Le long d'une seule table présidée par 
Joseph Brunhes et l'abbé Thellier de 
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Poncheville, les fidèles se sont rassemblés et l'on a toasté aux Semaines 
Sociales futures. Un écho étranger répondit aux voix françaises : 
l'Uruguay, par la bouche de M. Pineyro del Campo nous a confirmés 
dans le réconfort joyeux du bon labeur accompli et dans l'espérance 
des prochains ép~nouissements. 

Et nous nous sommes séparés en nous serrant la main. 

* * * 

Quelques-uns n'ont pas voulu quitter la eité méditerranéenne sans 
emporter dans les yeux une dernière vision des splendeurs de son lit­
toral. 

Accoudés au borc;i.age d'un yacht d'excursion, ils ont vu se dérouler 
jusqu'à Cassis le pauotama de ce pays splendide où le soleil et la 
mer multiplient l'enchantement de leur lumière et de leur ardente 
vie. 

Les flots bleus, l'azllf limpide du ciel, l'éclat de la lumière, formaient 
comme une sympho~. diaprée où l'on se sentait harmonieusement 
baigné. Les bords décb:µ-és, les rochers assis dans les flots transparents, 
le moutonnement des bois d'oliviers, la silhouette colorée des villas, 
luisaient sous les reflets adorables du couchant. 

:Une impression · de c~lme sacré; une dilatation de tout l'être nous 
venaient à ce spectacle et les mots pour en dire le charme expiraient 
~ur les lèvres inhabiles: 

Le soir, au retour, ce fut bien une autre fête. Plus paisible encore, 
plus lumineuse sous le ciel pâlissant et piqué d'étoiles, la mer semblait 
vouloir faire éclore des·rêves et·les bercer amoureusement. 
• Dans le lointain, la grande ville rougeoyait . comme une immense 
fournaise et sur · les nuées fuligineuses qui montâient, la silhouette 
rose de la Basilique, là statue d'or de la Vierge de la·Garde se dres­
saient comme une êvocation splendide de l'adoration et de la prière 
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"/f.efour. - Soliloques. 

Ainsi donc, la Sema-i-ne 
Sociale poursuit allègrement 
sa route! 

Un premier essai la dressa 
debout, dans toute la netteté 
de ses traits et la vigueur de 
sa pensée : la voici mainte­
nant qui résiste aux vents de 
dispersion, qui fraye avec 
tout ce qui vit,.qui force sans 
éclat ni violence les portes 
de l'avenir! ... 

Ce profond sentiment, où 
notre cœur se repose et 
s'e~alt~ tout à la fois, n'est­
il qu'une illusion ou bien 
demeure-t-il vraimentcomm'e 
la plus douce des certitudes? 

Combien d'orages ont 
passê sur ces entreprises où 
les hommes de notre géné­
ration firent tenir un jour toutes leurs espérances de relèvement et 
de salut! Qui donc ne s'est point surpris, la foi défaillante, le cœur 
désabusé, au spectaclé des éternels recommencements et des doulou­
reuses défaites ! Tant de vies gâchées, tant de talents dépensés. 
tant de lumières perdues ! Se pourrait-il vraiment que nous ne 

• soyons jamais appelés à voir l'épanmùssement et la maturité de si 
prodigieux efforts ! 

Pourtant voici qu'-il nous faudrait croire aujourd'hui à la bienheu­
reuse exception, car le temps, les contradictio_ps, les étonnements sou­
levés par l'intransigeance même de sa .doctrine n'ont pu arrêter l'œu­
vre en marche et semblent au contraire l'avoir grandie et diffusée ... 

... Un instant, pendant que le train nous emporte dans la nuit, no­
tre esprit s'attarde à la mince gloire qui lui vient d'avoir vécu des 
heures moins fugitives en compagnie de l'œuvre ardemment aimée. 
Il semble que la même force qui nous entraîne à travers l'espace fait 
franchir à notre rêve les dernières limites au-delà desquelles le possible 
n'a plus de frontières. 

Puis, tout à coup, un retour de pensée nous ramène au sein de la 
grande ville où,si paisiblement, nous avons fourni notre annuelle tâche. 
Nous revoyons ses boulevards qui flamboient -sous l'ardent soleil, ses 
foules bruyantes et bariolées où tous les teints, tous les traits; toutes 
les races se confondent. Du port jusqu'aux hauts quartiers, un mou­
vement incessant monte et descend, charriant le monde énorme des 
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choses qui vont là-bas par delà les flots, ou qui en viennent. Dans l'air 
attiédi par la br~e molle; des senteurs poivrées, exotiques, flottent, 
qui ràppellent les bazars d'Orient. On devine, aux tep:asses des cafés, 
des groupes insolites, coloniaux en congé, march~nds levantins, sol­
dats en partance pour la côte africaine, émigrants prêts à prep.dre la 
mer. 

Et il y a, sur toutes ces physionomies co=e un· mêrp.e signe qui les 
rapproche et les sépare à la fois. Unis dans la poursu,ite d'un même 
rêve de fortune et de bonheur, ils sont cependant, au m9ral, affreuse­
ment distants les uns des autres. 

Certains regards ont comme cet air fatal et résigné qu'on voit dans 
les yeux du joueur malheureux. D'autres qui semblent goût~r, la joie 
de vivre ne peuvent cacher qu'ils sentent la brièveté-de fheure qui 
passe. 

A chacun suffit son rêve ou sa douleur ! Le rêve, il habite des hori­
zons · multiples, mais la douleur et -la désillusion habitent au fond ,du· 
cœur fermé des hommes ... 

Comme les galets portés par le mouvement de la mer; ils .sont là, ra­
massés en tas, et s'ignorent..Et le flot incessant de la foulè, qui leur est 
pareil, les enveloppe, les submerge, puis les laisse dans: leur isolement. 

Ah l cette ville haletante et colorée nous offre assez .bien l'image 
du monde où nous voudrions porter un peu de paix et d'unité !... 
Comme un torrent sans digue, à travers toutes les régions du désir, 
les hommes se sont.rués à la conquête de mille biens ardemment.con­
voités. Dans cette dispersion de tout leur être, ils ne savent plus .ce 
qu'ils sont, ni d'où ils viennent .et où ils vont, ni ce que vaut Îa vie, ni. 
ce que doit coûter l'honneur d'être libre, ni la force glorieuse qui leur 
viendrait de réfréner leurs égoïsmes et de, s'aimer fraternellement. 

Quelle prise sérieuse et efficace peuvent avoir sur ce chaos nos idées 
ordonnéés. et pacifiques? Comment rattacher à notre idéal _ces pensées 
séparées et qui fuient?. Combien. parmi cette foule se doutent de l' œu­
vre qui vient de s'accoinplir et sont capables de la juger.?.,. 

... Cette fois, nous y voilà ! En plein dans le noir ! Quelle peine nous 
avons, mon Dieu, pour nous tenir dans la norme, entre l'illusion pré­
somptueuse et la crainte désespérée ! Et quelle triste aumône nous fai­
sons à nos idées en doutant d'elles à chaque instant! 

Vraiment, ce ne doit pas être· là l'état d'esprit du bon semainier J 
Attendre que, tout d'un coup, le monde se retour.ne pour. rendre hom­
mage· à.notre idéal, c'est bien, d'abord, aussi antiscientifique que pos­
sible, et c'est ensuite antichrétien, au suprême degré, car cela supprime • 
l'effort et le mérite qui sont la loi de l'ascension chrétienne. Et puis, 
enfin-, comme l'ont enseigné nos amis Brunhes, il est plus difficile de 
reboiser les montagnes que de les déboiser, mais on les reboise tout 
de même, et notre effort est pareil ·dans ce reboisement des âmes : il 
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n'atteint pas la montagne tout entière, mais il s'enracine pour long­
temps sur le point qu'il embrasse. Tel qu'il s'offre, il est donc fait à 
notre mesure humaine : quoique limité il nous permet de travailler 
a une œuvre qui nous dépasse, contraint à la patience et à l'humi­
lité, il nous préserve des éclats qui rainent les œnvres les meilleures et 
il nous associe plus sûrement à l' œnvre glorieuse et éterne11e ... 

* * * 

Au total, cette Semaine fut pleinement bonne. Il y avait dans son 
atmosphère comme un élément très sensible de sérénité douce et de 
patiente application. On y était venu l'âme prête, on s'en retourna 
confiant plus que jamais dans l'opportunité du grand travail entre­
pris. 

Il n'est même plus question des craintes soulevées par la nouveauté 
de cette œuyre. ·Pendant que nous faisons notre chemin, le temps ap­
porte avec lui. son secours: c'est lui qui, en éprouvant nos idées, les 
justifie et les commande presque nécessairement. 

Puisque nous voici confirmés une nouvelle fois dans nos espérances, 
peut-être serait-il temps de préparer les progrès du lendemain ... 

Quels seront-ils? ... 
Chacun les pressent et les désire, mais comment les réaliser sans 

tomber i=édiatement dans un domaine vers lequel la Semaine So­
~iale conduit, en vue duquel elle prépare, mais qui n'est pas celui 
qu'elle s~es:t, par vocation, assigné : c'est-à-dire l'action proprement 
dite? 

Pourtant, il est visible que dans le large domaine qui est le sien, la 
Semai.ne Sociale peut réaliser de nombreux progrès. Ainsi, par exemple, 
son enseignement annuel po1:UTait se faire plus complet et mieu..'C or­
dçmné; sans cesser d'être doctrinal, il peut aussi s'adapter plus exac­
tement aux besoins des _différents publics. 

Il ne s'agit encore ici, que du fait annuel de cet enseignement. Mais 
le fait d'une diffusion plus méthodique et plus constante pendant 
l'année ne serait-il pas aussi à envisager? Comptera-t-on seulement 
sur la lente et irrésistible infiltration de ces doctrines à travers les mi­
lieux sociaux,. ou bien n'essaiera-t-on pas d'une méthode moins ha­
sardeuse et plus prévoyante? 

Au fond', les idées en marche ne se heurtent presque nulle part à ces 
doctrines, parce que très peu ont pris la peine de les faire cheminer 
sous leur véritable nom et avec leur vêtement originel. Un silence 
effrayant, une ignorance véritablement coupable pèsent sur ces doc­
trines dont la vertu se trouve ainsi comme étouftée. Le saint zèle qui 
tourmente de nombreuses âmes de journalistes catholiques n'a j"a­
mais pris garde à l'immense valeur apologétique que pourraient re­
vêtir ces doctrines expliquées au jour le jour, traduites sous une forme 
vivante à la faveur des faits. Plus sollicités sur ce point, plus entrete-
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nus dans la saine curiosité de ce qui importe au progrès social, les 
hommes d'action demanderaient sûrement à la méthode des Semaines 
Sociales de les aider à mieux comprendre et conduire leur tâche ... 

Ce qu'il faudrait, en somme, ce serait donc : 10 un plus grand rayon. 
nement, à tous les degrés, de l'enseignement des Semaines; 2° l'iinpu\. 
sion nécessaire et le genre de concours suffisants pour que cet ensei­
gnement porte ses fruits, ne reste pas lettre morte, aboutisse en défini­
tive à l'action. 
1 Mais, parallèlement à la diffusion de la doctrine, un autre rayonne­
ment ·s\mposerait aussi : celui del' esprit des Semaines· Sociales. 

N'est-ce pas ·cet esprit qui leur valut le succès? Pourquoi se sent-on 
à l'aise au sein de ces rassemblements parfois si considérables?' C'est 
parce que l' on n'y est point violenté dans les légitimes préférences qui 
font qu'on s'attache à telle organisation· ou à telle forme d'~ctivité. 
C'est que les organisateurs,. une fois leurs convictions civiques et so­
ciales nettement affirmées, ont voulu que la Semaine Sociale fût aussi 
implicitement, par la seule atmosphère qu'on y respire et par l'atti­
tude qu'on y tient, les uns à l'égard des autres, une propagatrice de 
largeur d'esprit, de bienveillance mutuelle et de respect. 

Combien de forces d'avenir ont été déviées de leur route ou étouf­
fées, simplement parce qu'on ne leur a point fait le crédit positif d'une 
large .amitié et d'une constante-bienveillance ! 

Combien d~ fossés ont été creusés irrémédiablement, entre des 
hommes faits pour se comprendre, parce qu'on n'a pas· su accepter 
leur libre choix dans le domaine des opinions ou des formes contin­
gentes, parce qu'on n'a .. pas voulu leur faire l'aumône de èe respect 
qui est la manifestation la plus élémentaire de la bienveillance de l'es­
prit. 

Chaque jour, ainsi, les préventions qu'on renforce inconsciemment 
vo"nt tuer un germe d'espoir, affaiblir une force qui ne demandait qu'à 
grandir. 

Qu'on pratique une autre ligne de conduite, qu'on soit large, géné­
reux, bienveillll-nt pour tous les nobles efforts, et l'on verra les champs 
désertés se peupler de bons et joyeux ouvriers. 

Le temps presse! Le retard subi par l'œuvre de relèvement social 
a pour cause nos atermoiements intimes. Ce ne sont pas les maté­
riaux qui manquent, mais bien souvent la notion de l'idéal à réaliser 
et la volonté d'y employer tous ses efforts. 

Aussi, bénis seraient-ils, les bons semaini_ers qui, voulant bâtir la 
cité meilleure, propageraient le culte fervent de ce saint respect favo· 
rable à l'éclosion des belles âmes droites et fortes, qui répandraientr 
d'un cœur libéral et sans souci d'autre récompense humaine, les dons 
de· la lumière et les présents de l'amour. 

RÉMY. 

COUR.S DOCTRINAUX 

En quoi le Catholicisme 

est une Religion sociale 

Cours de M. l'Abbé CALIPPE 

I. - LE « CORPS » DE L'ÉGLISE 

Mesdames, Messieurs, 

Quand les Semaines Sociales ne feraient que rappeler chaque 
année à nos contemporains que les catholiques sociaux en France, 
en Italie, en Espagne, en Belgique, en Hollande, en Pologne et ailleurs 
ne sont pas un mythe, mais qu'ils vivent, se meuvent, et même se mon­
trent, ce serait déjà un résultat fort appréciable. Il y a donc des catho­
liques qui cherchent, dans les principes mêmes de leur foi, la solution 
des plus graves problèmes d'aujourd'hui; et, quelque jugement que 
l'on porte sur leur doctrine et leur action, le fait est qu'ils existent : 
leurs initiatives multiples, les idées qu'ils répandent, les revendica­
tions qu'ils · formulent, les programmes qu'ils élaborent, les institu­
tions qu'ils créent ou favorisent, la collaboration qu'ils apportent 
aux réformes législatives, - pour ne rien dire des encouragements 
qu'ils ont reçus, à maintes ·reprises, du Pape et des évêques, - ce 
sont là autant de faits aussi manifestes qu'indiscutables. 

Les catholiques sociaux n'ont donc point à craindre, pour l'instant, que 
l'on nie leur existence; mais ils sont menacés d'un péril plus grave : c'est 
que l'on cherche à l'expliquer; on plutôt c'est qu'en cherch·ant à l'expli­
quer, on l'explique mal. Pourquoi des catholiques sociaux? Pourquoi 
un catholicisme social? A droite -comme à gauche, on se le demande; et, 
de droite comme de gauche, tous répondent, quand ce ne serait que par 
leur attitude et par leurs actes. 

Nous ne parlerons pas ici des dilettantes qui ne veulent voir dans te 
mouvement social catholique qu'une mode, une élégance, une sorte de 
sacrifice consenti par l'Eglise aux goûts et aux caprices du siècle, et, en 
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un temps où tout se teint de la « couleur n sociale, - la littérature et 
les arts, le théâtre et la politique - une façon pour elle de vêtir, selon le 
mot de notre conteur Perrault, 

Une robe qui soit de la couleur du temps. 

D'autres, plus aveugles, ou plus habiles, ne savent pas ou ne 
veulent pas s'élever, pour juger ces initiatives, au-dessus . de l'horizon 
étroit d'une politique très utilitaire. J;>our eux, tout s'explique par la 
situation actuelle de l'Eglise et par les périls dont elle est menacée. Le 
peuple est une puissance: il faut s'en li)mparer. Cette :puissance, aujour­
d'hui, est hostile et menace de l'être plus encore demain : il faut donc 
gagner ses suffrages, et, dans ce but, lui rendre des services, ou plutôt 
lui faire des concessions, car, des services ainsi rendus sont des conces­
sions et non plus des services ; et ces concessions sont peut-être péni­
.bles, mais nécessaires, d'autant plus nécessaires que,sans elles, le peuple 
deviendrait la proie du collectivisme ou de l'anarchie, deux pseudonymes 
de la Révolution socialii. 

Méprise funeste qui, si elle s'accréditait, ruinerait dans· son principe 
même l'œuvre des catholiques sociaux! Rien,en effet, ne saurait mieux 
justifier tous ceux qui, loin d'y voir une œuvre d~intéressée de relè­
vement et de justice, y dénoncent, au contraire, une « piteuse contrefa­
çon du socialisme » et « l'instrument de domination et de règne d'une-
t~éocratie aux abois 1>. • ., 

, Nous irons plus loin. A nos yeux, il ne suffirait n:i.ême pas de ~onsidé­
rer l'activité sociale des catholiques comme une simple _amorce· de leur 
activité .religieuse, une tactique savante et enveloppante, destinée à 
garder et à reconquérir les consciences -populaires, bref, comme une. mé, 
thode nouvelle d'évangélisation selon laquelle. les catholiques se feraient 
sociaux comme les. missionnaires se font agriculteurs, médecins,, maîtres 
d'écoles, etc. Car, encore que cette vue soit de. beaucoup plus conforme 
que celles des dilettantes et des politiciens aux préoccupations habi­
tuelles des catholiques~ elle resterait fort incomplète et, partant, fort 
inexacte si l'on n'acquérait du catholicisme social une notion moins 
fantaisiste et plus intérieure. 

A la vérité,· s'il y a aujourd'hui en France et aiUeurs des. qatholiques. 
sociaux, ce n'est ni par mode, ni par ambition, ni par intérêt, ni par. 
crainte, ni p.our toute autre raison d'ordre extér~eur et accidentel, de · 
quelque nature qu'elle soit, mais parce que le catholicisme,pris en lui­
même, est une religion sociale. En d'autres termes, le catholicisme so­
cial n'est pas un phénomène passager, pour ne pas dire morbicle, destiné 
à disparaître avec les circonstances fortuites qui l'ont produit ;.c'est une 
manifestation normale, permanente et nécessaire de la vitalité sociale 
du catholicisme, 

Le catholici13me professe, en éfîet, sur les relatiops hun:i.aines, une doe­
trine. variable à J'.infini dans ses applications, mais fixe, .précise, immua-­
ble dans ses principes. Et si le rayonnement bienfaisant de cette doctrine 
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permet au catholicisme de satisfaire les aspirations les plus vives de nos 
contemporains, s'il lui assure, dans les milieux· populaires, l'autorité • 
qui s'attache aux services rendus; s'il lui gagne, en l'endant la religion 
aimable, des sympathies, des consciences, des âmes, c'est un résultat 
que l'Eglise a d'autant plus le droit d'entrevoir et d'escompter qu'elle ne 
l'obtient que dans la mesure même où elle reste fidèle à= sa propre doc-
trine: • 

Cette doctrine - dont M. Loria vient de nous présenter une syn­
thèse si remarquable, et qui nous paraitra plus remarquable encore, 
lorsqu() nous l'aurons non seulement lue, mais méditée, - eette doctrine 
est tellement intime, tellement essentielle au catholicisme, qu'il ne suf, 
fit pas, pour bien la connaître, d'en étudier les réalisations humaines, 
temporelles, terrestres : il faut voir au surplus comment le catholicisme, 
joignant l'exemple à· la leçon, la réalise lui-même dans sa, propre consti­
tution, en même temps qu'il en préconise- l'application aux institutions 
sociales. Ce sera constater du même coup le parallélisme, la connexion, 
la continuité qu'il y a entre la doctrine de l'Eglise sur l'organisation so­
ciàle et l'organisation même du catholicisme. Nous examinerons au­
jourd'hui, <mns ce ·but,· la structure extérieure et visible, le oc corps n 

de l'Eglise, - et, demain, sa structure intime .et invisible, l' n âme n de 
l'Eglise, la communion des saints. 

Le Catéchisme romain. 

Pour cpnnaître dans toute sa vérité et dans toute son ampleur l'or­
ganisation catholique, quelle méthode suivre, et à qui s'adresser? Na­
turellement, nous ne prendrons point ici pour guides les adversaires dU: 
catholicisme, ceux qui ramènent tout à la cupidité, à la domination, 
en y ajoutant, quand ils veulent compléter la trilogie, l'ignorance : ceux 
qui ne veulent voir dans le Pape et les évêques que des personnages 
de parade, dirigés dans l'ombre par des puissances occultes. 

Nous ne nous adresserons point non plus à certains amis, si dangereux 
que nous les placerions volontiers sur le même plan que nos adversaires : 
à ceux qui se soucient moins de servir l'Eglise que de l'utili:,er, et qui 
considèrent en elle, selon leur mentalité particulière, tantôt une sorte 
de religion de tout repos, gardienne-née de ce qu'ils appellent l'ordre éta­
bli ; tantôt une auxiliaire-née des réactions les plus violentes contre un 
ordre de choses qui ne cadre pas pleinement avec celui qu'ils rêvent. 

Nous ne suivrons pas davantage les philosophes ou les sociologues in­
croyants, qui n'ayant observé l'Eglise que du dehors, n'ont pu saisir tout 
son secret. 

Pom; connaître· l'organisation du catholicisme; ·nous. nous adresserons 
au catholicisme lui-même: c'~st le plus sûr. moyen d'être renseigné•, norr1 
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·à la vérité, sur les fins qu'on lui prête, mais sur les fins que lui-même s'at­
tribue, telles qu'elles résultent de ses affirmations positives et de son en­
seignement authentique. Et comme on pourrait nous accuser de faire 
un choix tendancieux si nous empruntions à quelque théologien ces af­
firmations et cet enseignement, nous irons les demander, non point aux 
écrits des théologiens, mais à un petit livre qui sert de règle aux théolo­
giens eux-mêmes, et que l'Eglise, depuis plus de trois siècles a rois offi­
ciellement entre les mains des prêtres. Ce petit livre dont Léon XII1 et, 
plus récemment encore, Pie X, dans une Encyclique trop peu connue sur 
« l'Enseignement de la doctrine chrétienne » ont fait le plus vif éloge, 
c'est le Catéchisme du Concile de Trente ou Catéchisme romain. 

Nous procéderons ainsi, parce que nous sommes profondément 
convaincu que le catholicisme est social par lui-même,et non par des 
additions ou des interprétations plus ou moins suspectes, et que 
la meilleure façon de mettre en relief sa valeur sociale est de le faire con­
naître tel qu'il est.-

Le Calholicisme est social dans son but : 
la fraternité chrétienne. 

Eh bien, on ne comprendrait rien ou peu de chose à l'organisation ca­
tholique si l'on oubliait l'enseignement fonda~ental qui est pour ainsi 
dire l'a, b, c du christianisme, à savoir : Dieu a créé l'homme pour le 
connaître, pour l'aimer et pour le servir, et, par ce moyen, obtenir la vie 
éternelle. Toute l'économie du catholicisme, avec les professions de 
foi et les dogmes,la litl).rgie et le culte,les commandements et les conseils, 
ne s'explique bien que de ce point de vue, et si l'on y voit up moyen 
d'acheminer l'homme, par la foi, la grâce, les œuvres, vers le ciel, vers le 
salut, vers la vie, vers la béatitude éternelle. 

Mais la question est de savoir comment le catholicisme conçoit cette 
vie et cette béatitude éternelles, car tout le reste dépend de cela. Or, voici 
la réponse originale, hardie, ultrà-moderne, du Catéclâsme romain : 

,, La béatitude (essentielle), écrit-il, consiste en deux choses : à voir 
Dî,eu tel qu'il est en lui-même et dans sa propre nature, et à depenir nous­
mêmes comme des-di.eu.-c. Ceux qui jouissent de Dieu conservent toujours, 
il-est vrai, leur propre substance; mais en roêm~ temps ils revêtent une 
forme admirable et presque divine qui les fait paraître plutôt des dieux 
que des hommes. » 

Or nous n'avons naturellement droit, comme hommes, ni à cette sorte 
de divinisation et d'apothéose, ni aux moyens d'y parvenir. Ce sont des 
dons gratuits et surnaturels, - un surplus, un surcroît, un exhausse­
ment, - que nous devons à l'amour infini de Dieu. Ces dons, nous les 
avions reçus dès l'origine; mais la faute d'Adam nous en a collectivement 
dépossédés, et c'est déjà une preuve manifeste de l'étroite solidarité qui, 
d'après _l'enseignement catholique, relie entre eux tous les hommes. Le 
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Fils de Dieu, en se faisant ho_mme, nous a permis de les retrouver: et 
cette solidarité dans le bien corrige et répare ce que l'autre pouvait avoir 
de pénible et de troublant. En nous renouvelant intérieurement, et en 
nous élevant jusqu'à un" état déifique n, ces dons, par là même, ont pour 
efîet de nous constituer fils adoptifs de Dieu : et ainsi Dieu, qui est 

. déjà notre Père en ce sens qu'il r,ous a créés à sa ressemblance et 
nous a donné la terre pour héritage, le devient en un sens plus intime et 
plus profond, puisqu'en nous faisant participer à sa propre vie, il nous 
incorpore au Christ, son propre Fils, dont nous devenons les frères et les 
cohéritiers. 

Cette doctrine est tellement essentielle au catholicisme que nous la 
trouvons partout : dans les Epîtres de saint Paul, de saint Jean, de saint 
Pierre; dans les écrits des Pères, dans un grand nombre de documenis 
ecclésiastiques; dans les prières liturgiques ; et, par exemple, à l'Ofl'er­
toire de la Messe, tous les prêtres, chaque jour, redisent cette parole : 
« Seigneur, qui avez- daigné participer à notre humanité, faites-nous 
participer à votre Divinité !... n 

Or, ce don, cette qualité, cette dignité de fils adoptifs de Dieu ne sont 
pas le legs réservé d'une élite ou d'une caste; ni la naissance et la richesse, 
ni la force et la science n'y donnent droit ; ni l'humilité de la condition, 
ni la faiblesse et l'ignorance n'en excluent. Et si le catholicisme se pré­
sente dans l'histoire, tantôt comme une religion de pauvres,- la II reli­
gion de la plus vile canaille », écrivait déjà M. de Voltaire, et c'est en ef­
fet le reproche qu'on lui adressait naguère; - tantôt comme une reli­
gion de riches, comme on le lui reprocherait plus volontiers aujourd'hui, 
cela tient à tout un ensemble de faits historiques dont chacun a le droit 
de chercher à démêler -les causes, mais nullement à l'essence et à l'orga­
nisation du catholicisme. · En réalité, 1~ catholicisme est la religion de 
tous: et c'est précisément en cela qu'il est le catholicisme. L'Eglise est 
catholique ", dit quelque part le Catéchisme romain, « c'est-à-dire uni­
verselle n. 

Fils du même Père, et frères du même Christ, les chrétiens sont, par 
le fait même, frères les uns des autres : ils forment dans toute la force du 
mot, une famille, une confrérie, une fratemité. Et, tandis que les socié­
tés temporelles ont pour effet de distinguer, de différencier leurs mem­
br!ls, et souvent de les diviser, de les opposer les uns aux autres, le catho­
·Jicisme tend au contraire à atténuer ces différences et ces divisions en 
éonstituant une société au sein de laquelle ces distinctions et ces oppo­
sitions de race, de nationalité ou de condition n'existent plus. Et l'Eglise 
devient ainsi, par sa seule présence dans le monde, une protestation per­
manente contre l'égoïsme, l'individualisme et toutes leurs suites. 

En veut-on la preuve? Nous la trouverons, précisEl, magistrale, déci­
sive, dans la page même où le Catéchisme romain a formulé cette doc­
trine : 

" En traitant une si importante matière, dit-il, le Pasteur ne manquera 
pas d'engager et même d'exhorter fortement tous les fidèles, pans dis-



tinction d'âge, de rang et de condition, à ne -jamais oublier qu'ils sont 
unis entre eux par les liens d'une fraternité universelle, et que, par con­
séquent, ïls doivent se traiter mutuellement comme, .des' amis et des 
frères, et ne pas chercher à s'élever orgueilleusement les uns au-dessus 
des autres. Et en effet, bien qu'il y ait dans l'Eglise de Dieu des fonctions 
de différents· degrés, cepen·dant cette diversité de dignités ét d'emplois 
ne détruit en aucune façon les rapports d'union fraternelle qui existent 
entre nous. Ainsi, dans le corps humain, la variété des fonctions et des 
distinctions de chaque membre n'empêche nullement que toutes les par­
ties du corps n'en soient de véritables membres. Prenons un homme re­
vêtu de l'autorité royale. S'il est chrétien, n'est-il pas le frère de tous 
ceux qui, comme lui, font partie de la communion chrétienne? Oui, sans 
aucun doute,et pourquoi? Parce qu'il n'y a_pas un Dieu pour les pauvres 
et un Dieu pour les riches et les·rois, un Dieu qui a fait les pauvres et un 
Dieu qui a créé les rois' et leur a donné la puissance. Non, il n'y a qu'un · 
seul Dieu, un seul Père, un seul Seigneur de tous les hommes. 

« De là, pour tous sans exception, dans l'ordre spirituel, même no­
blesse d'orig[ne, même splendeur de race, puisque tous nous avons été 
r~générés par le même Esprit, puisque tous nous sommes devenus en­
fants de Dieu par le même sacrement de la Foi, et cohéritiers du même 
héritage avec J ésus-Cl,l.rist. Il n'y a pas un Christ Rédempteur pour les 
riches et les puissants, et un. autre pour les pauvres et les petits. Tous 
participent aux mêmes Sacrements, tous attendent le même héritage, 
c'est-à-dire le royaume céleste ... n 

Et le Catéchisme romain insiste : 
« Ce point, ajoute-t-il, veut être traité et établi avec le plus grand 

soin. C'est pourquoi les Pasteurs devront y revenir souvent, comme sur 
une vérité bien propre à relever et à encourager les pauvres et les mal­
heureux, et en même temps capable de réprimer et d'abattre l'arrogance 
des riches et des pu_issants... » 

Fils de ·Dieu et frères du Christ, frères les uns des autres; nous sommes 
tenus de nous aimer et de nous aider; et l'on comprend, dès lors que si la 
première loi du christianisme est d'aimer Dieu plus que tout, la deuxième 
loi, - vraiment semblable à la première - consiste à aimer Mmme nous­
mêmes ceux qui, comme nous, sont fils de Dieu ou appelés à le devenir, 
c'est-à-dire tous les hommes. Au point·de vue catholique, personne n'a 
le droit de se désintéresser d'autrui. Et si c'est là l'un des aspects de l'in­
dividualisme; il est donc vrai de dire que le catholicisme, en subordon.­
nant le salut personnel à l'amour, à l'assistance et au service de ceux que_ 
nous appelons le 11 prochain n est donc, par essence, une religion anti­
iridivi4ualiste, une i•eligion sociale. 
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II 

Le Catholicisme est social dans ses moyens : 

hors de l'Eglise, pas de salut. 

Cette doc.trine est si l;>ien le fond du christianisme que toutes les con­
fessions chr~tiennes en ont retenu quelque chose ; et, en ce sens, Taine 
a pu écrire, dans une page célèbre, que « le vieil Evangile, quelle que soit 
son enveloppe présente, est encore le meilleur auxiliaire de l'instinct so­
cial n. Mais tout le catholicisme n'est pas dans cette doctrine; et, pour 
le· bien connaître, il ne suffit pas de connaître le but qu'il poursuit, il 
f~ut en' outre. savoir à quels moyens il subordonne la poursuite de ce 
but. 

Nous avons dit .tout à l'heure que l'un des aspects de l'individualisme 
c'est de travailler pour soi, sans se soucier du prochain. Il y a pourtant 
des h~mmes qui_ se soucient des autres hommes, qui se préoccupent de 
l~urs frères et qui, .malgré cela, restent des individualistes. Car l'indivi­
dualisme à. un autre aspect, et consiste aussi à prétendre que l'on peut 
se suffire à soi-m.ême et à vouloir atteindre seul,sans le secours d'une or­
g~nisatioii sociaie, l'idéal que l'on rêve ou les fins que l'on poursuit; 
et ·c'est contre cette méthode, contre cet esprit que le catholicisme pro­
teste ;. et malgré les indignations et les scandales de tous les individua­
listes, - indignations dont l'écho continue d'arriver jusqu'à nous, - le 
catholicisme enseigne toujours la doctrine que formule en ces termes le 
Catéchi.sme romain : « Tous ceux qui désirent obtenir le salut éternel 
doivent s'attacher à elle (l'Eglise) et entrer dans son sein. » Et c'est la 
doctrine même qui est consignée dans cette formule célèbre et lapidaire : 
Hors de f Eglise, pas de salut! 

Hors de l'Egli_se, pas de salut ! 
W Cela veut dire : 1° que les liens intimes de fraternité qui existent 
devant Dieu entre tous les chrétiens ne doivent pas rester cachés et 
presque dissimulés ; ils doivent, au contraire, s'extérioriser, se manifes­
ter dans une organisation, dans une association visible. 

Cela veut dire : 2° que cette organisation visible, l'Eglise, ne se donne 
pas comme un but, mais comme un·moyen de répandre la vie divine et 
de rendre plus accessible le salut, et qu'elle n'est donc pas une domina­
tion exercée, mais un servi~e rendu. 

Cela·veut dire: 3° que ce moyen, ce service social n'est point faculta­
tif ; il ne dépend pas d'une sorte de contrat ou de quasi-contrat social : 
il est obligatoire pour tous sans exception ni acception de personnes. 

Cela veut dire enfin: li0 que si, en dehors de l'Eglise visible,il reste pos­
sible à certaines âmes de s'élever par la charité ou la contrition parfaite, 
ju_squ'à l'état de grâce, ces âmes elles-mêmes ne sont point isolées dés 
autres-; elles app_artiennent à l'Eglise catholique, apostolique et _romaine,· 
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même si elles ignorent invinciblement son existence ou si elles demeu­
rent dans l'impossibilité de s'y agréger. 

Ainsi, tandis que le salut se présente, dans le protestantisme, comme 
une affaire exclusivement individuelle, puisqu'il ne s'y trouve pas d'in­
termédiaire obligatoil'e et officiel entre les hommes et Dieu, il est, au con­
traire, dans le catholicisme, une affaire sociale, puisque, pour être sauvé, 
il faut, d'après la doctrine catholique, s'incorporer à une société qui est. 
l'Eglise. Et, en ce sens, le catholicisme apparaît avec raison comme une 
sorte de "socialisation » du christianisme, ou, si l'on préfère des expres­
sions qui nous sont plus familières, la religion catholique est une reli­
g~on sociale. 

Est-il nécessaire maintenant de vérifier le caractère éminemment so­
cial de l'organisation ecclésiastique en l'examinant dâns chacun ·de ses 
éléments constitutifs, à savoir: la profession d'une même foi, la. pratique 
du même culte, la soumission à la même hiérarchie? On verrait que 
chacun de ces éléments reste pour ainsi dire imprégné de la notion de 
fraternité et d'égalité de nature et de destination des chrétiens. On ver­
rait en outre qu'il y a dans le caractère oblig~toire de ces moyens un ef­
fort pour mettre en garde, contre les aberrations individuelles du sens 
religieux, les plus faibles et les moins aptes en leur fournissant un guide 
sûr et une _protection efficace, un peu comme l'Etat, par les lois de pro­
tection ouvrière, défend· les faibles contre l'excessive concurrence des 
forts. 

La Foi catholique. 

La foi, par exemple, n'est point pour le catholique un sentiment tout 
personnel de confiance en Dieu, ni l'adhésion à un système d'idées plus 
ou moins savant, à des spéculations plus ou moins géniales que chacun 
peut modifier au gré de sa fantaisie. Elle se présente comme l'accepta­
tion consciente et collective des réali~és surnaturelles qui conditionnent 
notre vie d'enfants de Dieu et de frères; et il n'appartient à personne de 
fixl}r, de préciser, de définir arbitrairement ces réalités, pas plus qu'il 
n_'appartient à quiconque d'inventer, de supposer les réalités atmosphé­
riques ou géographiques qui conditionnent notl'e vie extérieure: L'Eglise, 
qui en a reçu de Dieu le dépôt, est chargée de conserver et de trans­
mettre ces vérités à tous, riches et pauvres, savants et ignorants. Ainsi 
elle protège les uns contre leur ignorance, les autres contre leur science 
qui souvent, au point de vue religieux, n'est qu'une forme plus distin­
guée de l'ignorance: ni les uns ni les autres ne pouvant attendre, pour 
vivre chrétiennement, que les critiques se soient mis d'accord sur l'es­
sence du christianisme. Ainsi elle diminue l'intervalle qui sépare savants 
et ignorants ; s'il est donné aux savants de défendre et de justifier la .foi, 
on a vu, en revanche, à maintes reprises,la foule des simples devancer, 
dans la perception de ces réalités surnaturelles, de grands savants, de 
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grands docteurs, et contribuer ainsi - comme, par exemple, pour le 
• dogme de l'immaculée-Conception, - à leur intelligence plus précise et 
à leur développement normal. 

Le Culte catholique. 

Le culte catholique présente visiblement Je même caractère. TI y a en 
e1Iet dans le catholicisme un culte officiel et collectif, obligatoire pour 
tous et au même titre ; en réunissant tous les chrétiens devant leur Père 
commun, sans distinction de races et sans acception de personnes, il les 
rapproche et m·êle leurs rangs. Et les rangs sont tellement mêlés que, 
dans ces réunions, comme l'a dit quelqu'un, l'on ne doit pas faire asseoir 
convenablement les gens bien babillés et laisser sur les marchepieds les 
pauvr_es en haillons; et celui qui a dit cela, c'est l'apôtre saint Jacques! 

Si l'on pénètre eu ce qu'il y a de plus intime et de plus vital dans Je 
culte, le même caractère se précise et s'accentue. En effet, la vie spiri­
tuelle, la grâce qui Iious rend fils adoptifs de Dieu ne s'obtient ordinai­
rement que par des moyens sociaux, les.Sacrements. Et les.Sacrements 
ne sont point ~eulement èles symboles destinés à nous rappeler les pro­
messes divines et à raffermir notre confiance, ce sont des rites ,, conte­
nant "réellement la grâce, et nécessaires pour l'acquérir, la retrouver, 
la développer. Le Catéchisme romain, énumérant les raisons pour les­
quelles ils ·ont été institués, signale entre autres leur efficacité « pour 
allumer dans nos cûmrs le feu de cette charité que nous devons avoir 
les uns pour les autres, en nous souvenant que la participation aux mê­
mes sacrements nous unit tous par les liens les plus étroits et nous fait 
membres d'un seul et même corps "· 

La Hiérarchie catholique. 

Or, la transmission sociale de la vie surnaturelle et de la foi aux réali­
tés qui la conditionnent, suppose l'existence et l'organisation d'un Pou­
voir spirituel dont l'acceptation, loin d'être facultative, se présente, avec 
la foi et le culte, comme une condition nécessaire à quiconque veut faire 
partie de la société chrétienne organisée,.l'Eglise catholique; et c'est ce 
qui achève _~'en souligner le caractère social, et·d'y moa.trer, eu quelque 
sorte, une sociologie en action. 

Et sj l'on considère non seulement la a.écessité de ce pouvoir, mais sa 
nature, son caractère social est plus manifeste encore. II apparaît comme 
un interprète, un dépositaire, un dispensateur des dons divins comme 
une image visible de l'invisible Paternité de Dieu ; les a.oms de ,,. maî­
tres », de cc chefs », de « rois » que l'on donne parfois au..-...: prêtres, 
aux évêques, au Pape lui-même ne sont pas ceux qui, en réalité, leur 
conviennent. Ce ne sont que des i_mportations étrangères, des méta­
phores tirées de nos usages civils ou militaires, et non l'expression exacte 
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des sentiments que la foi nous inspire à leur égard. Leurs vrais noms, 
depuis le.J,aint-Père jusqu'au plus humble des vicaires que les fidèles · 
,appellent: Mon·Père, ce sont les noms de Pères et de Pasteurs. L'auto-
rité dans l'Eglise e_st une paternité. • 

Et cette conception est tellement originale et tellement unique. que la 
constitution même du catholicisme prisente _les mêmes aspects et le 
même caractère. On ne peut l'identifier avec. aucune autre forme de gou­
vernement. Elle ne ressemble entièrement ni aux monarchies, ni aux 
démocraties, ni aux aristocraties. Et néanmoins, elle_g_arde quelque chose 
des· monarchies, par l'autorité universelle et indépendànte du Pape; 
des aristocraties, par le pouvoir ordinaire, :mais partiel et~subordonné 
des évêques ; et des démocraties mêmes, car si le peuple n~exerce à vrai 
dire, dans l'Eglise, aucun pouvoir, le pouvoir du moins n1y est pas le pri­
vilège ou la propriété d'une famille ou d'une caste : il_ ne ~'hérite pas, il 
est accessible à tous. Les moindres rangs de la société. ont fourni et four­
nissent encore à l'Eglise des prêtres, des évêques, des cardinaux et même 
le Pape! 

C'est une démonstration par le fait 9-e l'égalité de nature. et de desti­
nation qui rapproche, d'après l'enseignement catholique, tous les chré­
tiens. Et Brunetière a pu dire 1).n jour, à ce sujet, que l'Eglise, en intro­
duisant ces idées « dans son propre plan d'organisation et dans sa cons­
titution n, avait créé dans le monde un « véritable courant de circula­
tion démocratique. n 

III 

La mentalité sociale du catholique. 

Telle est l'Eglise. 
Société organisée des fils de Dieu, elle est formée de groupements muI• 

tiples et subordonnés qui présentent, en raccourci, uneimage ~e ~e qu'elle 
est elle-même : groupements territoriaux, comme les parois~es ,et les 
diocèses, doués de tous les organes nécessaires au développemen~ de la 
vie religieuse et gouvernés par lelll'~ propres pasteurs ; grpupements 
personnels, et laissés à la libre initiative de chacun : monastères, congré­
gations religieuses, associations pieuses, confréries, etc.; et, · grâce à ces 
organismes multiples et hiérarchisés, l'Eglis~ présente un mélange ~e 
stabilité et de souplesse qui excite l'admiration des esprits les plus 
prévenus. : 

Comte, par exemple, a vanté maintes fois cet « immense::et admi­
rable organisme n, cet'« éminent. chef-d'.œuvre politique _». Il a écrit: 

t< Directement fondée· sur le mérite intellectuel et mor~, à la. fois flexi­
ble et stable, liée dans. toutes ses parties principales sans comprimer leur 
propre activité, ,cette admirable hiérarchie ne pouvait q1,1'inspirer, même 
à ses moin1res membres, quand ils étaient au niv.eau de leur niission, un 
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sentiment de ·supériorité légitime, quoi9ue quelquefois trop dédaigneux 
envers les organfames gro~siers- ·dont ils fais?-ient temporellement partie, 
et où tout reposait principalement sur la naissance m~clifiée_ soit par la 
fortune, soit par l'aptitude militaire. n 

Dans le mêm'e sens que Comte, et plus nettement encore, le Père Gra­
try a dit : « Le corps de l'Eglise catholique présente le type -le plus par­
fait de l'organisation sociale ... n Et un peu plus loin : 11 Notre con·stitu­
tion est le modèle que les constitutions terrestres imiteront un · jour, 
quand les peuples seront vraiment capables .de liberté et 'd'unité. >> 

Malgr°é'. • d'aussi bienveillantes invitations, nous nous garderons 
bien de limiter la valeur sociale du catholicisme il l'influence qu'il a 
pu ou pourrait exercer sur le développement des institutions politiques. 
L'Eglise n'est pas une société politique, mais une société spirituelle, et, 
en cette qualité, compatible avec toutes les formes de gouvernement, 
y compris les plus modernes. Elle se défend de vouloir en faire prédomi­
ner une au détriment des autres, et n'a jamais prétendu offrir dans sa 
constitution un type unique et absolu, livré à l'imitation des sociétés 
temporelles. Ce n'est pas sur les formes extérieures et changeantes des 
sociétés qu'elle prétend agir, mais sur l'esprit qui les anime; et cette in­
fluence, elle l'exerce moins par sa constitution particulière - ~lus ou 
moins tempérée de monarchie, d'aristocratie et de démocratie, - que 
parce qu'elle est l'Eglise, c'est-à-dire, une société spirituelle organisée, 
une religion sociale; et c'est de ce côté qu'il faut diriger nos investiga­
tions. 

L'Eglise est une société organis·ée, qui, au surplus, se présente comme 
nécessaire à quiconque veut parvenir au salut. Elle est donc, non seule­
ment par son enseignement, mais par l'exemple qu'elle donne, l'adver­
saire par excellence de l'individualisme. Elle l'atteint à la fois dans son 
principe et dans les doctrines et les mentalités qui en dérivent.A ceux qui 

_ disent : l'homme :i;iaît bon, la société le déprave, elle montre une société 
qui, loin de dépraver, purifie, perfectionne, surélève et divinise. A ceux 
qui considèrent l'homme comme un isolé, toujours en défiance contre 
son milieu, n'ayant rien à lui donner, rien à en recevoir, elle ne se con­
tente pas de répondre : l'homme est un être social ; elle leur offre une so­
ciété hors de laquelle la vie religieuse ne peut ni s'acquérir, ni se conser­
ver, ni s'accroître. 

Et il n'y a ni I à presser, ni à transposer, pour l'appliquer à ll'ordre 
temporel, et, particulièrement, à l'ordre économique, cette formule : 
Hors de l'Eglise, point de salut, pour comprendre qu'elle soit un stimu­
lant puissant pour le sens social. En dehors même du domaine propre où 
elle trouve, d'après l'enseignement catholique, son application, elle fa. 
vorise· en efîet, chez ceux qui l'acceptent comme un article de 1foi, la 
croyance à la socialité de l'homme, l'esprit d'organisation qui en est.la 
conséque~ce et la forme, et l'énergie organisatrice, puisque sous peine 
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de nier ici ce qu'ils affirment là, ils sont amenés à admettre, par la logi. 
que même de leur croyance, qu'en dehors de la société organisée, il n'y 
a pas de vie pl>ssible pour les êtres humains. 

L'Eglise, société spirituelle, maintient au premier plan de ses préoc. 
cupations et de ses efforts le salut éternel de l'homme. 

Mais il faut se garder d' en èonclure - avec les adversaires dont Brune. 
tière a rapporté quelque part l'opinion - que, « ne tendant tout en. 
tière qu'à la préparatioJ! du salut, elle est donc inhabile ou impuissante 
à l'action sociale »; c'est au contraire à titre de société spirituelle qu'elle 
prétend exercer une action sociale : à ce titre, en effet, elle est qualifiée 
pour rappeler aux·hommes qu'il ne leur suffit pas de s'organiser; il leur 
faut encore respecter dans ces organisations - quelles qu'en soient le; 
formes - les fins propres de l'homme, et ne pas employer à diminuer ou 
à tuer la puissance organisatrice que l'homme a reçue de Dieu pour vi­
vre et pour mieux vivre. 

Et l'Eglise conçlamne donc, - par son exemple comme par son en­
seignement - les régimes et les hommes qui, faisant de la richesse le 
seul but, lui sacrifient tout le reste, et, ne considérant les travailleur; 
que comme des instruments de lucre, les mettent, par les conditions de 
vie qu'ils leur imposent, dans une occasion prochaine et permanente 
de péché; - et cette condamnation est d'autant plus énergique qu'elle 
est elle-même organisée : isolés, ceux dont on opprime les consciences 
et dont on perd· les âmes, en même temps qu'on déprime leurs corps, 
seraient impuissants à se faire entendre : le Pouvoir spirituel de l'Eglise 
leur sert d'oi;-gane; portant sans cesse aux grands les dolêances des pe­
tits, il apparaît comme un refuge constant contre les pouvoirs absolus 
et oppressem•s. j 

L'Eglise, organisation nécessaire, organisation spirituelle, est, en ou­
tre, si on considère les membres qui la composent et le but qu'elle pour­
suit, une société d'enfants de Dieu et de frères. Et sous ce rapport, non 
contente de favoriser l'esprit d' organisation et le sens social, non 
contente d'empêcher ces organisations d'être meurtrières pour les cons­
ciences et pour les âmes, elle montre - par son exemple, toujours - en 
quel sens et dans quel esprit ces organismes temporels doivent être di­
rigés et orientés. 

La fraternité - qu'elle préconise et organise - ne se limite pas en ef­
fet au domaine spirituel : nous ne sommes pas frères par une simple par· 
tie de nous-mêmes, mais par tout notre être; et l'Eglise favorise et exige 
donc l'établissement d'une organisation sociale qui soit, au poiùt de vue 
temporel, l'expression ·de la même idée de fraternité dont elle-même esl 
l' expression au point de vue spirituel. Elle n'organise pas les sociétés tem· 
porelles, elle fait mieux: elle indique le point de vue sous lequel elles 
doivent être constituées, à savoir : tous étant frères, l'homme n'est pas 
une chose, un instrument, une machine aux mains des autres hommes i 
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et personne ne doit exploiter son semblable ; tous étant frères, tous doi- . 
vent avoir leur part suffisante des biens que Dieu, le Père commun, a 
destinés à tous, et n'être pas mis dans l'impuissance de conserver et d'ac­
croître la vie qu'ils ont reçue. 
'ilâ' Et comme, .suivant un mot du cardinal Manning, u. l'association et 
la coopération relèvent toutes deux de la fraternité », il s'ensuit que 
personne n'est plus apte que-le catholique .conscient à concevoir età pro­
mouvoir, sous leurs formes multiples et changeantes, la mutualité, fa 
coopération, l'organisation professionnelle, bre{, toutes les organisations 
qui servent à l'homme de rempart contre ses propres faiblesses et peu­
vent devenir entre ses mains un puissant instl'ument de progrès. 

CONCLUSION .• 

Le catholicisme, à le considérer seulement dans sa constitution exté­
·rfeure, est donc, essentiellement et par définition, nne religion sociale. 
Que faut-il en conclure? 

Ceci d'abord : c'est qu'on ne peut toucher à sa constitution sans at­
teindre et diminuer du même coup sa valeur sociale. Les réformateurs 
qui prétendraient subordonner l'action de l'Eglise « à une rénovation 
préalabl~ de son dogme et de son organisation ", - comme ont naguère 
ténté de le faire les saint-simoniens, - feraient donc fausse route, puis­
que c'est ce dogme et cette organisation qui sont Te point d'appui de son 
action. Et cela est si vrai qu'au siècle dernier, la plupart de ceux qui ont 
tenté de dresser un plan de réorganisation sociale n'ont .pu y parvenir 
sans emprunter - consciemment .ou non, - ou sans retrouver et cc laï­
ciser " quelques éléments de l'organisation catholique; et orr sait, pour 
citer seulement cet exemple, le rôle que joue la notion de Pouvofr spiri­
tuel dans la plus puissante de ces reconstructions, celle d'Auguste Comte. 
Faut-il ajouter qu'aujourd'hui même, sous nos yeux, le Parti socialiste 
cède, sans le vouloir et peut-être sans le savoir, à la même nécessité, en 
~ssayant d'imposer à ses adhérents, l'unité de doctrine, de direction et 
de discipline, même sous peine d'excommunication? 

D'autre·part, les catholiques, membres fi.dèl_es d'une religion essentiel­
lement sociale, ne peuvent pas ne pas être soéiaux dans la mesure ·mêm_e 
où ils sont catholiques.·Et certains d'entre eux qui, n'ayant point acquis 
une conscience suffisante de la portée sociale du cathoµcisrne, combat­
tent encore les catholiques sociaux, demeurent parfois, par leur vie, la 
démonstration vivante de leurs doctrines ; et ils contribuent, eux aussi, 
à hâter le jour où la valem sociale du catholicisme résultera, avec une 
égale évidence, · non seulement de l'étµde théorique et théologique dù 
catholicisme, mais de la mentalité, de l'attitude et' des 1Î:ùtiatives des ca­
th<?liques. 
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II. - L'11 AME » DE L'ÉGLISE 

Mesdames, Messieurs, 

Nous nous sommes arrêtés, hier matin, à cette conclusion que le ca­
tholicisme n'est pas du tout social pour des raisons passagères et acci. 
dentelles. S'il y a un catholicisme social, c'est parce que le catholicisme, 
pris en lui-même, est une religion sociale. Et c' est une religion sociale 
parce qu'il professe, touchant les rapports mutuels des hommes, une 
doctrine tellement capitale qu'en même temps qu'il ·demande aüx orga. 
nisations temporelles de s'y conformer, lui-même la réalise dans ses pro. 
pres institutions. 

En se présentant à nous comme une société nécessaire à quiconque 
veut se sauver, le catholicisme nous amène en effet à considérer la so­
ciété, non point comme quelque chose de factice ou même de nuisible, 
mais comme quelque chose de bon, de bienfaisant, de nécessaire au dé­
veloppement complet de.l'être humain. En se présentant comme une 
société spirituelle uniquement occupée du saJut des âmes, il condamne 
à l'avance tout régime qui fait passer les buts terrestres avant l'homme 
lui-même, et sacrifie aux produits le producteur. En se présentant enfin, 
non point comme une société d'esclaves, mais comme une société de 
frères, il s'affirme, par définition, l'adversaire de l'exploitation de 
l'homme par l'homme, et favorise, non point la lutte pour la vie, mais 
l'entente et la coopération de tous au bien de chacun. 

Ces conclusions s'imposent, par leur propre évidence, à quiconque 
étudie le catholicisme dans son organisation extérieure et visible. Mais 
la constitution extérieure du catholicisme, - la seule qui retienne trop 
souvent l'attention, - n'épuise pas la notion catholique de l'Eglise; et, 
pour la connaîh'e tout entière, il ne faut pas se contenter d'examiner en 
elle ce qui se voit. ' 

En effet, les théologiens distinguent avec soin ce qu'ils appellent le 
« corps n de l'Eglise, c'est-à-dire l'Eglise en tant qu'elle est une société 
dont les membres sont unis par des liens extérieurs et visibles, puisqu'ils 
professent la même foi et le même culte sous la conduite des mêmes Pas­
teurs; - et l' 1< âme n de l'Eglise, c'est-à-dire l'Eglise en tant qu'elle 
est une société dont les membres sont rattachés entre eux par im lien 
tout intérieur et invisible qui les constitue fils adoptifs de Dieu, à savoir 
la grâce habituelle· ou sanctifiante, l'état de g1·âce,_ la ,c charité n. 

Le corps et l'âme de l'Eglise ne constituent pas toutefois, il importe 
de le remarquer, deux sociétés distinctes, pas plus qué le corps et l'âme 
d'un homme ne sont deux individus: c'est une seule et même société, en­
vi~agée sous deux aspects différents. Ainsi, on peut faire partie du corps 
de l'Eglise par le baptême et par la foi, sans être de son âme par la grâce: 
l'Eglise, en tant que société visible, comprenant dans son sein des justes 
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et des pécheurs; et inversement, on peut faire partie de l'âme de l'Eglise 
sans faire effectivement partie de son corps: car si la grâce habituelle ou 
sanctifiante s'obtient d'ordinaire par les sacrements, on peut s'y élever 
aussi par ce que les théologiens nomment la charité ou la contrition par­
faite, même si on ne connait pas l'Eglise visible ou si on est dans l'impos­
sibilité de s'adjoindre à elle autrement que par le désir. 

Toute la question maintenant est de savoir s'il y a, entre les chrétiens, 
au point de vue de leurs relations intimes et cachées, aussi bien qu'au 
point de vue de leurs relations extérieures, association, organisation, 
communion, et quelles lois régissent cette économie de la vie surnatu­
relle des âmes, cette sorte de " mysticisme socialisé ». La question, en 
un mot, est de savoir s'il est tellement inhérent au catholicisme d'être 
une religion sociale qu'il continue de nous apparaitre comme tel,roême 
dans celles de ses manifestations qui échappent le plus aux regards pro­
fanes. 

La Communion des Saints. 

Si nous considérons les catholiques dans leur vie publique, extérieure, 
officielle, il est évident que ce ne sont point des isolés, mais des assoc.iés : 
ils font partie du même tout, ils sont membres du même corps. En sera­
t-il de même si noùs les considérons dans leur vie religieuse la plus per­
sonnelle et la plus intime? Oui ; même sous ce rapport, ils forment tous 
ensemble une société, une union ou, pour employer l'expression consa­
crée, une communion, - la Communion des Saints. Rien ne peut briser 
ces liens, pas même la mort. C'est pourquoi le catholicisme a toujours 
admis que l'Eglise terrestre ou militante, l'Eglise souffrante du Purga­
toire et l'Eglise triomphante du ciel constituent comme une vaste et 
-vivante « confédération », et que, sous des formes diverses, des échan-
_ ges et des communications ne cessent de se produire entre elles. Il ne 
faut jamais perdre de vue ce principe fondamental si l'on veut compren­
dre quelque chose aux croyances et aux pratiques les plus familières 
aux catholiques : la prière pour les morts et l'intercession des saints, la 
Messe, lès indulgences, la réversibilité des mérites, etc., deviennent en 
dehors de là, des énigmes inintelligibles. 

Voyons comment le Catéchzûne romain - · qui nous servira de guide 
·aujourd'hui comme hier ___:_ essaie de faire bien comprendre, darrn ·le cha­
pitre même qu'il consacre à la Communion des saints, les caractères et 
l'importance de cette union : 

11 Pour marquer cette communauté de biens dans l'Eglise, nos saints 
·Livres emploient.souvent la comparaison .. si juste des membres du corps 
humain. 

11 En effet, il y a plusieurs ·membres dans le corps de l'homme, et, 



néanmoins, Üs ne font qu'un seul corps. Et ils remplissent tous, non la 
même fonction, mais la fonction particulière qui lui est propre .. ToUs 
non plus n'ont pas la même dignité, et leurs fonctions ne sont ni égàle. 
ment utiles, ni également honorables; cependant aucun d'eux ne se pro. 
·pose son avantage et son utilité particulière, mais l'avantage et l'utilité 
du corps entier. 

cc D'autre part; ils sont si étroitement unis et si bien associés entre 
eux, que si l'un de ces membres éprouve une douleur quelconque, tQus 
les autres l'éprouvent par affinité et par sympathie. Si, au contraire, il 
est heureux, tous les autres partagent son bonheur. 

« Or, nous pouvons contempler ce spectacle dans l'Eglise... n 

Il résulte de cette doctrine que personne parmi les chrétiens n'e doit 
considérer par rapport à lui seul ce qu'il a ou ce qu'il est, mais par rap. 
port à tous les autres. Il en résulte en outre que personne ne peut se dé­
sintéresser des souffrances d'autrui : cc Si une épine blesse le pied, la tête 
ne· s'en ressent-elle pas? ,, disait saint Jean Chrysostome. Il ne faisait en 
cela que traduire le mot célèbre de saint Paul : cc Si un membre souffre, 
tous les autres membres souffrent avec lui n. En d'autres termes, cha­
que membre de l'Eglise est intéressé au bien du corps entier ; et, inver, 
sement; le corps tout entier est intéressé au bien de chaque membre; 
et comme le bien de chacun consiste dans la participation à la vie divine, 
il s'agit de savoir comment va s'y prendre chaque membre afin d'obte­
nir un surcroit de vie pour tous les autres et comment va s'organiser, 
dans l'Eglise, la coopération de tous au salut de chacun et de chacun au 
salut de tous. 

La Prière. 

Le premier mode sous lequel chacuh, dans le catholicisme, peut con­
tribuer au bien de tous et tous au bien de chacun, c'est la prière. La 
prière n'est pas, et ce point est important à retenir et à redire, la prière 
n'est à aucun prix un acte individualiste dans lequel chacun ne s'oc­
cupe que de soi, de ses petites affaires ou de son salut. C'est un acte so­
cial. Je ne parle pas seulement de la Prière publique, de celle qui est faite 
_par l'Eglise et au nom de l'Eglise, comme la Messe, le bréviaire du prêtre, 
les oraisons liturgiques, etc. et qui" est collective, sociale par définition. 
Je parle même de la. prière privée qui ne peut pas, elle non plus, ne pas 
être sociale. Rappelons-nous, en effet, l'enseignement catholique sur ~a 
prière. Pour qui faut-il prier? Pour soi? pour les autres? « Il faut prier 
pour tous les hommes sans exception, _répond le Catéchisme romain. : 
ennemis, étrangers ou. d'une religion différente de la nôtre. Car l'~nnemi, 
l'étranger, l'infidèle sont également notre prochain. » 

Et cette obligation est telle qu'elle résulte de l'examen, même super­
ficiel, de toutes les prières quë l'Eglise met chaque jour sur nos lèvres. 
Dans le Notre Père, par exemple, je m'adresse à qui? à notre Père.Et je 
lui demande. quoi? mon pain? Nullement: notre pain quotidien. De même 
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dans les Litanies : c< Priez pour nous n; ,, Seigneur, ayez pitié de nous 111 · 

Cela revient comme un refrain. Je ne dis pas, et personne ne dit : Sei­
gneur, ayez pitié de moi / n Voulons-nous continuer cette enquête? 

1c Sainte Marie, mère de Dieu, priez pour nous, pauvres pécheurs · ,,, 
disons-nous aussi dans 1e Je vous salue, lvlarie. Rien n'est moins indivi-­
dualiste. Et cela nous montre clairement que la plus humble des femmes, 
égrenant son chapelet devant un autel de la Vierge dans la plus pauvre 
des églises, accomplit, même sans le savoir, un acte très social. Elle ne 
prie pas pour elle seule ; elle prie pour tous ; et le ·souvenir ému de toutes 
1es. misères, de toutes les fautes, de toutes les détresses humrunes la pour• 
suit jusque dans cette prière qu'elle n'avait peut-être commen.cée .qu'en. 
pensant à elle-même ! 

Les bonnes œuvres. 

Le deuxième mode sous lequel s'opère entre les chrétiens cette assis­
tance mutuelle, ce sont les bonnes œuvres. Voici comment s'exprime sur 
ce point lè Catéchisme romain : 

u La charité... fait tourner au profit de tous les œuvres saintes et 
pieuses 'de .chacun. Ainsi l'enseigne saint Ambroise ... Comme un membre, 
dit-il, parti'cipe à tous les biens du corps, ainsi celui qui est uni à tous 
ceux qui craignent Dieu participe à toutes leurs bonnes œuvres. » 

Il n'y a que deux limites à cette participation. Elles sont imposées par 
le respect même des droits et du développement de la personne humaine; 
que toute cette organisation a pour but ·d'assurer et de promouvoir; 
bien loin de les affaiblir : les mérites proprement dits sont tout à la fois 
né·cessaires et inaliénables. Ils sont nécessafres : car, l'acquisition du sa­
lut ou dé la sainteté ne saurait être le fait exclusif des autres. Elle ·exige 
des efforts personnels que rien ne supplée ni ne remplace. En ce sens, au 0 

cun de nous ne peut sauver les autres; _c?est-à-dire fail·e à leur place les 
efforts sans lesquels personne n'est sauve. Et-·ils sont inaliénables : nul 
ne peut se déposséder au profit des autres, de ses mérites proprement 
dits .; de ce que nous aurons fait pour Dieu, c'est nous qui serons récom­
pensés, et non les autres. 

En dehors de là, et en tant qu' elles sont, non seulement méritoires; 
:mais, comme disent les théologiens, ·.impétratoires .(c'est 0 à-dire en tant 
qu'elles sont en quelque sorte des prières en actions), et satisfactoires, 
les bonnes œuvres sont une source de profit à la fois pour ceux qui les 
accomplissent et pour ceux à l'intention de qui elles sont accomplies; 
et c'est en ce sens qu'il y a, entre les chrétiens, échange, commùnication1 

réversibilité des mérites. 
Or, il se trouve que l'application la plus frappante de cet échange de 

-mérites , consiste dans le privilège qu'ont les chrétiens, en vertu du dogme 
de Ia cbmmunion des saints, de se suppléer les uns les autres dans les 
dettes qu'ils ont contractées envers •Dieu. 

Pour bien comprendre cette doctrine, il• faut se rappeler l'enseigne, 
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ment catholique sur le péché. Nous l'empruntons encore au Catéchisme 
romain: 

" Le péché, explique-t-il, entraîne après lui deux choses : la tache et 
la peine. Et bien que la remise de la faute renferme toujours en elle celle 
du supplice de la mort éternelle, préparé dans les enfers, cependant il 
arrive souvent, comme l'a déclaré le concile de Trente, que Dieu ne re. 
met pas en même temps certains restes du péché, et la peine temporelle 
qui lui est due. n 

II s'ensuit que la pénitence et la satisfaction sont nécessaires pour ex. 
pier les peines temporelles qui subsistent même après gue la faute est par­
donnée. cc. Mais, ajoute le Catéchisme romain, ce qui doit nous faire exal­
ter, par les louanges et les actions de grâces les plus vive/à, l'infinie bonté 
et la mï'séricorde de Dieu, c'est qu'i1 a bien voulu nous accorder à nous si 
faibles et si misérables de pouvoir satisfaire les uns pour les autres ... 
Ceux qui possèdent la grâce divine peuvent au nom d'un autre payer à 
Dieu ce qui lui est dû. C'est ainsi que nous portons en quelque sorte le far­
deau les uns des autres. Et personne parmi nous ne saurait douter de cette 
vérité, puisque nous confessons dans le Symbole des Apôtres la commu­
nion des saints... n 

Un chrétien, en vertu de cette doctrine, peut donc satisfaire, réparer, 
expier à la place d'un autre; et cette substitution, cette suppléance mys­
tique qui permettent à chacun de prendre à sa charge les dettes d'au­
trui, ont un double résultat: les souffrances acceptées et les bonnes œu­
vres accomplies par un chrétien au nom d'un autre deviennènt la pro­
priété de cet autre, tout comine si lui-même avait accompli cette œuvre 
satisfactoire ; et, puisque les pires souffrances peuvent être employées 
au bien commun, il n'y a point d'inutilités sociales; ou plutôt, il n'y a·de 
socialement inutiles, au point de vue chrétien, que ceux qui veulent bien 
l'être :"ï.es infirmes, les affiigés, les vieillards, les pauvres, les malades, 
tous ceux qui ne sont rien au point de vue temporel, · et qu'une écono• 
mie païenne considère exclusivement comme des charges, si ce n'es! 
comme un rebut, tous ceux-là, s'ils le veulent, peuvent être pour les 
autres une aide ; ils peuvent, s'ils offrent à Dieu lew-s souffrances et leurs 
angoisses, faire sortir de leur _impuissance ,même un surcroît de force 
pour ceux qui travai1lent et qui luttent, et, du grabat où ils agonisent 
peut-être, contribuer à l'avancement et à l'exhaussement du monde! 

Et non seulement un chrétien peut satisfaire à la place d'un autre; 
mais l'esprit d'association et de coopération est tellement conforme à 
l'esprit catholique que les chrétiens peuvent se grouper, s'associer, 
constituer entre eux des sortes de coopératives ou mutualités spirituelles 
dans lesquelles tous participent aux œuvres sactisfactoires de chacun i 
et c'est préci!;ément l'une des raisons d'être des Ordres monastiques, des 
congrégations religieuses, des confréries, etc. Lew·s membres ne se grou­
·pent pas seulement en vue d'une action tout extériew'e; ils forment 
de vraies communautés de biens spirituels où tous travaillent pour cha­
·cun, _et chacun pour tous les autres. 
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Les Indulgences. 

Mais qu'advient-il des œuvres satisfactoires qui ne sont point appli­
quées à l'intention d'individus ou de groupes déterminés, ou qui, après 
cette application même, demeurent surabondantes? Elles sont le bien 
commun de toute l'Eglise. L'Eglise capitalise ces u valeurs >> spiri­
tuelles, en fait son ·cc trésor » ; et, par l'intermédiaire du Pape et des 
évêques, les répartit entre les fidèles. Cette répartition faite par l'Eglise, 
en dehors du Sacrement de Pénitence, des mérites surabondants de 
Notre-Seigneur et des saints; sous forme de rémission totale ou partielle 
des peines dues pour les péchés, ce sont précisément les Indulgences. 

Et tandis qu'au point de vue des biens temporels il arrive trop sou­
vent que ceux-ci ont trop, et ceux-là pas assez; dans l'ordre spirituel, au 
contraire, les épargnes et les richesses surabondantes des saints permet­
tent de subvenir à la détresse des pécheurs : grâce aux indulgences, le 
superflu des uns devient le nécessaire des autres, chacun profite du bien 
de tous. 

Et si l'on examine attentivement cette doctrine, si l'on y ajoute sur­
tout son complément nécessaire, à savoir : que, non seulement les vi­
vants peuvent se soulager entre eux, mais que, de plus, ils peuvent, de 
la même façon, soulager les âmes du Purgatoù'e, pendant que, de 
son côté, grâce à l'intercession des saints, toute l'Eglise du ciel s'em­
ploie, elle aussi, à soutenir et à promouvoir l'Eglise de la terre, ne devient­
il pas évident-que le salut personnel est l'œuvre commune de l'individu 
et de la collectivité? On se sauve en sauvant les autres; on sauve les 
autres en se sauvant soi-même. On ne se sauve point isolément, mais ré­
ciproquement ; et, pour reprendre un mot de Brunetière, chacun dans 
l'Eglise fait . son salut « en participation ». 

II 

.. Valeur sociale du dogme de la Commu~ion des Saints. 

L'Eglise est donc, par essence et par définition, dans s_on domaine pro­
pre, une religion sociale. Dans sa sh·ucture intime comme dans sa consti­
tution extérieure, elle est association, organisation, mutualité, sociolo­
gie en action. Elle ne saurait donc, sous peine de se contredire elle-même, 
favoriser les régimes individualistes et inorganisés, où chacun est aban­
donné à soi-même, et en concurrence, en lutte avec tous les autres. Leur 
.formule est : Chacun pour soi, tandis que le principe, .la doctrine de 
l'Eglise, c'est que chacun coopère au bien, au salut, à la vie des autres. 
Au fait, on n'aurait point une idée complète de cette doch·ine, de ses 
conséquences et de sa portée, si l'on n'essayait de voir comment cette 
conception mutualiste et coopérative du salut influe sur l' organisation 
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sociale, e,t comment -l'échange et la mutualité _ des biens et des services 
dans l'ordre spirituel favorise, provoque, suppose, tout à la fois comme 
condition et comme conséquence, l'échange mut~el des services et des 
biens dan? l'çirdre temporel. 

• Le détachement chrétien. 

·L'échange· et la communicttion des biens et des ~.ervices temporels se 
présentent .en effet comme une condition de l'échange et. de la commu­
nication des biens et .des services spirituels, soit qu' il 's'agisse d'accroître 
le "trésor n dont l'Église dispose, soit qu'il s'agisse seulement d'y pui­
ser en gagnant les indulgences. 

Q.ui accroit ce trésor? Les saints. Nolis allons voir .comment. 
Nous avons dit hier que, p,our être un vrai chrétien, il faut aimer Dieu 

par-dessus toute chose et le prochain comme soi-même pour l'amour de 
Dieu. Il s'ensuit que ceux qui veulent être chrétiens éminemment, c'est-à­
dire saints, doivent aimer éminemment Dieu et le prochain. Flt voici les 
conséquences de cet amour éminent, conséqu.ences que l'on observe à 
des degrés divers chez tous les grands chrétiens. 

On aime Dieu par-dessus toute chose : donc, on se détachera de tout 
ce qui s'oppose à Dieu, et même de tout ce qui n'est pas Dieu. Et c'est 
par cette voie que les saints, - je parle ici des grands saints, des saints 
qui ont pratiqué jusque dans ses plus intimes délicate,sses la loi chré, 
tienne, - c'est par cette voie, dis-je, que les saints sont/amenés à se dé­
pouiller des biens de ce monde, à se contenter du strict nécessafre, à user 
de ces biens •< comme n'en usant pas n. Et, encore que l'on puisse se 
sanctifier et se sauver dans tontes les conditions, nous les voyons, à cause 
même de la préoccupation où ils sont d'écarter de leur route tout ce qui 
s'oppose au plein épanouissement de la sainteté, nous les voyons se rap­
procher, par le genre de vie qu'ils mènent, de la condition des plus pau­
vres et des plus humbles d'entre les hommes. 

II ne s'agit point là de faits isolés, comme en présente, par exemple, la 
vie d'un saint Alexis ou d'.un saint Benoît Labre. De nombreuses associa­
tions, à l'intérieur du catholicisme, se font une loi de cette condition. Le 
vœu de pauvreté des congrégations religieuses ne signifie pas autre chose; 
et nous en avons une preuve sensible dans les habits mêmes que choi­
sfrent, à l'origine, nombre de-fondateurs d'ordres. Saint Benoît, par exem­
.ple, n'imposapoi nt à ses disciples un costume fantaisiste ·ou symbolique: 
les premiers Bénéaictins n'e_urent d'autre costume que la tunique et le 
sarrau des laboureurs de la campagne romaine. Ce n'est pas un costume 
non plus que portèrent saint François d'Assise et les premiers Francis­
cains : ils se vêtirent tout simplement de guenilles et de haillons, de l'es­
pèce de sac grossier dont se couvraient alors les pauvres gens de leur 
pays. Saint Vincent de Paul ne donna pas davantage un ·costume aux 
Filles de la Charité; ou plutôt il ne leur en donna d'autre q:uele costume 

- ~9 -

des femmes du ·peuple de cette époque et la cornette blanche que por­
taient les paysannes de l'Ile-de-France. 

Et la série n'est pas ·close. N'avons-nous pas Vil au siècle dernier, en 
pleine ville de Lyon, un riche industriel, aimé et recherché dans les sa­
lons, quittex: tout d'un coup, au lendemain de la Révolution de 1848, ses 
livrées mondaines, et, pour servir mieux les ouvriers, prendre lui-même, 
avec son ami Paul du Bourg, un pantalon, une blouse et une casquette 
d'ouvrier? Et>s! ;pamille Rambaud n'a point persévéré dans cette voie, 
c'est que Dieu l'a appelé à une vocation plus haute et qu'il est devenu 
prêtre! 

L'activité chrétienne. 

Il ne faudrait.pas croire què si les saints s'appliquent à diminuer leurs 
besoins, c'est pour climinuer d'autant leur peine. Parce qu'ils aiment 
Dieu, ils sont amenés par le détachement et le ·renoncement, à ressem­
bler, au point de vue de la condition extérieure, à la portion. la plus im­
portantè et la plus imposante de l'humanité. Mais, en même temps, ils 
aiment les autres ; et voilà, pour leur activité, un stimulant nouveau et 
de tout premier .ordre. Car rios .besoins personnels sont limités, et on peut 

, donc, quand on ne travaille que pour soi, limiter son travail. Mais les 
besoins et les misères d'aub·ui ne le sont pas ; et il n'y a pas de raison 
pour que les saints qui travaillent pour le prochain. se reposent jamais ! 

Or, si nous considérons de près cette activité des saints - isolés ou 
associés, - elle se présente, dans l' ordre temporel, comme nn effort pour 
faire participer les autres au minimum de biens qui leur est nécessaire, 
et dont les prive, _soit la désorganisation de la société où ils vivent, soit 
l'infidélité des organisations temporelles à se conformer aux principes 
de justice et de fratemité que l'Eglise leur enseigne, Et je sais bien qu'il 
est de mode aujourd'hui de le prendre de très haut avec les chrétiens et 
les chrétiennes qui se livrent à cette action charitable, comme s'il fal­
lait y voir une approbation des injustices dont sont victimes nombre de 
ceux qui soufîi'ent de misères imméritées, Mais c'est un fait que la mi­
sère a pris aujourd'hui des formes aussi multiples que lamentables ; et; 
en attendant qu'on ait réussi à la prévenir, il faut bien la secourir ! En 
la secourant, l'Eglise n'approuve pas le mal : elle supplée à l'impuis­
sance ou à la mauvaise volonté des sociétés temporelles. Et, encore 
qu'elle-même n'ait point pour mission de l~s organiser, il arrive souvent 
que le~ plus éminents et les plus saints de ses fils, par cela même qu'ils 
sont associés et organisés, stimulent sous ce rapport les initiatives ·de 
ceux qui les entourent, et parviennent à briser tantôt leur égoïsme, tan­
tôt leur indolence. C'est le service que rendirent, par exemple, aux so­
ciétés du haut moyen · âge, les monastères bénédictins. Et si nous ne 
voyons pas encore avec une parfaite netteté comment s'établira chez 
nous demain ce service social ; si nous ne savons pas dans le détail 
comment les élites chrétiennes s'y prendront, non seulement pour ré-
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parer les injustices et le mal, mais pour aider praLiquemcn L les hommes à 
s'organiser dans la justice et dans la paix, il n'est pas impossible d'en 
apercevoir, cl.ès aujourd'hui, quelque chose; et c'est la première ébauche 
de cette actiYité réorganisatl'ice que nous aimons à saluer sous les hurli­
bles noms de secrétaires, d'aumôniers, de missionnaires du travail ! 

La conception catholique de l'aumône. 

La communication des biens et des se1"1-ices temporels n'est pas re­
quise seulement pour accroître le trésor spirituel de l'Eglise, elle l'e;[ 
aussi pour ~- partj.ciper par les indulgences. 

Les œuvres satisfactoires ne sont point en effet des œu vres exclusi,e­
ment spirituelles. A côté de la pl'ière et de tout ce qui s'y rattache, il y a 
le jeûne et l'aumône, - œuvres corrélatives, puisqu'il s'agit, d'une part, 
des restrictions pel'sonnelles que l'.on s'impose dans l'usage des biens, et, 
d'autre part, des _eliorls que l'on accomplit pour faire participer les an­
tres aux biens que l'on possède en propre. 

Or, l'aumône ne consiste pas simplement dans les menus dons qne 
chacun peut, à l'occasÏ<;m, faire aux indigents. Et ce n'est pas l'une de; 
moindres peines de l'heure présente que de constater les étranges dimi­
nutions de sens que les mots subissent a mesure que la foi diminue dans 
les âmes. L'aumône, dans le sens pleinement chrétien du roof, c'est tout 
acte de "pitié », de compassion, de fraternité par lequel nous nous sou­
lageons les uns les auh·es dans nos faiblesses et dans nos détresses, et, 
au point de vue particulier qui nous occupe, tout emploi des biens par 
lequel on sert Dieu, l'Eglise et la communauté humaine. Voilà pourquoi 
l'Eglise a naguère accordé des indulgences à certaines entreprises d'uti­
lité publique, comme la conquête de la Terre-Sainte et les croisades con­
tre l'islamisme, la consh-uction des églises et des hôpitaux, et même, 
ce qui peut étonner, la construction des ponts, œuvre qui, aujourd'hui, 
nous paraîtrait plutôt II laïque " ; mais en un temps où les hommes se 
considéraient comme des fils de Dieu, rien n'était « laïque ", au sens 
actuel et athée du mot, pas même la construction des ponts ! 

En subordonnant ainsi la répartition des biens communs de l'Eglise 
à la réalisation de ces projets d'intérêt social et collectif, les Papes sti­
mulaient l'activité des peuples, les encourageaient à vaincre la natw·e, 
à rendre la terre plus habitable ; et si des abus se produisirent, il sei·ait 
injuste d'oublier la doctrine qui inspirait ces eliorls ; et le fond de cette 
doctrine, c'est que l'échange des services temporels se présente, an 
au point de vue catholique, comme un élément, comme une conditiou 
de la participation aux biens spirituels dont l'Eglise dispose, 
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Fondement de le doctrine oatholique 

sur l'usage des biens temporels. 

Et il est naturel que eet échange de services et des biens matériels soH 
la condition de l'échange des services et des biens de l'ordre spirituel at­
tendu qu'il en est une conséquence. Cette conséquence uppo.ralt déjà 
très nette et très visible dans les premiers documents relatifs aux ot·i­
gines chrétiennes, et notamment dans les Épîtres de suint Patù. 

Quand saint Paul, par exemple, vellt engager les églises qu'il il fon­
dées dans le monde gréco-romain à contribuer aux collectes qu'il a en_­
treprises en faveur des chrétiens de Judée, q:u.el argument fait-il valoir? 
u Si les Gentils ont participé à leurs biens spirituels, écrit-il eu parlant 
des Juifs, ils doivent les faire participer à lew·s biens temporels "· En 
d'autres· termes : C'est, explique-t-il, des J•uifs christianisés que vous 
sont venus les biens spirituels dont vous jouissez, la, foi, la grâce, la vie 
dhine. N'est-ce pas le moins qu'en retoux vous leur communiquie;,; un 
peu de vos biens temporels? 

De même, sur quoi saint Paul base-t-il le droit q_u.'ont les Apôtres et 
les catéchistes de II vivre de l'Evangile o? Comment s'y prend-il pour 
justifier ce budget des cultes tout primitif q,ue l'on -voit s'organiser dans • 
ses Epîtres? 11 Si nous avons semé pour vous des biens spirituels, dH-il, 
n'est-il pas juste que nous récoltions un peu de vos biens temporels? 11 

De part et d'autre, c'est la même doctrine : les échanges de biens tem­
porels, loin d'être exclus des échanges qui se. font entre chrétiens à cause 
des liens qui les unissent, sont la suite, la conséquence de ces échanges 
mêmes, et une forme nécessaire de cette union . Ce principe a d'ailleurs 
été exprimé en ses termes les plus généraux., dans le petit opuscule du 
1er siècle que l'on connaît sons le nom de Docfr, ine des Dou:;e Apôtres. Il 
faut citer ce texte tout à fait caractéristique : 

u Ne tiens pas les mains étendues quandi il s'·agit de recevoir, e t fer­
mées quand il faut donner. 

« Si tu possèdes quelque chose grâce an: travail de tes mains, donne 
afin de racheter tes péchés. 

" Ne balance pas avant de donner, mais donne sans mnrmnre et tu 
reconnaîh·as un joU1· qui sait récompenser dignement. 

u Ne repousse pas l'indigent, mets tout en c9mmun avec ton Erère et 
ne dis pas qne tu as des biens en propre, car si c,ous entre:: en partage pour 
les biens immortels, combien plus y entrez-vous polir les biens périssables? " 

C'est de ce principe, précisément, que s'étaient inspirés les premiers 
chrétiens de Jérusalem, en. calquant. l'organ isation temporelle de leur 
communauté sur leur organisation. spirituelle : essai local et temporaire 
qui, sous cette forme n'était possible que dans une communauté n'ayant 
pas besoin de produi.re pour se conserver et subsister, et qui, en fait, 
n'existe aujourd'hui qu'à l'état d'exception, clans les communautés re­
ligieuses. 
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Mais il faut bien le -retenir: c'est dans cette doctrine que se trouve tout 
à la fois l'origine historique, le -fondem!!nt mystique et la justification 
de's conseils si fermes -et si hardis qu'ont donnés . les Pères de l'Eglise re­
lativement à l'usage des biens. On sait et nous avons redit l'an dernier, 
avec quelle incomparable maîtrise saint Thomas d'Aquin a formulé'et 
précîsé ces enseignements que Léon XIII a repris ·dans ·rEncyclique 
Re,:u,n noDarum : ,i --Au · point de vue de l'usage, l'homme ne -doit pas 
tenir les choses extérieures pour privées, mais pour communes1 de telle 
sorte qu'il en fasse part facilement aux autres dans leurs nécessités. -, 
Or, ·:il est remarquable que, dans le chapitre qu'il consacre à -la Commu­
nion des saints, Je Catécli-isme romain expose précisément la mêiné doc, 
trine : après avoir expliqué que les dons de Dieu « comme la science, le 
don de prophétie, le don des langues et des miracles et les autres ·dons 
de même nature ... ne se donnent jamais pour un intérêt personnel, mais 
pour le bien et l'édification de toute l'Eglise », il ajo.ute tout ·aussitôt 
ces lignes caractéristiques : « Enfin., tout ëe que le vrai chrétien possède 
il doit le regarder comme un bien qui lui est commun avec tous, et tou­
jours il doit être prêt et empressé à venir au secours de l'indigence et de 
la misère du prochain. Car si celui qui possède voit son frère dans Je.be­
soin sans le secourir, c'e:;t une preuve manifeste qu'il n'a pas la ·charité 

• de Dieu en lui. n 

Et il ne faudrait pas voir là, simplement, un effort pour transporter 
_ dans l'or.dre économique le dogme de la communion des saints: il est plus 
exact de dire que ce dogme et cette doctrine sur l'usage des biens ne 
s'harmonise.nt si bien l'\m avec l'autre .que parce que l'un et l'autre sont, 
en des ordres de choses très diliérents, l'expression de la même réalité, 
à savoir : Dieu" est le Père comniun des hommes; tous les hommes, _en 
Dieu, sont frères et doivent se traiter comme tels; et quand notre Père. 
nous dote de certains biens, ce n'est pas pour nous seuls, mais pour tous 
les autres, pour tàus les membres d_e la famille humaine, 

Synthèse : l'idéal social d-µ' catholique. 

Si nous voulons connaître dans toute son étendue et toute sa beauté 
la d0ctrine catholique, il faut aller plus loin encore, et synthétis!)r toutes 
ces notions. Nous verroT)s alors que cette mutualité temporelle, envisa­
gée soit comme condition, soit comme conséquence de la mutualité spi­
rituelle, fait partie d'un mécanisme plus complet et plus grandiose : il 
ne s'agit, dans cette organisation d'ensemble, de rien moins ·que d'as­
surér à tous, sous forme d'échanges mutuels, le minimum de biens, tant 
spi.rituels que temporels, dont chacun a besoin pour vivre, et de 1:éaliser 
ainsi, entre tous les membres de la société chrétienne, une sorte d'égalité 
fraternelle provenant de ce que le superflu des uns devient"le nécessaire 
des autres. 

Les chrétiens, nous le disions au début, forment tous, qu~Jles qu~ 
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soient leur origine et leur condition, un seul corps, - le corps mystique 
du Christ. _ A ce corps, les pauvres, tout comme les autres, apparl;ien­
nent: ils sont les membres soufil'ants du Christ. Et les membres mieux 
dotés au point de vue matériel, les riches, ne peuvent pas ne pas les sou­
lager, pas plus que la main ne peut pas ne pas essayer de soulager Je pied', 
ni la tête ne pas s'ingénier à guérir la main. Et ce que l'on fait aux pau­
:vres, on le fait au Christ, puisqne les pauvres sont membres du corps du 
Christ. 

Cette doctrine est familière aux catholiques ; et si nous voulons avoir 
un exemple des, considérations et des résolutions qu'elle leur suggère, 
nous n'avons qn'à relire une page bien suggestive du P. Gratry . 

u Jésus-Christ, fait observer Gratry dans l'une des méditations (19°) 
de son Mois de 11tlarie de l' Immaculée-Conception, Jésus-Christ attend 
que son corps mystique qui est l'Eglise, et, en un sens, le genre humain 
tout entier, comme le dit saint Thomas d'Aquin, il attend que ce corps 
mystique qui, dans un si grand nombre de ses membres, souffre la faim, 
le froid, la nudité, la maladie et la captivité, soit, de la part de ceux qui 
le .peuvent, et qui ont la grâce et la force, l'objet d' un culte tout nouveau. 
Il veut que nous traitions son corps mystique comme Marie, la Vierge 
fidèle a traité son enfance. 

u Ou_i, _le Christ demande à être nourri, guéri, vêtu, élevé dans les pau­
vres, dans l_es malades, dans les enfants et dans les ignorants.' Il de­
mande que l'on ôte les obstacles qui empêchent sa croissance vers l'âge 
parfait. 

u TI attend de l'humanité une antre éducation de l'enfance,_ de l'igno­
rance, de la faiblesse, et un autre culte des pauvres. TI attend une autre 
éducation de son enfance et un. autre culte de sa pauvreté. 

11, .. Ce culte sera ~a vraie culture du globe, celle que Dieu bénira, qui 
tirera le monde de sa stérilité morale, et qui peut préparer aux derniers 
siècles de la vie des hommes sur terre une riche moisson. " 

Mais_ lorsque les riches chrétiens auront fait participer ainsi les pau­
vres à leurs biens, que se produira-t-il? Bo!ll'daloue l' explique en ces 
termes dans le sermon fameux où il recommande aux riches d'être u les 
conservateurs ... des pauvres " : " Quand les biens, selon l'intention et 
)_'ordre de Dieu, seront ainsi appliqués , il n'y aura phis proprement ni 
riches ni pau'vres, mais toutes les conditions deviendront à peu près 
semblables. " Elles seront semblables en ce sens que les uns n' auront 
pas trop et les aub·es trop peu, comme saint Paul le demande dans !'Epi­
tre dont Bourdaloue reproduit les enseignements ; mais tous auront au 
moins le nécessaire, et personne ne manquera de rien. 

Or, voici la contre-partie de cette doctrine. En même temps que ce 
phénomène se produit dans l'ordre économique et temporel, - et par 
là même qu'il s'y produit, - on peut constater dans l'ordre spirituel un 
résultat analogue ; et, cette fois, ce ne sont plus les pauvres qui en bé­
néficient, mais les riches. " Qu'est-ce que Je riche dans l'état de péché? 
qontinue Bourdaloue. C'est un sujet disgracié de Dieu, qui ne peut point 
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par lui-même avoir d' accès auprès de Dieu, dont les actions les plus loua­
bles sont de nul mérite devant Dieu, à qui la porte de la miséricorde 
semble fermée, et qui, livré à sa justice rigoureuse, n'aurait plus d'autre 
parti· à prendre que ~eltù du désespoir. Mais que fait Dieu? En lui don• 
nant de quoi être charitable, il lui donne de quoi se ménager de puis­
sants intercesseurs, qui, par r econnaissance, qui par devoir, qui par in• 
térêt, soient obligés à solliciter, à demander grâce pour lui ; et ces inter­
cesseurs, ce sont les pauvres, .. ces pauvres, circonstance bien remar• 
quable, dont le crédit auprès de Dieu ne dépend ni de leur mérite, ni de 
leur innocence ; car ils intercèdent pour ceux qui les soulagent sans par­
ler, sans agir, sans y penser et même sans le vouloir. " 

Et ainsi, à mesure que les pauvres s'élèvent dans l'ordre temporel, par 
l'aide. aITectueuse et fraternelle des riches, les riches eux-mêmes s'élè­
vent, dans l'ordre spirituel, par la vertu même de cette aide qu'ils ap­
portent aux pauvres; et l'on voit diminuer, avec l'inégalité des condi­
tions, l'inégalité des âmes. 

CONCLUSION GÉNÉR.ALE. 

Quelles conclusions se dégagent de l'examen que nous avons lait hier 
et aujourd'hui de la constitution extérieure et visible et de la constitu­
tion intime du catholicisme? 

La conclusion qui frappe les yeux, qui frappe les miens, en ·tout cas, 
c'est que le catholicisme, considéré en .lui-même, est essentiellement,une 
religion sociale. Sur ce -point, la démonstration est péremptoire, ou, du 
moins, me paraît l' être. Et la seule objection que l'on puisse nous faire 
ne vient pas du tout de notre doctrine, mais de la façon dont les catho­
liques la comprennent et de la contradiction qu'elle rencontre dans leur 
propre vie. Et je ne prétends point nier tout ce qu'il peut y avoir de réel 
ou de spécieux dans cette difficulté. Mais, si nous faisons notre examen 
de conscîence, nous serons bien obligés de reconnaitre, chacun pour no0 

tre propre compte, que nous ne réalisons qu'une faible partie de l'idéal 
qui se dresse, dans toute sa beauté et toute sa grandeur, devant nos 
yeux. Nous ne faisons pas tout ce que nous voudrions faire, et nous ne 
voulons même pas toujours tout ce que nous voudrions vouloir. A quel­
que groupe ou à quelque confession religieuse que l'on appartienne, il 
y a une distance et parfois un abîme entre ce que l'on doit être et ce que 
l'on est. Et cette expérience de nos communes impuissances est bien de 
nature à nous rendre, les uns vis-à-vis des autres, plus indulgents. 

A cette considération d'ordre pratique, il convient d'ailleurs d'en ajou­
ter une autre d' ordre plus doctrinal : c'est que, pour le catholique, une 
-vie ou une mentalité antisociale se trouve condamnée par la foi même 
qu' il professe. Un catholique antisocial ne serait plus catholique que de 
nom. Et c'est précisément l'inverse qui se produit-dans les religions ou 
les philosophies à forme individualiste. Prenons, par exemple, le protes-
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tantisme. Je parle da protestantisme, et non des protestants : car, ea. 
vertu de l'un de ces illogismes heureux dont parlait hier soù· M. Thellier 
de Poncheville, il y a des protestants qui s' appliquent à être sociaux. 
Mais en cela, ils sont en contradiction avec le principe même du protes­
tantisme. Le protestantisme à canse du prindpe individualiste qui a 
commandé tout son développement, a, non seulement morcelé l'organi­
sation extérieure de l'Eglise, mais atteint et ruiné du même coup les 
liens invisibles de solidarité qu'affirment et maintiennent les dogmes so­
ciaux du catholicisme : l'intercession des saints, le Pnrgatoixe, les indul­
g~nces, etc. En établissant ainsi l'individualisme dans le domaine de 
la Rédemption et de la grâce, il a préparé et favorisé son établissement 
dans le domaine économique. Et il se trouve qu'aujou-cd~hui- les protes­
tants qui veulent être sociaux rencontrent des obstacles dans ieurs p1·0-
pres croyances, tand.is que le catholicisme oblige ses adeptes à être so­
ciau:ic, et les condamne quand ils ne le sont pas. 

Ce n'est donc pas en altérant ou en modifiant leur religion, c' est en 
vivant mieux que les catholiques répondront aux aspÏl'ations les plus 
profondes des générations nouvelles. L'individualisme est condamné 
dans l'ordre économique : les lois ouvrières, les syndicats et les organi­
sations professionnelles, le développement de la coopération et de la 

-mutualité sont les formes multiples de cette condamnation. l\'Iais il 
, subsiste dans l'ordre intellectuel doctrinal; et, tout ce que nous concè­
dent, sous ce rapport,les plus libéraux de nos adversaires, c' est que la 
religion est une« atraire individuelle», une« affaire privée , . Or, toutes 
les doctrines sont solidaires ; et ce retour à la notion et au besoin d' or­
ganis.ation so,ciale des intérêts matériels ne présage-t-il pas et ne pré­
pare-t-il pas un retour à l'idée d' organisation des intérêts moraux et 
religieux? 

En cherchant à s'organiser, nos contemporains marchent dans le sens 
du catholicisme. Et les catholiques, en prenant conscience de la valeur 
et des exigences sociales du catholicisme, marchent. dans le sens de Jeurs 
contemporains. Il dépend de nous de hâ ter cette rencontre, en hâtant 
l'heure où l'on n'aura plus besoin de parler de catholiques sociaux, parce 
qu'il se1·a devenu manifeste que l'on ne peut pas être catholique sans 
êb·e social. Plus nous nous y efforcerons, plus nous aiderons dans lem•s 
eITorts pour s'organiser les hommes d' aujoW'd.'hui, plus il leur devien­
dra facile de comprendre et d'aimer le catholicisme, religion organisée 
et organisatrice, religion sociale. 



L'Idée de Justice dans l'Econon1ie sociale 

Cours de M. I1Abbé ANTOINE 

Rôle de la science catholique. 

Vous avez pu lire sur le progTamme de la Semaine Sociale ces deux 
mots-qui en expriment la pensée et la méthode : la science pour l'action. 
Nous youlons ainsi montrer que nous enteildons faire une œuvre scienti­
fique, œu vre de libre recherche dans les limites naturelles de la raison, 
œuvre fondée sur l'observation des faits, procédant soit par induction, 
soit par déduction, ayant pour but et pour terme !es lois sociales et 
leur application au monde du travail. q 

La science pour l'action ... Il s'agit en effet d'unir la science qui contem­
ple, analyse, discute et prévoit, avec l'action qui transforme comme 
un ferment puissant la matière sociale. On a vu, et l'on voit encore, des 
penseurs, des sociologues s'enfermer dans leur tour d'ivoire, et là, dans 
le silence du cabinet vivre le rêve décevant, de la science pour la science, 
rechercher le paradis perdu, construire des cités idéales d'où la douleur 
serait à jamais bannie .. . 

Mais, Mesdames, Messieurs, la vie vaudrait-elle la peine de vivre, si 
elle devait se consumer dans un rêve, fût-il le plus beau rêve social. 

A une époque de transformations sociales, comme la nôtre, où les fon­
dements même de la société sont furieusement attaqués, où la lutte des 
classes se poursuit avec acharnement, où des formes nouvelles de -vie 
sociale prennent naissance et combattent pour l'existence ... , il serait cou­
pable, il serait dangereux de s'endormir dans le dilettantisme de la pen­
sée pure. 

Il faut do.ne agir. 
D'autre part, Mesdames, ·Messieurs, l'action pour l'action n'est pas 

une moindre illusion. N'est-il pas évident que si elle n'est pas sag·ement 
orientée, et prudemment conduite, l'action peut être stérile, nuisible 
même. Je suis bien loin de vouloir prendre .le rôle de censeur chagrin et 
pessimiste, mais enfin l'histoire de ces vingt dernières années ne nous 
montre-t-elle pas les catholiques dépensant des sommes considérables, 
multipliant les œuvres, accomplissant des prodiges d'énergie, pour 
arriver à des résultats plutôt maigres. 

C'est donc que l'action ne sufl1t pas, et que pour être efl1cace elle doit 
satisfaire à de multiples conditions qu'il faut préalablement étudier et 
déterminer avec soin. 

'1 
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Magni passus extra via,n, disait saint Auguslin de certains agités de 
son temps. Des pas gigantesques ... mais en dehors de la route qui con. 
duit au but. 

Voilà pourquoi, Mesdames et Messieurs, nous ne voulons dans les 
recherches et les h·avaux qui font l'objet de la Semaine Sociale, ni la 
science pour la science, ni l'action pom· l'action, mais bien là science 
pour l'action, je veux dire la science qui excite, dirige, anime et sou. 
tient Paction sociale catholique. Or, à la science sociale ainsi comprise 
appartiennent en propre certaines idées spécialement génératrices œi 
nergie, telles que la liberté, l'égalité, ia solidarité et surtout la justice, 

Importance de l'idée de justice. 

Ai-je besoin de vous montrer l'importance capitale de l'idée de justio; 
dans et pour l'action sociale? Elle parle assez haut, elle fait assez df 
bruit cette idée pour forcer l' atterition des plus indiiîérents et des 1>lus 
distraits ! Dans les Parlements, dans les réunions publiques, dans les 
journaux, livres ou brochu~es ... , partout on fait appel à la justice, 00 

réclame plus de justice, on poursuit la réalisation de la justice sociale. 
Au-fond, tous les réformateurs depuis les plus avancés, jusqu'aux plUi 
modérés, ne diffèrent le plus souvent que par la conception différent, 
qu'ils ont de la justice sociale. 

Je n'ai pas la prétention, Mesdames et Messieurs, d'épuiser en um 
conférence, une matière aussi vaste ; mon intention très modeste se bor­
nera à vous montrer le rôle de la justice dans l'économie sociale, et le 
conditions qu'elle doit remplir. 

Pour situer exactement l'idée de justice dans l'économie sociale, il 
est indispensable d'en connaitre le contenu. Pratiquement, la justi(j 
est en nous instinct et sentiment vécu, avant d'être idée claire et notiœ 
rationnelle, aussi nous conduit-elle souvent avec sûreté et à•notre in.<IL 
Théoriquement, on a le droit d'exiger le contenu d'un mot si souvenl 
employé et qui, à lui seul, est tout un programme. 

Notions incomplètes. 

Ecartons d'abord certaines notions incomplètes ou inexact.es. O!I 

connait cette définition chère aux collectivistes :·La justice c'est Je chî~ 
pour chacun au produit intégral de son travail: Certes, je le recounaii 
il y a dans cette formule une vérité saisissante: l'ouvrier ne doit pas élrl 
frustré du produit légitime de son travail. Elle suffit à condamner l'eI· 
.ploitation de l'homme par l'homme et ce n'est pas un rcsultat nif 
geable. Mais pourquoi les collectivistes limitent-ils cette formule auSill' 
travail manuel? Est-ce que dans une entreprise indusb·ielle, l'invenli(ll 
la direction, la surveillance, la partie commerciale ne représenhml ~ 
un travail, intellectuel sans doute, mais · en réalité un véritable traîJ 
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qui doit. être rému néré sur les produits de l'entreprise. Ea out re, a'est-ü 
pas souverainement arbit rair e de borner le cfaimp ct'actiou de la justice 
~ la ~e~le _production des l'ictiesses; comme si la justice ae dfrigea:it pas 
1 act1v1té mtégraJe de la pe1·sonne humaine. 

D'autres sociologues voient dans la- justice l' égalité des cirons et des 
possibilit~s.Au nom de la justice sociale fo us les citoyens recevront la 
même instruction, auroot une part égale des bieos de la colJec□vit& et 
jouiront des mêmes droits. Vous Je voyei ... , le fond de cette théorie 
c'est l'égalité régnant an □orn de la justice. Mais s ' il est fac ile de grise; 
u~e démocratie par le via capiteux de l'égalité il n'est pas de moye11 plus 
sor poor l'amener à sa ruine que d'en briser les ressorts sous le rouleau 
pesant de l'égalité absolue. Ne sait-on pas que la clifl'érenciation est une 
c~n_d~tion essentielle do développement de la, vie? Ne sait-on pas que la 
d1v1s10n do travail nécessaire an progrès social entraine la diversi tG 
!'_inégalité des fonctions et donc des droits ? Ce.pendant, l'idée de jus: 
tlce renferme une certaine égalité foncière, c'est l'égale dignité de laper• 
sonne humaine, l'égalité dans les droits essentiels. Mais précisément, 
la _diversité des fonctions et des conditions n?exclut pas l'égalité en di­
gruté, et c'est celle-là seule qui est moral'ement nécessaire. Riches ou 
pauvres, patrons ou ouvriers, maitres ou secviteW's, tous jouissent de 
la même dignité de la pe1·soone humaine, tous possèdent les droits ina­
liénables attachés à la personnalité. 

On a dit encore : la justice, c'est rutilit é sociale. Mais ne voit-on 
pas que cette formule supprime les droits de l'individu au profit de la 
collectivité? Au nem de l'utilité sociale, ou aboutit logiquement à ré­
duire à rien le droit de l'incurable ou de l'idiot, à mettre en péril celui 
des faibles et des innombrables bouches inutiles. N.'est-ce pas en ver l:u 
du même principe, que les philosophes paiens j □stifiaient l'esclavage 
et que les tyrans de tous les siècles et de tous les pays légitiment les pi­
res attentats. 

Qu'est-ce donc que la justice? 

Notion exacte. 

Si nous demandons aux princes de la théologie catholique, eu quoi 
consiste la justice, ils nous réponden.t avec saint Augustin et saint Tho­
mas d'Aquin : J ustitia ea virtus est qu& sua cuique tribuit. Rendre à 
chacun ce qui lui est dü, voilà la justice. Aussi bien, d'après le consen­
tement _unanime des peuples : l'homme juste n'est-il pas celui qui rend à 
chacun son dü, ce à quoi il a droit? 
• Voici en quels termes saint Thomas commente cette définition: " Le 
propre de la justice, dit-il, c'est de bien ordon.ner l'homme par rapport 
à autrui. La justice en effet exprime une sorte d'égalité, car on dit ordi­
nairement de de□x choses bien égalisées ensemble, qu'elles sont ajustées. 
Ce qu'on appelle juste dans nos actions, c'est qu'elles répondent-par une 
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sorte d'égalité au droit d'autrui, comme lorsqu'on donne la rémunéra. 
tion due pour un travail accompli. De là vient encore qu'une chose .est 

-appelée juste parce qu'elle possède cette rectitude propre à la justice 
et qui est le but de cette vertu. " 

Rendre-à chacun ce qui lui est dû : on a critiqué cette définition parce 
que trop simpliste, parce qu'elle ne détermine pas ce qui est dû à l'indi­
vidu. Il suffit de remarquer ·que le dû, objet propre de la justice, c'e~t le 
droit. La justice respecte, conserve, rend à chacun son droit. 

Le droit ... pow· trouver le fondement de la souveraineté, de l;i. ma. 
jesté de cette. puissance morale, il faut, Mesdames, Messieurs, remonter 
jusqu'à la fin de l'homme, jusqu'au plan divin. 

L'homme est sur cette °terre pour se préparer par la pratique de la 
vertu à sa fin dernière : posséder Dieu pendant toute l'éternité. Ce~e 
mission de l'homme est pour lui un devoir, devoir primordial dont dé­
coulent tous les autres. A ce devoir correspondent des droits, les droits 
sont l'objet propre de la justice. 

L'homme a le devoir et donc le droit de maintenir intactes les préro­
gatives de sa personnalité, le devoir et le droit de conserver son exis­
tence, de mener une vie humaine, le devoir et le droit de pratiquer libre­
ment sa religion. 

Il y a donc une justice naturelle, antérieure à toute convention, indé­
pendante qes contingences sociales et des catégories historiques. C'est 
ce que proclamait Léon XIII dans l'Encyclique· Reruni novarum, à pro­
pos du salaire : « Que. le patron et l'ouvrier, dit-il, fassent donc tant el 
de telles conventions qu'il leur plaira; qu'ils tombent d'accord notam• 
ment sur le chl!Ire du salaire ; au-dessus de leur libre volonté, il 
est une loi de justice naturelle plus élevée et plus ancienne. " 

Le droit peut encore tirer son origine de la libre volonté des parties 
contractantes et alors il devient l'o°Qjet de la justice contractuelle, celle 
qui régit les contrats. 

Rôle statique de la justice. 

Maintenant, Mesdames et Messiew-s, que nous possédons le contenu 
de l'idée de justice, il nous est facile de montrer qu'elle est un principe 
<l'_ordre en économie sociale. L'économie sociale, en effet, é~die les rap· 

.ports de l'homme dans la production, la distribution et la consomma• 
tion <les richesses. Or, ces rapports sont régis par le droit, ils for~ent nn 
ordre juridique déterminé, ils relèYent donc de _la justice. 

Harmoniser les droits légitimes du propriétaire et le droit à l'existence 
de · l'immense multitude des prolétaires, équilibrer dans le contrat do 
t.raYail les re,endications du patron et celles de l'ouvrier, rendre moins 
âpre la lutte pour le pain quotidien par de nouvelles formes d'associa• 
tions basées sur d-es contrats librement débattus et librement acceptés, 
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telle est la tâche de l'Economie sociale. Qu'est donc cette tâche, sinon 
établir l'harmonie sociale dans la justice et par la justice? 

,Regardez autour de vous, et dites-moi si le désordre social n'est pas 
le plus souvent causé par la violation du droit. L'ouVl'ier a droit au re­
pos dominical et la lutte qu'il entreprend contre les attaques sournoises, 
hypocrites et viles de certains patrons et de nombreux politiciens, cette 
lutte est légitime. 

Le droit d'association est un droit naturel, il appartient aux: patrons 
et il appartient aussi aux ouvriers. Ceux-ci ont donc le droit de former 
des syndicats professionnels pour cliscnter et représenter leurs intérêts 
communs; et lorsque le patron dit à ses ouvriers : cc Je ne veux pas de 
syndicat •, c~ux-ci emploient pour revendiquer leur droit naturel le 
seul moyen qui leur reste : la grève ... 

Permettez-moï, Mesdames et Messieurs, de saluer en passant la grande 
figure du Cardinal Manning et les évêques italiens de l'J,~milie, qui n'ont 
pas craint de prendre en main la _défense des grévistes engagés dans une 
juste grève et de rendre ainsi à la cause de la justice un hommage pu­
blic. 

Le droit à la vie, à une vie humaine, est un droit imprescriptible de la 
personne humaine. Eh bien, lorsqu'on voit au milieu de la civilisation 
opulente du xx8 siècle, des milliei·s- de créatures humaines, de faibles 
femmes, travailler de longues heures pour un salaire de famine, comment 
voulez-vous étouffer le nom de la justice outragée? Et c'est parce qu'elles 
ont entendu cette voix, que de vaillantes femmes de France, à la suite 
de Mme Henriette Jean Brunhes, font actuellement campagne contre le 
hideux sweating system. 

Par ces exemples, que je pourrais multiplier, apparait le premier rôle 
de la justice dans l'économie sociale, c'est d'être un principe d'ordre, en 
sauvegardant et en harmonisant les droits individuels. 

Mais la justice est encore un principe de progrès, parce qu'elle tend à 
perfectionner sans cesse l'ordre social. 

Rôle dynamique de la justice. 

Comme nous l'avons établi la justice rend à chacun ce qui lui est dû. 
Or l'homme en ce monde n'est pas 1lil individu isolé, il vit en société il est 
suivant l'énergique et pittoresque expression d'Aristote, un animal so­
ciable. Dès 101-s il existe entre le citoyen et la soèiété des droits et des de­
voirs réciproques .. Ce. <lil. social, si je puis m'exprimer ainsi, forme l'objet 
de la justice sociale. Pour définir le contenu de la dette sociale, il est, 
nécessaire de nous l'appeler la nature et le rôle de la société. 

La société, Mesdames, Messieurs, n'est pas une association librement 
consentie par les hommes, où l'Etat vend ses services et fait le commerce 
de sécurité publique. Non ... l'hypothèse du contrat social n'est qu'une 
utopie, issue de l'imagination échauffée de Jean-Jacques Rousseau. La 
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société est le milieu naturel ,· nécessaire à l'homme ponr accomplir sa 
destinée ici-has : se préparer par la pratique de la vertu à la vie éter­
nelle. ~ormalemenl, el I pour le plus grand nombre, la pratique de la 
vertu, c'est-à-dire, une vie humaine dans le sens plénier du mol, oxige 
une certaine abondance de biens matériels. L'oxtrême misère est sou Yen[ 
conseillère du mal el source de vices. 

Trop faible pour suln-enir par ses sen les forces aux besoins de son exis­
tence el à ceux de sa famille, pour développer normalement ses facullés 
el s'avancer résolument cl sûrement dans la voie du progrès, l'homme 
s'unit à ses semblables et vit en société. 

A us.si, l\lcsdamcs cl l\lcssieurs: la · société n'est pas une fin à laquelle 
doivent être sacrifiés les droits des indh;dus: c'était la fausse concep­
tion de la cilé païenne sur les ruines de laquelle s'est élevée la cité chré­
tienne. La société est le milieu naturel et providentiel où doit se réali­
ser le perfectionnement matériel, intellectuel el moral de l'h_umanité. 
Et dès lors, nous comprenons en quoi consiste la delle sociale, dont je 
parlais tout à l'heure. La société doit procurer aux individus ce milieu 
favorable à leur développement, cet ënsemble de possibilil~ nécessaires 
à leur évolution normale.El de leur côté les citoyens doiYent contribuer 
à l'ex.islence cl à la prospérité de la société. Cette dette réciproque, tel 
est l'objet de la justice sociale. , 

1 L'ordre social qui est la résullanle de la vie organique des dh·ers élé­
ments de la société dépend du degré de civilisation, de contingences his­
toriques el économiques variables dans le temps et dans l'espace. Per­
fectionner sans cesse cet ordre social, le rapprocher de son-idéal, tel est 
le rôle de la justice sociale, rôle dynamique el facteur de progrès. 

Car, Mesdames cl Messieurs, l'ordre social a un idéal, c'est la réalisa- . 
tion du plan diYin en ce monde. Que par l'exercice de leurs libertés et 
de leurs droits les hommes trouYenl dans la société non seulement la 
sécurité el la paLx ; mais encore la possibilité de se perfectionner dans la 
recherche du Yrai, du beau et cfu bien, qu'ils aient de la richesse sociale 
une part sumsante pour les aider dans la pratique de la vertu, qu'ainsi 
ils se préparent à la cité future, tel csl l'idéal social. 

Cel idéal, l'histoire des siècles passés nous l'apprend, n'a 'jamais été 
pleinement réalisé, car toujours la misère, la discorde, les lu tles fratri­
cides se sont rencontrées dans la société. De plus, nous, chrétiens, nous 
sayons que l'idéal social ne régnera jamais sur celte terre parce que le 
pécl1é origin~ a introduit dans la société '!-111 principe permanent de dé­
sordre, la passion domine la raison, el celle-ci s'éloigne d!) Dieu, son 
centre naturel. 

Mais nous Youlons, avec une inlassable patience, rapprocher de plus 
en plus la société de son idéal divin, nous Youloils, en un mot, la réfor­
mer par la justice sociale el c'est là le Yéritable progrès. Car, l\Iesdamcs, 
Messieurs, le progrès c'est le déYeloppem.ent intégral de l'homme con­
formément à ~a nature et à sa dignité, je veux dire, suivant ses facullés 
maitresses : l'intelligence et la Yolonlé. Et parce que cc développement 
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harmonieux s'e!Teclue ùans el par la société. par l'ordre social rendn 
sans cesse plus parlait, il s'ensuit rp1e la justice sociale est bien réelle­
ment. un principe de progrès. 

Nous avons considéré jusqu'i1 présent le rôle de la justice en écono­
mie sociale. R 6le statique: elle es t un principe d'ordre, rôle dynamique : 
elle est un principe de progrès, il nous reste a rechercher quelles sont 
les conditions auxquelles doit satisfaire l'idée rie jus lice pour remplir _ce 
rôle. 

La justice est objèctive. 

1 ° Et d'abord l'idée de justice doit être objectfre. 
Tout homme entend dans sa conscience une voix qui lui crie: 11 faut que 

la jus lice soit, tout homme a l'idée plus ou moins parfaite, mais enfin l'i­
dée distincte du. juste el de l'injuste. Celte justice est-elle donc un pur 
phénomène psychologique? Ce juste et cet injuste n'est-il qu'une émo­
tion cérébrale? Les partisans de l'école psychologique ramènent tou tes 
les questions de justice à des combinaisons de mentalité et pour eux la 
justice dans le monde n'est que la projection dans l'ordre extérieur de 
phénomènes "toujours variables de l'esprit humain. 

Il faudrait pourtant ne pas [aire '>iolence au bon sens. 
Le droit que je réclame, mon droit à l'e:--istence, à la liberté de cons­

cience, ne dépend pas U(liquemenl de l'idée que ,ous en pouvez avoir. 
La dette dont je poursuis le paiement n'est pas une idée pure mais une 
réalité objective. 

Je n'entends pas ·dire, remarquez-le bien, que les modalités dfrerses 
et les applications de la justice sont indépeàdantes de nos jugements : 
assurément non ... el si l'école psychologique ne disait pas autre chose, 
je ne la contredirais pas, mais j'affirme simplement que la justice n'est 
pas un phénomène purement subjectif et que ridée de justice représente 
cl tend à réaliser un ordre réel, objectif, soit entre les indi,idus, soit 
entre les citoyens el la société. 

Loin d'êtr~ un produit de leur intelligence ou de leur imagination, la 
justice s' impose aux hommes el les domine. C'est un impératii catégo­
rique. 

11 raul que la justice soit ... La personne humaine doit êlre considérée 
comme-une fin et jamais comme un moyen, ses droits denont être res­
pectés dans le pauHe comme dans le riche, ùaus l'homme adulte comme 
dans l'enfant, la femme, l'idiot même. 

N'est-cc pas réel cl objectif cela! 
Il faut que la justice soit. Pour tous les membrt?S du corps social, sans 

distinction <le classe, de condition, de rang, la société doit être un moyen 
de per[cclionnement, un instrument de pl'Ogrès. Le patrimoine social ne 
do_il pas ùlro à la disposition d'un petit nombre de riches mais encore, 
comme- le dit Léon X Il I dans l' Encyclique Rèrum 11ovarw11, « l'Etat doi l 
fairo en sorto quo de tous les biens que les travailleurs procuret\t à la so-
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ciété, il leur en revienne une part convenable, comme l'habitation eL le 
vêtement et qu'ils puissent vivre àu.prix de moins de peines et de priva. 
tions. " N'est-ce pas réel et objectif cela ! 

Loi d'équivalence. 

La seconde condition de la justice, c'est qu'elle doit établir ou réta. 
blir .l'équivalence. En effet, la justice rend à chacun ce qui lui est dO, 
c'est dire en d'autres termes qu'elle établit une sorte d'égalité entre le 
donné et le reçu , entre le droit de l'un et la prestation de l'autre. 

J'ai dit une sorte d'égalité., une équivalence car l'égalité _absolue est 
souvent impossible à réaliser. Lorsque le législateur accorde une indem­
nité pécuniaire pour l'honneur blessé, il n'entend pas inettre sur le même 
pied l'honneur et l'argent, mais établir une certaine .équivalence entre 
le dommage causé et la réparation. Cette loi d'équivalence apparaît clai­
rement dans la justice contractante. 

Pierre échange le blé que produit son champ contre une paire de che­
vaux par exemple. Evidemment, il n'y a pas ·égalité entre le~ objets échan­
gés : Je blé d'une part, les chevaux de l'autre, mais la justice demande 
qu'il y ait équivalence, c'est-à-dire que le désir ou le besoin des parties 
contractantes soit satisfait. 

Dans le contrat de vente-achat, l'équivalence se manifeste par le 
juste prix, expression en monnaie de la valeur de la chose achetée. 
Sans entrer dans les disCJ!SS1ons arides que soulève le problème de la 
valeur, je m'en tiens à cette notion très simple, à savoir qu'un prix est 
juste lorsqu'il est l'équivalent de la valeur de l'objet, injuste dans le cas 
contraire. 

Le salaire fournit de cette doctrine une application usuelle. 
Rémunération du travail, le salaire est le résultat de la convention 

par laquelle le patron s'engage à payer une certaine somme à l'ouvrier 
en échange de son travail. Evidemment ce contrat ressortit à la justice et 
se trouve soumis à la règle qui domine -les échanges, c'est-à~dire que le 
travail doit recevoir l'équivalent de la valeur qu'il possède dans les cir­
constances concrètes. 

Or, dans les circonstances concrètes où se trouve l'humanité actuelle, 
le salaire offre le caractère de nécessité vitale, il est en un sens très vrai, 
l'équivalent naturel de la vie de l'ouvrier. 

Par conséquent, d'une manière générale, la justice demande l'équiva­
lence entre l'utilité produite par le travail en faveur de l'employeur et 
les dépenses faites par l'ouvrier pour se maintenir en état de produire ce 
travail dans les diverses circonstances de temps et de lieu. 

En d'autres termes, le salaire doit être au moins égal à la subsistance 
journalière de l'ouvrier sobre et honnête. 

Parce qu'il est c>ital, le salaire doit permettre à l'ouvi·icr de mener une 
vie humaine, telle est la loi primordiale posée par la justice naturelle. 
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Le salaire est c>ital, mais il est aussi professionnel, c'est-à-dire qu'il se 
réalise dans une profession déterminée et représente l'équivalent de 
l'utilité apportée au patron par la prestation de l'ouvrier. Cette utilité 
est variable avec les diverses professions, et dans la même profession 
elle occupe différents degrés. La journée du maître maçon est d'une 
utilité plus grande dans la construction que cel]e du manœuvTe, et tous 
les maçons n'ont pas la même habileté. 

D'autre part le travail de l'ouvrier est cause efficiente de la produc­
tion, il a donc droit à une partie du produi.t, et à une pal'tie proportion­
nelle à sa coopération. Or cette coopération, étant inégale et variable, 
demande une rémunération inégale et variable. 

On voit donc combien est contraiTe à la justice la pr,étention de cer­
tains collectivistes réclamant l'égalité absolue des salaires dans les dif­
férentes professions, ou encore dans la même profession la péréquation 
des salaires indépendamment du travail fourni ou de l'habileté profession­
nelle de l'ouvrier. Le résultat de cette manie d' égalité à outrance, c'est 
de briser le ressort de l'activité humaine, de décoUl'ager l'initiative et 
d'abaisser les élites au niveau d'une commune médiocrité. 

Je trouve dans l'impôt une seconde application de la loi d'équivalence 
propre à la justice. Par le fait même qi_Lils sont membres de la. société, 
les citoyens doivent contribuer aux charges sociales, aux dépenses né­
cessitées par le bien commun de la société. C'est là une obligation de jus­
tice contributive, de justice sociale. Or l'impôt n'est autre chosE: que Ja 
part due par chaqu_e citoyen à cette contribution sociale ; obligation per­
sonnelle, bien qu'elle s'exerce le plus souvent par une prestation maté­
rielle. Ce serait une grave erreUl' de considérer l'impôt comme un 
achat de services, chaque citoyen payant sa part de sécUl'ité et la portion 
d'avantages qu'il reçoit de l'Etat. Cette conception tout individualiste 
détruit la notion même de société, parce qu'elle met à la place du bien 
commun le conflit des intérêts privés. 

Ceci P_?Sé, quelle est donc, d'nne manière générale, la loi de justice, 
la loi d'équivalence dans l'impôt? 

Les citoyens doivent contribuer dans la mesure de leurs forces aux 
charges publiques. Remarquez d'abord que cette contribution peut ne 
pas être égale, tout en satisfaisant à l' équivalence. Ainsi dans un grand 
nombre de législations on exempte d'impôts - eu totalité ou en partie -
les chefs d'une fam..i).le nombreuse. Le fait d'avoir élevé six ou sept en­
fants est considéré à juste titre co=e une contribution au bien social 
à la prospérité nationale; équivalente à une partie de l'impôt payé e~ 
argent. 

Tous les citoyens doivent à la patrie l'impôt du sang, mais dans un 
grand nombre de pays civilisés on admet l'équivalence de cet impôt 
par les services sociaux re·udus par le ministre du culte ou l'instituteur. 
La nation protestante qui veille à notre frontière de l'Est ne trouve pas 
dans cette équivalence une cause de faiblesse ou d'infériorité pour la 
défense nationale. 
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Tous les citoyens, disais-je, doivent contribuer suivant leurs forces 
aux charges sociales, c' est-à-dire que l'impôt doit être proportionné non 
pas à leurs revenus absolus, mais à leurs revenus relatifs. C'est ce qu'on 
appelle l'impôt progressif. 

Il est manifeste qu'une égale fraption du revenu représente un elJorl, 
un sacrifice bien différent, suivant qu'il s'agit d'un faible revenu ou 
d'un revenu élevé. Voici une comparaison, qui mettra cette vérité en 
lumière. Quatre hommes unissent lem·s efforts pour soulever un lourd 
fardeau. Le premier est extrêmement robuste, le second d'une force 
moyenne, le troisième un convalescent, le quatrième un enfant. Il est 
évident que s'ils emploient chacun la moitié de leur force, l'effort, le sa­
crifice sera presque nul pour l'hercule, modéré pour l'homme normal 
mais qu'il sera écrasant pour le convalescent et l'enfant. L'équivalen_ce 
sera rétablie si les. deux premiers contribuent pour plus- de la moitié, 
les deux autres pour moins de la moitié de leur force. 

De même le 1/10 du revenu représente pour Ùn riche millionnaire un 
sacrifice à peine sensible, tandis que pour un petit commerçant ou un 
petit industriel le 1/10 d'un maigre revenu représente un lourd sacri­
fice (1 ). 

L'absolu et le contingent. 

La troisième condition que doit remplir l'idée de justice, c'est qu'elle 
doit être à la fois absolu~ et contingente. 

Parce qu'elle règle les rapports entre les hommes, la justice participe 
de l'absolu de la nature humaine. Dans tous les temps, en tous lieux, 
malgré des modifications incessantes et innombrables, les hommes gar­
dent toujours les traits communs et invariables qui découlent de laper­
sonnalité humaine ou qui proviennent de l'unité de fin dernière. 

L'absolu dans la justice c'est cet idéal de perfection auquel aspire l'hu­
manité, c'est cette rectitude parfaite, cet équilibre harmonieux des droits 
et des devoirs que tous pousuivent conséiemment ou inconsciemment. 

Mais si la justice idéale est absolue, sa réalisation sur cette terre, son 
application parmi les hommes est contingente et soumise comme tout 
ce qui est créé et fini à une perpétuelle évolution. 

La notion du salaire minimal établie avec tant de précision par 
Léon XIII, ne s'est présentée que lentement et après des tâtonnements. 
La loi de l'équivalence entre le travail fourni et le salaire reçu se dégage 
péniblement de l'étreinte de la concurrence économique et n'est point 
arrivée encore à son plein développement. 

Chaque jour se posent de nouveaux problèmes de justice individuelle 
uu sociale. 

(1) La théorie de l'impôt progressif ne rallie pas les suffrages de tous Jo, 
atholiques; un bon nombre défendent la simple proportionnalité de l'impôt. 

- 107 -

La Justice et l'Evangile. 

Ces problèmes, Mesdames et Messieurs, sont le tourment d'un grand 
nombre d'âmes généreuses de notre siècle aussi bien parmi les catholiques 
que parmi ceux qui ne partagent pas nos croyances. Ceux-ci animés d'un 
grand souille humanitaire répandent dans le monde la bonne nouvelle : 
il faut que la justice soit, et ils ne savent pas où se trouve cette justice. 

Car enfin, si elle n'est qu'une pâJe vision, une ombre, comment la jus­
tice pourra-t-elle dominer ma volonté et m'inspirer le sacrifice de mes 

- intérêts personnels? Si elle n'est qu'une création de nos cerveaux n'est­
ce pas folie de vouloir mourir pour elle? llfafa nous catholiques, nous sa­
vons où est la justice. Parce que nous croyons en Dieu, nous croyons 
en même temps à la justice, nous croyons qu'il existe un être conscient 
en qui elle est dans toute sa plénitude et se manifeste dans toute sa 
splendeur. Cette voix, qui retentit au fond de ma conscience, " il faut 
que justice soit », n'est que l'écho d' un Verbe éternel, la manifestation 
de la règle souveraine et de l'ordre divin subsistant. 

Cette· divine justice, nous sommes en marche vers elle quand notre 
vie se conforme à ses lois et s'emploie à son avènement. Nous voulons, 
nous demandons que son règne arrive et que sa volonté soit faite sur la 
terre comme au ciel et lorsque nous réclamons la- justice pour les prolé­
taires, l~ justice dans le contrat de travail, une répartition plus équita­
ble des richesses, c'est le règne de Dieu ici-bas que nous voulons réaliser. 

Mais la justice exige des sacrifices et par-dessus tout le sacrifice de 
l'égoïsme personnel. A notre pauvre nature si portée à la jouissance, 
qui donnera la force de pratiquer le détachement nécessaire à la prati­
que de la justice? C'est l'amour, principe suprême de fécondité sociale, 
le ressort, l' âme de la justice. Tu aimeras ton prochain comme toi-même, 
C'est le résumé du catholicisme. cc Celui qui aime son prochain accom­
plit toute la loi, car la plénitude de la loi c'est l'amour. Or le premier ef­
fet de l'amour envers le prochain, n ' est-ce pas de lui rendre justice, de 
respecter ses droits, tous ses droits? 

Catholiques sociaux nous poursuivons la noble tâche de reformer la so­
ciété, mais suivant la parole de Léon XIII, reformer la société c'est la 
ramener aux principes qui lui ont donné naissance. N' est-ce pas la loi 
d'amour qui a donné naissance à la société chrétienne, n' est-ce pas l'a­
mour générateur de justice qui a brisé l'esclav.age, relevé la dignité du 
travail, rendu ses droits à la fe=e et arrêté l'invasion de la barbarie ? 
Ces deux divins ferments justice et" charité ont-ils perdu leur efficacité ? 
Assurément non, mais inoculés à notre société du xxc siècle ils seront 
encore, comme à l'origine du christianisme, une source de progrès sans fi.n . 

Et voilà comment, Mesdames et Messieurs, la réforme sociale, pour 
nous, catholiques, n' est que l'application de notre vieil évangile : 

La justice par l'amour, plus de justice par plus cl'amom. 



COURS DE SYNrfI-IÈSE 

Les Lois de Justice sociale 
Cours de M. A. BOISSARD. 

Pourquoi ces leçons ? 

Mesdames, Messieurs, 

Ep. lisant les programmes de la cinquième Semaine sociale de France, 
et en constatant que figuraient-en bonne place,- sur ces programmes, 
des leçons sur cc LES LOIS de justice sociale », comme aussi sur ci LES 

LOIS d'assistance et cf-hygiène sociale », vous avez eu, - peut-être, -
cette impression que l'on avait donné - une fois de plus - en ces pro­
grammes beaucoup d'importance à l'étude de la législation, de la régle­
mentation, - .?-U rôle des pouvoirs publics, e'n un mot, à L'INTERVENTION 

ÉTATIQUE. 

J'ai dit : une fois de plus ; car, en effet, dans les sessions précédentes, 
et sans négliger de faire ressortir le rôle qu'ont à remplir les individus, et 
surtout les organismes intermédiaires, - groupements professionnels 
ou régionaux - dans la poursuite du progrès social, nous avons eu l' oc­
casion, - souvent, - d'affinner et de préciser le rôle de l'Etat, de la 
réglementation légale, et d'exposer l'économie des lois existantes, 
comme aussi des lois à faire. 

C'est pourquoi, en lisant ces titres : cc les lois de justice sociale ; ... les 
lois d'assistance et .d'hygiène sociale ; » vous étiez vraiment en droit de 
croire que les professeurs chargés de traiter devant vous de ces sujets al­
laient, -. sans doute, - vous exposer et critiquer devant vous la légis­
lation existante ou la législation projetée en ces matières. 

Or, Mesdames et Messieurs, la mission dont nous avons été chargés, 
M. Deslandres et moi, est tout autre. 

La Commission générale a pensé que, maintenant qu'il est bien prouvé, 
bien clairement démontré que nous ne rejetons pas la réglementation . 
légale, l'intervention de l'Etat, en matière économique et sociale, mais 
.que, tout au contraire, nous sommes résolument pour cette intervention, 
nous pouvions sans inconvénient, et même avec avantage(et sans revenir 
.d'ailleurs et bien entendu, en aucune façon, sur notre adhésion au prin• 
dpe, comme à la mise en pratique de l'intervention légale, et sans atté 0 
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nuer aucunement cette adhésion), nous pouvions, du moins, dis-je, mar­
quer bien nettement dans quelle mesure nous - estimons que celte inter­
oention de l'Etat APPELLE, et EXIGE la collaboration active des citoyens 
el des groupements, des individus et des organismes prof~ssionnels. 

Et, remarquez le bien, M""esdames et Messieurs, - et j'y insiste : - Si 
la Commission générale a estimé qu'il pouvait être utile de mettre ainsi 
en relief ce rôle des citoyens et d!)s organismes professionnels dans 'f:éla. 
boration, c"Omme aussi dans l'application tbujôurs plus serrée de la lé­
gislation sociale, ce n'est pas que nous ayons omis, - précédemment, -
de parler de ce rôle. 

Bien au contraire, dans toutes les précédentes Semaines. Sociales (soit 
dans les cours doctrinaux, dans_ les exposés de principes théoriques, -
soit aussi dans les cours d'application, dans les leçons monographiques 
et techniques) TOUS les professeurs des Semaines Sociales se sont tou­
jours efforcés de bien faire ressortir !'·équilibre nécessaire entre l' initiatiPe 
individuelle, l'action collective et corporative, et l'intervention étatique. 

Néanmoins, il était - je pense--:- utile et opportun de mieux tirer.au 
clair encore tout ceci, en consacrant à l'étude de cette collaboration né­
cessaire des citoyens et des groupes à l'action de l'Etat, à l'interven­
tion des pouvoirs publies centralisés, un cer-tain nombre de leçons spé­
ciales. 

Je dis qu!il était utile et opportun, alors que la doctrine des Semai­
nes sociales a définitivement pris rang parmi les doctrines qui jouissent 
de la réputation de doctrines fortes et cohésives,-de bieJ.l assurer notre 
position au regard de deux catégories d'hommes qui-en théorie comme 
en pratique - ont adopté vis-à-vis du rôle ·de l'Etat, vis-à-vis de la ré-

- glementation étatique, deux attitudes absolument opposées. 

Les Catholiques sociaux veulent être distingués 
des Socialistes d'Etat. 

D'une part, d'abord, au regard des socialistes <f Etat, c'est-à-dire dé 
ceux qui considèrent l'action de l'Etat comme SEULE efficace, et partant, 
comme su-ffisante, à l'exclusion de tout autre. 

Pour ceux-ci, donc, l'action de l'Etat centralisé doit tendre à absor­
ber et à remplacer peu à peu toute autre action. 

Et que l'on m'entende bien ici : Nous sommes socialistes <f Etai, et 
nous le proclamons hautement, si - sous cette étiquette - on préten­
dait cataloguer tous les interçentionnistes, tous ceux qui sont partisans 
d'un certain droit propre d'intervention sociale, de réglementation légale 
en matière économique - au profit de l'État ... 

Nous reconnaissons, en effet, à l'Etat ce droit d'intervention, non à 
titre purement supplétif et dérivé, c'est-à-dire à défaut pour les indivi­
dus et les associations d'agir et de se réglementer eux-mêmes; - mais 
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bien à titre principal, à titre originaire, propre et exclusif, toutes les fois 
que l' intérét général y paraît engagé. 

Mais, en revanche, nous ne sommes pas socialistes d' ÉtŒt, et nous nous 
discernons, et nous çoulons être âiscernés des socialistes d'Etat si sous 
ce vocable on catégorise, - ainsi qu'on le doit faire, - ceux-là seule­
ment qui représentent l'action de l'Etat comme toujours supérieure, tou­
jours plus éclairée qu'aucune autre, et - par conséquent légitime et re­
cherchable à l'exclus ion de toute autre. 

Nous voulons de l'action des pouvoirs publics centraux, de l'interven­
tion des organes étatiques, en matière économique, à leur place et dans 
les domaines où leur action a lien de s'exercer, en vue de l'intérêt géné­
ral. Mais. nous ne voulons pas de l'absorption et de la suppression par 
ces organes étatiques de toutes les légitimes initiatives individuelles, 
et moins encore des prérogatives normales des organismes corporatifs 
et régionaux. 

Mais les Catholique sociaux ne boudent pas à l'intervention 

légitime des pouvoirs publics. 

Mais, Mesdames ét Messieurs, d'autres tiennent, vis-à-vis de l'inter­
vention étatique, une attitude tout opposée à celle des socialistes 
d'Etat. 

Ceux-là se défient de toute action de l'Eat, et boudent à cette action, 
la contrecarrent et se refusent à y collaborer d'aucune façon. 

Et cela, parce- que ces hommes se méfient des - régimes politiques 
contemporains et qu'ils croient devoir mettre ces régimes en quarantaine. 
Ceux-là ne peuvent admettre ll). démocratie. Tis ne sauraient, par consé­
quent; _:__ et logiquement, d'ailleurs, - admettre les interventions des 
pouvoirs démocratiques. 

Or, Mesdames et Messieurs, de ceu.:s:-là nous ne sommes, non plus, à 
aucun degré. 

Si nous ne voulons pas de l'absorption de toute autre action, de toute 
activité par l' action exclusive de l'Etat, nous ne saurions - par contre -
admettre et pratiquer l'abslention, l'abstention systématique et bou­
deuse vis-à-vis de l'intervention légitime de l'Etat moderae, P.cl.RCE QUE 

MODERNE. 

Nous sommes de ceux qui, non seulement, ont pris leur parti,- mais 
qui ont donné leur adhésion .c1.u F.llT DÉMOCR.cl.TIQUE. 

Nous ne saurions donc être des abstentionnistes, et au refus de concours 
à toute action légitime des pouvoil·s publics auquel se tiennent certains 
non-loyalistes (qui sont cl' ailleurs, reconnaissons-le, dans leur droit et dans 
la logique de lew·s conCJictions), nous opposons une a-ffirmation de ciCJisme 
militant et conscient, - une volonté de collaboration e{Jective et raison­

née. 
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Le rôle d'un citoyen, dans une démocratie. 

Quel est, en effet, Mesdames et Messieurs, le rôle cÎ'un citoyen dans 
une démocratie? 

La démocratie étant, - ou deoant être - le gouvernement de tous par 
tous ; - la démocratie mettant entre les mains de chacun une parcelle 
de l'autorité et du pouvoir, un citoyen - dans un pays à constitution 
démocratique - a le deooir strict, en même temps que le droit, de tâcher 
de s'élever à la conception de l'intérêt général et de participer active­
ment à la réalisation des mésures conformes à cet intérêt général. 

Il en résulte que chaque citoyen - dans une démocratie véritable ~ 
doit collaborer aussi largement qu'il lui est possible et par tous les moyens 
qui sont à sa disposition, et à l'élaboration et à l'·application des lois des­
tinées à. procurer le bien commun. 

Et un régime de démocratie représentatioe, où les quelques centaines 
de délégués des citoyens au pouvoir législatif - députés, sénateurs· ou 
autres - ne seraient pas constamment non pas seulement contl'ôlés, mais 
STIMULÉS, tenus en haleine, REDRESSÉS par leurs commettants, n'aurait. 
de la démocratie que le nom, et deviendrait promptement un gouoeme­
ment oliga,.chique lequel n'aurait ---, par rapport à la monarchie - que 
l'infériorité d'un pouvoir morcelé entre un plus grand nombre d'appétits 
et divisé contre lui-même, au regard d'un pouvoir possédant au moins 
l'avantage de l'unité d'intérêt, par la confusion de l'intérêt général avec 
l'intérêt du Roi. 

Donc, le devoir du bon, du véritable citoyen d'une démocratie com­
porte une participation personnelle et active à l'amélioration constante 
et à l'application toujours plus généralisée et plus stricte d·es réglemen­
tations d'intérêt public. 

Le rôle du citoyen chrétien dans une démocratie. 

Mais quel est le devoir plus spécial du bon citoyen croyant, du citoyen 
ch,-étien dans une nation à constitution démocratique où règne-·comme 
règne à peu près partout aujourd'hui, - la diversité des religions, des 
convictions philosophiques, des principes de morale et de sociologie? ... 

Ce devoir, Mesdames et Messieurs, du cit(?yen chrétien, ce devoir con­
siste d'abord à s'acquit.ter plus scrupuleusement que quiconque de ses 
prérogatives civiques ; du rôle que tout bon citoyen peut et doit jouer 
-sous quelque forme que ce soit - en vue de l'amélioration du régime 
légal de la société dans laquelle Dieu l'a appelé à vivre. 

Ce n'est pas -nous, en effet, Mesdames et Messieurs, gui avons choisi 
ni le temps, ni le lieu de notre naissance. 

Nous devons considérer notre envoi en ce monde dans telle et telle 
condition de nation et de siècle comme providentiel; et si Dieu nous a 
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appelés à vivre dans de telles conditions,· ce n'est vraisemblablement 
pas pour que nous y tenions un rôle d'inactivité et d'abstention, mais 
certainement pour. que nous réalisions ·1e plus de bien possible dans le 
milieu où il nous est donné d'opérer. 

Donc, et dans une société démocratique divisée quant aux doctrines 
• morales et aux principes religieux et sociaux, le deooir d:'un citoyen chré­
tien est, toutes les fois où il ne pourrait abouti-r à faire prendre telle me­
sure, à faire accepter telle réforme qrri porterait le cachet bien reco□□ ais­

sable ·d'un christianisme intégral, appa-rent et explicite, de tendre, du 
moins, - par tous les moyens à sa disposition, - au déCJeloppement, à 
l'élargissement, à !:épanouissement de lo!Cl ce [JUe le régime légal sur le­
quel il peut influer contient de christianisme EN GERME, de christianisme 
latent, caché, implicite. 

Ainsi, - par exemple, - le citoyen chrétien devra-t-il voir dans 
• toute mesure favorisant l'efflorescence d: associa·t-ïons, et notamment d'as­
sociations professionnelles, nn hommage inconscient rendu aux précep­
tes évangéliques de solidarité et d'altruisme. 

Et comme le proclamait éloquemment Mgr de Ketteler (que, - pas 
plus que Manning, - personne, je suppose, ne pourrait être tenté de 
taxer de libérali.sme et de minimisme) : " Ce serait une grande folie de 
notre part de nous tenir à l'écart du mouvement, sous prétexte que l'im­
pulsion part principalement d'hommes hostiles an christianisme. L'air 
conserve sès propriétés quoique l'impie le respire .. ~ Il en est de même des 
sociétés: l'esprit d' association repose sur l'ordre divin et est-essentielle­
ment chrétien, quoique les hommes qui le favol'isent ·n'y reconnaissent 
pas le doigt de Dieu et en fassent souvent un mauvais usage. " 

Divisions du Cours. 

Tels sont, Mesdames et lVIessielll's, les principes; et je voudrais, -
main.tenant; - faire de ces principes pas du tout abstraits, mais hien 
au contraire éminemment pratiques, l'application au rôle que doit tenir 
le .bon citoyen - et par conséquent le citoyen chrétien plus et mieu~ 
que tout autre - soit à titre isolé, soit comme faisant partie de tel ou tel 
groupement, de telle ou telle sodalité, professionnelle ou autre : 

1° Au point de vue de l'élaboration et 2° au point de vue de la 
rigoureuse obseroation des lois de jltStr:ce sociale. 



I. COMMENT AIDER A L'ÉLABORATION 

DES LOIS DE JUSTICE SOCIALE? 

L'établissement d'un régime économique conforme à la justice sociale 
fm~orte aux citoyens croyants, aux chrétiens dignes d~ ce nom plus qu'a 
/quiconque. . 

Or, ce régime de justice sociale ne se peut obtenir de l'unique jeu de; 
initiatives individuelles et des réglementations de groupes . : la chose a 
été assez souvent et assez amplement démontrée pour qu'il soit supernu 
d'y revenir. 

Une légüûation sociale est donc nécessaire. Mais, Mesdames et Mes. 
sieurs, pour qu'une législation sociale puisse être utilement, il faut que 
les textes qu'elle promulgue ne soient pas en contradiction si formelle 
avec les usages courants du milieu qu'ils prétendent réformer, que ce; 
textes deviennent, pratiquement, inapplicables et inappliqués. 

Quid leges sine moribus? ... 

Certes, je me garderais bien d'aller aussi loin que mon excellent col­
lègue et ami de l'Université Catholique de Lille,M. Vanlaer, lequel daru 
une communication à une société savante prétendait, sous forme de spi­
rituellé boutade, qu'une réglementation d'ordre économico-social ru 
peut être efficacement promulguée que quand elle est devenue, poU! 
ainsi dire, inutile, que quand elle a été devancée par la coutume sponfa 
née du milieu intéressé. 

Non, Mesdames et Messieurs, trop souvent, au contraire, la loi a pow 
rôle de contraindre des égoïsmes récalcitrants non pas en minorité dan 
leur roilieu,_mais -malheureusement-en nombre et en force suffisant 
pour avoir pu mettre jusque-là· obstacle à ce que le progrès poursuivi; 
réalisât spontanément. 

Néanmoins, il faut reconnaître que nul. progrès dans l'ordre écon1 
mique et social ne saurait être réalisé à coup de lois sans que ces lois , 

_soient vues préparer le terrain par une campagne préalable d'opinio: 
p_ar des efforts antécédents de propagande et de persuasion. 

Un rôle extrêmement étendu de promoteurs et de préparatew·s incoml 
donc aux citoyens conscients de leur devoir civique, et aux groupemeo· 
professionnels intéressés, dans l'élaboration de toute législation soci, 
progressive. 

Voyons, d'abord, le rôle des citoyens (des citoyens en tant que tels, 
non en tant que professionnels), nous verrons ensuite le rôle propre , 
groupements corporatifs. 
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A. - Le rôle des citoyens. 

Ce rôle, Mesdames et Messieurs, peut être soit indioiduel, isolé, - soit 
collectif., associé. 

L' ar:tion indioiduelle. 

Pour pouvoir agir sur la législation sociale de son pays, par, des efforts 
personnels isolés, il faut - évidemment - y avoir vocation, soit par 
une situation ou une compétence technique particulières, - soit par 
sa notoriété ou son talent très spécial. 

Qui donc serait tenté de nier ·l'influence décisive qu'ont pu exercer 
sur le développement de telles réformes, sur la réalisation de tel ou tel 
progrès économique ou social certaines individualités exceptionnelle­
ment douées, tel orateur parlementaire comme M. de Mun, M. de La­
marzelle ou M. l'abé Lemire, ou tel professeur, comme M. Raoul Jay? 

Cette influence, Mesdames et Messieurs, peut s'exercer par la parole, 
par la publication, par l'exemple même: s'il s'agit,je suppose, d'on grand 
industriel acclimatant - par avance - chez loi one amélioration dont 
on est précisément en train de poursuivre la généralisation par la loi. 

Mais, ce1;te ·efficacité décisive d'une action isolée individuelle sur la 
législation doit être considérée comme exceptionnelle. 

L'action par les. associŒtions. 

Au contraire, il est à la portée de chacun de pouvoir influer SQr la lé­
' gislation à établir ou à améliorer par le groupement, par l' associa"lion. 

L'association, Mesdames et J',tiessieors, la propagande par !;association 
est un moyen d'action dont on ne saurait exagérer les résultats possibles 
et dont - dans les démocraties plus avancées, plus vivantes que notre 
démocratie française, - on fait un usage constant et singulièrement 
efficace. 

Il semble que nous entrions un peu dans la voie d'une utilisation plus 
fréquente -de cet instrument ·si extraordinairement puissant : tous les 
jours se multiplient les sociétés, les fédérations, les ligues populaires 
ayant en vue la réalisation de telle amélioration d'ordre moral, écono­
mique ou social : telles, par exemple, la ligue,' antipornographique, la 
ligue contre la licence des i·ues, dans l'ordre spécifiquement moral. De­
main, Mesdames et Messieurs, on vous parlera de celles de ces sociétés 
qui s'occupent plus spécialement de l'hygiène et de l'assistance publiques. 

Nombreuses sont aussi les associations qui - actuellement, - s'ef­
forcent de promouvoir des réformes légales, conformes à la justice so­
ciale. 

';['elles de ces sociétés ont un caractère exclusivement scientifique-, et 
se bornent à étudier méthodiquement en quoi pourraient consister les 
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réformes, et à discuter les textes législatifs même par lesquels pour­
raient être procurées ces réformes. 

C'est ainsi que la Société <f études législatic,es qui - au premier aspect 
paraît n;être qu'un g1·oupement de savants, de techniciens, de jw·Ï-stes 
éplucheurs de formules - a joué UJl rôle extrêmement utile ·dans la 
préparation des transformations que nous espérons voir apporter pro­
chainement au régime juridique du contrat de trac,ail. 

Il s'est trouvé, d'ailleurs, que - à propos. de certains des sujets .mis 
par cette Société à l'ordre du jour de ses séances d'études-quelques-uns 
de ses membres ont vu l'utilité et assumé l'initiative de constituer d'au­
tres sociétés, sociétés voisines, sociétés d'à-côté, destinées à faire con­
naître par une propagande externe et à faire appuyer par une agitation 
populaire de large envergure les conclusions des travaux et délibéra­
tions de la Société-mère qui tenait à rester confinée dans son rôle 
d'études. 

Ainsi est née, notamment, la Ligue contre. les excès de rautomobilisme, 
ligue dont vous remarquerez bien le titre (ce n'est pas en effet, une ligue 
CONTRE l!automobilisme, mais seulement contre LES EXCÈS de l'automo­
bilisme), ligue que je tenais à citer ici, car elle poursuit un but de véri­
table justice sociale, puisqu'elle veut obtenir une protection légale des 
écrasés contre les écraseurs. 

Il est d' autres groupements qui ont en vue très directement telles ou 
telles réformes précises de justice sociale et qui pratiquent à la fois, 
parallèlement et sous une unique étiquette, l'étude de ces réformes et 
l'agitation en vue de ~es faire aboutir. Des associations de ce genre ont 
obtenu, incontestablement, des résultats et avant 1884, en ce qui 
concevne la liberté de l'organisation professionnelle; - et avant 1898, 
en faveur d'un régime de réparation équitable des accidents du travail; 
- et plus récemment aussi, en vue de faire établir l'obligation légale 
du repos hebdomadaire. Les ligues diverses pour le repos du dimanche, 
si elles n'ont pas tout fait , à ce dernier point de vue, ont - du moins -
très utilement préparé une portion de l'opinion publique à ce progrès 
si conforme aux préceptes du Décalogue et dont elles poursuivaient 
la réalisation. 

Dernièrement, l'Angleterre nous fournissait l'exemple d'une agita­
tion savamment provoquée et entretenue par la Ligue contre le sweating­
system, afin d'obtenir le vote d'un bill établissant un minimum légal de 
s-alaire dans certaines professions. 

Cette Ligue, !l'lesdames et:rviessieurs, a su utiliser en faveur de cette re­
vendication l'influence de la presse à grands tirages ; - elle organise 
aussi des meetings où l'on voit un jésuite parler à la suite d'un évêque 
anglican et d'un chef du parti ouvrier socialiste : spectacle instructif, -
n'est-il pas vrai, Mesdames· et Messieurs, - pour ceux qui se refusent 
à reconnaître que c'est pour le citoyen catholique non seulement un 
droit, mais un deçoir strict de savoir s'unir - sans distin•ction de 
confession religieuse ou de doctrines économiques, - à tous ceux qui 
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poursuivent, sur un terrain bien délimité, une réforme qm peut être 
considérée comme une application de la loi morale éternelle. 

Je souhaiterais, Mesdames et Messieurs, que tous vous lisiez l'admi­
rable discours prononcé dans la circonstance à laquelle je fais allusion, 
par le R. P. Vaughan, S. J., discours dont l'Association catholique du 
15 avril 1908 a donné la traduction, accompagnée du texte du projet de 
bill anglais. 

Vous vous rendriez compte, en effet, à cette lecture, de la puissance 
de persuasion et de sympathie dont disposeraient les catbo_liques, au profit 
de leurs doctrines divines de justice et d'amour, s'ils savaient user plus 
largement de la méthode de pénétration et de rayonnement, au lieu de 
se renfermer dans la tactique de l'abstention et de la bouderie. 

Oui, Mesdames et Messieurs, les catholiques devraient être les pre­
miers parmi les promoteurs, les instigateurs, les préparateurs patients et 
méthodiques de toutes les réformes légales basées sur les principes de 
la morale évangélique : extension de l'organisation et de la solidarité 
corporatives ; _ protection de la famille ; stabilité du foyer familial ; 
repos dominical ; répression du sweating-system ; interdiction du 
travail de nuit des femmes ; retraites ouvrières ... ; que sais-je? ... 

Et leur place dans tous les groupements, dans toutes les lignes, dans 
toutesJes associations qui poursuivent l'un de ces buts devrait être à 
l'avant-garde, et non parmi les fourgons et les ambulances ! 

Mais, entre tous les groupements .ayant en vue les réformes de justice 
sociale, il en est deux dont vous avez tous ou presque tous entendu déjà 
parler, sur lesquels je tiens à appeler votre toute particulière attention, 
et en faveur desquels je serais désireux d'obterur votre sympathie ac­
tive et votre concours effectif. 

Ces groupements sont : d'une part, l'Association internationale pour 
la protection légale des trac,ailleurs, et d'autre part, les Ligues sociales 
d'acheteurs. 

L' Associati"on internationale pour la protection légale des 
trac,ailleurs. 

L'Association internationale pour la protection légalè des traçailleurs, 
constituée en 1900, a pour but, - vous le savez, - de promouvoir en 
tous pays une extension et une amélioration constantes des lois régle­
mentant les conditions du travail,_:_ et aussi de procurer une progressive 
unification des réglementations légales nationales, sur la base d'accords 
internationaux, lesquels rendraient conventionnellement obligatoire 
pour les pays contractants un certain minimum de réglementation. Or, 
Mesdames et Messieurs, depuis huit ans, l'action interne de plusieurs sec­
tions nationales de l'Association, - comme aussi les résultats obtenus 
par les congrès périodiques de l'Association dans le domaine internatio­
nal, ont · dépassé considérablement les espérances les plus optimistes. 

En France, à l'heure actuelle, il ne s'opère pas de modification un pen 
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importante dans la législation du travail sans que l'œuvre des commis­
sions ait été pour ainsi dire préparée, éclairée et mise au point dans les 
rapports, délibérations et discussions de fa section française de l' Asso­
ciation. 

On voit les députés, rapporteurs des projets parlementaires, suivre 
avec assiduité ces discussions, en noter les péripéties, et en traduire 
- ensuite - et souvent mot pour mot les conclusions dans leurs propres 
rédactions. 

De telle sorte que les réunions périodiques parisiennes de la section . 
française tendent à devenir comme une CommÜJswn extra-parlementaire 
du tra"ail et de la pré"oyance sociale. • 

Au point de vue international, les résultats sont aussi extrêmement 
intéressants. 

Vous savez, Mesdames et.Messieurs, quel argµment écrasant on pré­
tend tirer de la non-similitude des diverses législations ouvrières 
contre tout progrès de la réglementation des conditions du travail na­
tional ; - et vous savez aussi comment maints économistes et des plus 
qualifiés, taxaient de chimères et de rêverie pure les espoirs d'ententes 
internationales, en matière de législation de justice sociale, - espoirs 
que formulaient il y a quelque vingt ans des hommes comme M. le comte 
de Mun. 

Au surplus, les résultats purement platoniques produits par la Con­
férence de Berlin, quis' était réunié en 1890 sur l'initiative de Guillaumell, 
avaient paru donner. raison aux sceptiques. 

Jlifais voilà, Mesdames et Messieurs, que grâce aux eITorts énergiques et 
persévérants de l'Association pour la protectwn légale des tra"ailleurs, 
ce qui - hier - paraissait une utopie, un rêve, tend à devenir une pré­
cieuse et féconde réalité. 

A la suite des assemblées générales des délégués de l'Association te­
nues à Cologne, en 1902, et à Bâle, en 1904, le Conseil fédéral suisse -
sollicité à cet efîet par le Bureau de l'Association - a.bien voulu pren­
dre l'initiative d'une conférence diplomatique internatwnale. 

Et cette initiative a abouti, après deux sessions de la conférence di­
plomatique ainsi réunie, à la signature, le 26 septembre 1906, par les re­
présentants de quatorze Etats européens, c'est-à-dire de tous les états 
européens importants, sauf la Russie, - et la Grande-Bretagne comprise 
- de deux con"entions internationales établissant un régime légal mini­
mum uniforme : 1 ° Quant à l'interdiction du travail de nuit des femmes 
employées dans l'industrie ; et 2° quant à la suppression de tout usage 
industriel du phosphore blanc. 

C'est là, 1\fosdames et Messieurs, un début plein de promesses : cela 
constitue - peut-être - le point de départ d'une véritable révolution 
dans l'économie sociale mondiale. 

L'Association considère bien, d'ailleurs, qu'il n'y a là encore qu'un 
germe susceptible, sans doute, des plus heureux développements, mais 
encore extrêmement délicat et fragile. 
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Tous ses soins tendront à en obtenir l'épanouissement normal, et à 
en empêcher l'étou!Ierp.ent p~ les intérêts particuliers coalisés ou par 
des susceptibilités nationales inintelligentes. 

Or, Mesdames et Messieurs, dans cette œuvre, vous le voyez, extrême­
ment intéressante et importante, qu'il n'y aurait pas exagération à qua­
lifi,er de capitale, si l'on veut bien ne pas perdre de vue les perspectives 
de l'avenir, les catholiques, - grâce à Dieu, - ont, dès la première 
heure, tenu une place considérable et apporté une collaboration ap­
préciée. 

Dans les diverses sections nationales, ils ont eu leurs représentants aux 
Comités directeurs (l'illustre professeur Toniolo présidait même, récem­
ment encore, la section italienne), et dans les Assemblées internationa&3s 
des délégués, ils ont été présents aussi, et ont fait bonne figure avec des 
leaders comme Mgr Nolens pour la Hollande, M. le professeur Brants 
pour la Belgique, . M. l'abbé Pieper pour l'Allemagne, M. le comte Sode­
rini, délégué du Saint-Siège, et M. le professeur Corsi, pour l'Italie, 
M. Feigenwinter pour la Suisse, MM. l'abbé Lemire, Raoul Jay, Henri 
Lorin, pour les catholiques sociaux français. 

Mesdames et Messsieurs, il faut que cette place tenue jusqu'ici par eux 
dans la vie de l'Association pour la protection légale des travailleurs, 
les catholiques sachent la conserver et par le nombre de ceux qui les y 
représentent et surtout par la valeur et le dévouement de leur collabo­
ration. 

Comment on peut collaborer à r œu"re de cette Association. 

A cela, Mesdames et Messieurs, vous pouvez tous contribuer. En ef­
fet, ou bien vous pouvez aider à la _constitution de groupes locaux ou 
·régionaux nouveaux de l'Association; - ou bien vous pouvez prendre 
part, à titre individuel, aux: travaux: d'une des sections existantes ; ou 
bien, encore, vous· pouvez vous borner à vous tenir au courant 
de ces travaux et à favoriser leur aboutissement pratique, cela en sai­
sissant, -par tous les procédés à votre disposition, -'-l'opinion publique 
des décisions prises par l'Association, notamment en faisant voter des 
résolutions ou des ordres d,u jours conformes à ces décisions par les réu­
nions ou congrès auxquels il vous serait donné de prendre part ou par 
les sociétés diverses ou groupements sociau_-x: dont vous faites partie. 

Et ainsi viendrez-vous augmenter les chances de succès des revendi­
cations de l'Association en créant un mouvement d'opinion, une atmos­
phère morale favorables à ces revendications (1). 

(1) Les adhésions sont reçues par M. L. de Seilhac, trésorier de l'associa­
tion, au Musée Social, 5, rue Las Case, Paris. 

Moyennant une cotisation annuelle de trois francs , on reçoit les publications 
de la section française de !'Association . 

Moyennant une cotisation de dix francs, on reçoit en plus les publications­
de l'Offiae inter-national du Travail de Bâle. 
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Les ligues sociales d' acb,eteurs. 

Des ligues sociales d'acheteurs, . je vous dirai peu de chose ici, car 
c'est plutôt à propos de l'application de la législation sociale déjà pro­
mulguée que j'aurai à insister sur leur rôle; et puis, M. Deslandr!s 
et M. Joseph Brunhes doivent - eux aussi - vous en entretenir. 

Mais, au cours de leurs enquêtes sur les conditions du travail, les ligues 
sont à même de constater et sont conduites à mettre en relief bien des 
abus et bien des défectuosités de l'organisation sociale actuelle ; - et 
il est tels de ces abus qui se présentent comme si criants, il est telle dé­
fectuosité qui apparaît comme si scandaleuse que ·du moment où on les 
constate, on ne peut guère se dispenser d'en réclamer immédiatement 
et très haut la réparation. 

11 se trouve donc que les ligues sociales d'acheteurs deviennent et de­
viendront de plus en plus, par la force même des choses, des _organ~ 
je re--endication, et des laboratoires . de préparation d'une législation 
;ociale plus complète et plus parfaite., 

La préparation de l'opinion. 

Il ne faudrait pas croire, d'ailleurs, Mesdames et Messieurs, que .seules 
le puissantes associations peuvent obtenir des résultats et influer sur . 
.e progrès social : il est, au contraire, mille manières diverses par les­
quelles on peut concourir très utilement à une modification de lamenta­
lité moyenne, de l'opinion courante, et les plus modestes, les plus ano­
dines, en apparence, ne sont pas toujours les moins efficaces. 

Et c'est ainsi qu'il serait parfois bien difficile de marquer exactement 
où se sont arrêtés le rayonnement et l'influence qu'a pu exercer tel cer­
cle d'études embryonnaire mais où s'est éveillée aux visions sociales . 
une conscien.ce d'élite qui s'ignorait; commé aussi tel institut populaire, 
aux réunions cependant peu retentissantes ; ou enfin telle publication 
de jeunes où se révélait plus de bonne volonté et de droiture d'âme 
que d'expédence de la vie et d'érudition. 

Et ceci m'amène, :Mesdames et Messieurs, à l'évocation d'un souvenir 
local, personnel aussi, et que vous excuserez, précisément en ce qu'il a 
de personnel. 

Un souc,enir du passé wcal .' LA REVUE 1( Le xxe siècle )), 

Il m' eût été difficile de parler, à l'lfarseille, de doctrine et d'action so­
ciales sans rappeler que - il y a dix-neuf ans - paraissaient, en cette 
ville, les premie1's numéros d'une petite revue, à couverture verte -
couleur d'espérance - et crânement intitulée : " Le XXe siècle .; Reçue 
d'études sociales publiée par des membres de l'Association cathol-ique de la 
Jeunesse française, en · Proçence.. » 
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Le numéro-programme de cette revue, Mesdames et Messieurs, por­
tait les signatures de six jeunes gens, six .tout jeunes gens, ayant de dix­

;huit à vingt-cinq ·ans. 
De ces· six jeunes gens, actuellemênt trois sont pères de .famille ; un 

est Jésuite ; deux sont morts. Je nommerai ceux-là seulement : Jose ph 
de .Saint-Ferréol, d'abord, ]e véritable metteur en œuvre de cette initia­
tive ju,vénile; et aussi Charles Combes, que plusieurs d'entre vous ont 
connu et qui fut pour moi un de ces amis rares qui vous sont plus qu'un 
frère. 

Ces jeunes gens s'étaient donné des censeurs bienveillants qui révi­
saient leurs icrits, au point de vue de l'orthodoxie doctrinale ; et au 
premier rang de ces théologiens amis figurait le cher et vénéré chanoine 
Pastoret,_ dont Toulon goûte encore l'ardente parole et admire les œu­
vres. 

Ces jeunes gens avaient aussi des amis plus âgés, des patrons, des maî­
-tres qui les encourageaient, les guidaient et leur prêtaient.le concours de 
leur expérience et de leur talent. 

De premier volume du XXe Siècle fut dédié conjointement au Cardi­
nal Manning qui avait adressé une lettre de félicitations à la jeune Re­
vue, et à celui que la Croix a récemment et justement qualifié de pa­

, triarche du catholicisme social en France, M. le 1vlarquis de la Tour-du­
Pin-Chambly. 

Plusieurs arti'cles, dans ce premier tome du XXe Siècle, étaient du mar­
qU;iS de la Tour-du-Pin. Ils avaient paru sous le voile de l'anonymat 
mais ils étaient facilement reconnaissables au ,ol puissant de la pen­
sée, comme aussi à cette facture si française et impeccable, où les ar­
guments montent, alertement et méthodiquement à la fois, à l'assaut 
d'une erreur comme les échelons successifs d'une armée de carrière se 
poussent les uns les autres, pour l'enlèvement d'une position. 

Presque au moment même, où débutait le xxe Siècle, paraissait à 
Montpellier une autre revue de jeunes, au titre moins claironnant, mais 
plus ambitieux encore, peut-être : " La Sociologie catholique n ... Et à 
cette entreprise se rattache le nom d'un autre disparu, d'un dévoué et 
d'un modeste entre tous, de l'admirable Cou/a3ou. 

:Mesdames et Messieurs, j' ai éprouvé récemment une douceur incom­
parable à relire les livraisons des premières années du XXe Siècle. 

J'ai pu constater, en effet , qu'à tout ce qui est affirmé d'important 
dans les principaux articles de ces livraisons : m·ticles sur l' Ec,olution 
sociale, sur le Paupérisme, sm la Critique du Capitalisme, sur la Reven­
clication des Trois-fi uit, sur la législation du traCJail, et autres, je sous- . 
crirais, sans aucune hésitation , aujourd'hui encore, c'est-à-dire après 
douze années d'observation méthodique des faits économiques, comme 
aussi d'étude et d'enseignement des problèmes sociaux et des diverses 
solutions qu'y apportent les écoles antagonistes. 

E\ en même temps, j'étais grandement surpris et joyeux de voir que 
plusieurs des opinions qui - alors - paraissaient si hardies et à peine 
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pardonnables à de tout jeunes gens, avaient si bien fait leur chemin 
qu'elles étaient partagées - à l'heure actuelle - à peu près pa,· toul le 
monde. 

Et je me disais, alors, que cette tI'ès petite, très modeste Revue, créée 
par la naïveté pour ainsi dire enfantine, et pa1· la confiance presque ridi­
cule de six jeunes gens avait pu avoir sa petite influence, et jouer son 
rôle, effacé mais effectif, dans cete modification si complète, si ra,dicale 
du jugement public, de l'appréciation commune .. 

Et j'en éprouvais, ·Mesdames et Messieurs, l'encouragement et le ré­
confort que nous y devons tous trouver à travailler, sous quelque forme 
que ce soit, - si obscure et ·si ingrate soit-elle - à l'épanouissement de 
nos admirables doctrines du christianisme social. 

B. - Le rôle des groupements professionnels. 

Nous venons de voir, d'une manière générale, quel peut être le rôle 
des citoyens, isolés ou associés dans l'élaboration des lois de justice so­
ciale. 

Quel doit être, Mesdames, Messieurs, à ce même point de vue, le rôle 
spécifique des groupements professionnels? 

Ce qu'il serait dans un régime social organique. 

Et d'abord, rappelons bien nettement et proclamons à nouveau bien 
haut qu_e, - d'après les ·doctrines du catholicisme social - dans un ré­
gime social organique et .normal, les groupements professionnels et cor­
poratifs jouissant du plein développement qu'ils devraient avoir, de la 
vitalité puissante dont ils devraient être animés et des organes de re­
présentation spéciaux auxquels ils ont droit, se verraient le plus sou­
vent reconnaître compétence entière et exclusive, sauf contrôle et ho­
mologation des pouvoirs publics supérieurs, pour élaborer eux-mêmes, 
et pour fabriquer à leur usage personnel toute réglementation de justice 
sociale au moins dans ses détails et quant aux adaptations variées ·que 
les particularités techniques du travail corporatif rendraient oppor­
tunes. Donc, en thèse générale, et si à l'état cab9tique et inorganique 
dans lequel nous nous débattons succédait une organisation sociale plus 
rationnelle et plus ménageuse des prérogatives respectives de la famille, 
de la profession et de la: cité, le rôle le plus étendu, non seulement d' ini­
tiatù,e, mais de préparation et d'élaboration de toutes les mesures de 
justice sociale appartiendrait .aux organismes professionnels et corpo­
ratifs. 

Notons, d'ailleurs, avec satisfaction,Mesdames et Messieurs, que ces 
idées tenues elles aussi, comme tant d'autres, pour pures rêveries de 
sociologues en chambre, il y a peu d'années encore, font tous les jours 
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d'immenses progrès dans l'opinion publique, à telle enseigne que les par­
tis les plus opposés les revendiquent actuellement pour lems. 

C'est ainsi que les royalistes d' Action françai.se voient dans nne puis­
sante organisation professionnelle un des éléments fondamentaux. d'une 
constitution monarchique équilibrée. - .Ainsi, également, certaines 
écoles socialÎ-stes voient dans le développement des groupements corpo­
ratifs et dans le renforcement de lems attributions légiférantes une 
des assises de l'organisation sociale de demain. 

Enfin, une grande association politique dont le nom parait -- mal­
heureusement et inexactement d'ailleurs - entrainer d'intimes affinités 
avec le libéralisme économique, l'Action lz"'béra/e populaire donnait ré­
cemment à .J' organisation et à la représentation professionnelles une 
place très considérable dans un projet de constitution républicaine libé-
rale dont elle publiait les linéaments essentiels. ' 

Ce qu' i"l peut ê:tre, dès maintenant. 

Mais, tout cela, Messieurs et Mesdames, ce sont plans de réorganisa­
'tion pour demain, et nous voulons nous occuper aujourd'hui non de ce 
qui decJJ'ait étre, dans la meilleure des organisations sociales, mais de ce 
qui peut étre immédiatement, de ce dont nous pouvons, dès actuellement, 
demander et obtenir la mise en œuvre pratique. 

Or, à l'heure présente, si nous ne possédons pas d'organisation pro­
fessionnelle complète et méthodique, nous constatons - en revanche -
l'existence d'embryons d'organismes professionnels dont le nombre aug­
mente et dont la vitalité s'accentue tous les jours. L'éclosion et le dé­
veloppement des syndicats et des institutions de toute sorte, entés sur 
la profession, a été si considérable, depuis une dizaine d'années surtout, 
que l'on ne saurait plus faire abstraction, sur le terrain éconornico-so­
cial, de ces germinations spontanées et parfois passablement irré-

. gulières. 
Evidemment les divers groupements qui se sont ainsi constitués sur 

la base professionnelle, ont plus que quiconque, mission et compétence 
pour prendre l'initiative et pomsuivre la réalisation des réformes ten­
dant à mettre plus de justice et d'humanité dans les conditions de vie 
des membres de la profession, comme dans les rappouts des membres de 
cette profession les uns avec les autres. 

L'examen des projets de réglementation se rapportant à ces ordres 
d'idées rentrent si naturellement dans les attributions et dans la com­
pétence de ces groupements qu'on peut bien dire qu'ils se sont acquis 
un véritable droit à être consultés, et consultés officiellement toutes les 
fois que des projets de cette sorte sont débattus devant les assemblées 
légiférantes. 

La consultation, en forme d'enquête, des patrons et des ouvriers in­
dustriels, des propriétaires et des travailleurs de la terre spontanément 
organisés dans les syndicats s'impose donc, à l'heure actuelle, en matière 



de législation sociale et préalablement à tous débats parlementaires re­
latifs à cette législation. - Et les hommes politiques qui, comme M. Per­
reau, M. de Gailhard-Bancel et autres sont venus réclamer à la tribune 
le respect de ce droit naturel, se _sont faits les interprètes d'une revendi­
cation absolument raisonnable et fondée. 

;vrais, Mesdames et Messieurs, et si j~ tenai~, pour ma .part, à m'asso­
cier à la revendication de .ce .droit de ëonsultation en faveur des organi­
sations pr·oressionnelles actuelles, quoique incomplètes, quoique sou­
vent insuffisamment représentatives de l'ensemble de la c~rporation, 
j'ajouterais immédiatement qu'il me paraîtrait - en revanche - abso­
lument prématuré .·de vouloir tirer dès . actuellement toutes les consé­
quences pratiques qiie_'pourrait comporter pareil droit de consulta­
tion. • 

J'estime ' que cette consultation peut être extrêmement utile, doit 
même être considérée comme indispensable: à titre documentaire ; mais 
je considère qu'il serait tout à fait excessif de vouloir lier la décision des 
législateurs aux avis qui auraient prévalu auprès ~e la majorité des grou­
pements consultés. 

L'exemple récent de la consultation syndicale relative a:ux. projets 
de loi sur les retraites ouvrières est venu .trop clairem~nt démontrer que 
les groupements professionnels _actuels sont en~ore par trqp incapables 
de se libérer des préjugés de parti politique, comme aussi des préoccu­
pations mesquines d'intérêt matériel immédiatement tangible et de 
s'élev.er à . la compréhension de l'intérêt général et des répercussions 
à une peu.longue échéance d'une réforme proposée. 

C'est pourquoi l'on doit réclamer très résolument au profit des syndi­
cats et groupements professionnels intéressés le droit de consultation 
obligatoire, préalable à tout débat parlementaire relatif à une extension, 
ou à une modification de la législation sociale ; ~ mais il faut bien se · 
garder de demander que la décision finale des législateurs soit nécessai­
rement conforme aux _avis émis par la majorité des groupements con­
sultés. 

II. - COMMENT COLLABORER A L'APPLICATION 
DES LOIS DE JUSTICE SOCIALE ? 

Tout est loin d'être fait,Mesdames èt Messieurs,au point de vue de la 
justice sociale, lorsqu'une législation conforme aux préceptes de cette 
justice a été élaborée et promulguée dans un pays : le plus important 
reste à réaliser, à savoir : obtenir que cette législation reçoive un"é appli­
cation aussi adéquate, aussi généralisée que possible. 

Or, à c~ point de vue encore, en une démocratie vivante et organisée, 
les citoyens et les groupements ont un rôle à remplir, une activité à 
exercer à côté, et comme auxiliaires normaux et indispensables des 
pouvoirs publics. 

Voyons d'abord, ce · que doivent faire les citoyens indirJid1tellement 
ou groupés en tant que tels (en tant que citoyens et sans égard aux atta­
ches professionnelles); puis nous préciserons quelles prérogatives spé­
ciales appartiennent en cette matière, aux organismes corporatifs, aux 
sodalités professionnelles. 

C. - Le rôle des citoyens. 

La première manière dont les citoyens peuvent concourir à rexacte 
et générale application des lois de justice sociale · consiste à ne pas s'af­
franchir eux-mêmes, pour commencer, de l'observation de ces lois. 

Nous derJons tous "Cobéissance personnelle att--i: lois. 

Beaucoup trop nombreux ont toujours été ceux qui lient volontiers 
sur les épaules d'autrui un fardeau 'dont ils se bâtent de rejeter la charge 
pour eux-mêmes. 

Lors donc qu'une loi réalisant un progrès, dans l'ordre social, devant 
avoir pour résultat d'introduire un peu plus de justice et d'humanité 
dans les rapports sociaux, vient à être promulguée, le premier devoir 
d'un bon citoyen - à fortiori du meilleur citoyen que doit être tout ca­
tholique - consiste à ne pas dénigrer cette loi, mais, au contraire à la 
faire valoir et à la défendre plutôt qu'à la critiquer et à faire ressortir ai, 
grement tous les petits défauts de détail qn'.elle peut contenir. 

Il est impossible, Mesdames et Messieurs, qu'en des matières aussi 
délicates et atissi complexes que celles qui se réfèrent aux rapports des 
hommes entre eux, - notamment dans les questions ·de travail, de ré­
munération du travail, de prestation de services, d'autorité et de subor­
dination - les prescriptions légales réalisent, du premier coup, dès la 
première rédaction, et même après les plus minutieuses et consciencieu­
ses retouches, quelque chose d' approchant de la perfection. 

La plupart des mesures ainsi prises, des règles de droit ainsi posées ne 
.constituent qu'un moindre mal, n'améliorent un peu la condition du plus 
grand nombre qu'au détriment fatal de certains intérêts particuliers, 
de certaines situations exceptionnelles. C'est là le sort inévitable de toute 
réglementation humaine. 

Et ce n'est pas une raison, parce que toute réglementation de cet or­
dre comporte nécessairement des imperfections, des lacunes, souvent 
même des erreurs grossières, pour qu'on se croie autorisé à démonétiser 
cette réglementation et à se soustraire à son empire. 

Sans doute, il n'est pas question d'exiger qu'on ferme les yeux sur 
toutes les défectuosités d'une· réglementation, surtout dans ses débuts, 
dans les tâtonnements inévitables d'une intervention légale sur un ter­
rain nouveau ; le rôle d'un citoyen conscient et actif comporte - bieo 
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au contraire - la mise en relief de ces défectuosités ; et il est du droit 
absolu des intérêts lésés de réclamer et de faire valoir leurs doléances. 

~lais tout cela ne doit pas empêcher de donner provision à la loi, de 
s'y soumettre et d'y conformer sa conduite et ses , agissements. 

En principe, et aussi en fait, en pratique, en acte,
0

quand une loi régu­
lièrement promulguée ne met pas en jeu la conscience, quand elle ne porte 
pas atteinte aux droits intangibles et sacrés, supérieurs à toute loi hu­
maine, le bon citoyen doit respect et obéissance complète à cette loi. 

Je vous affirme, Mesdames et Messieurs, qu'il n'est pas oiseux de procla­
mer très éne~giquement une vérité qui paraît, au premier abord, si sim­
ple, si évidente, car ne sont pas anarchistes seulement.ceux que l'on croit: 
trop nombreux sont les braves gens qui s'imaginent de bonne foi être 
du parti de · l'ordre, du parti de la paix et de la conservation sociales, et 
qui en prennent tout à fait à leur aise avec cette règle essentielle à la vie 
même de toute société : u la loi régulièrement promulguée a droit au res­
pect et à l'obéissance de tous. n 

Il est à peine bes?in de rappeler combien il paraît naturel, et même 
de bon ton de frauder, de tourner les prescriptions légales notamment 
en matière fiscale, .successorale ou douanière. Il semble que tout ce dont 
on peut faire tort à l'Etat, tout ce dont on peut frustrer le fisc constitue 
double bénéfice. • 

Evincer l'Etat, tromper le fisc, c'est voler tout le monde, et par con­
séquent, ne voler personne. 

Mesdames et Messieurs, il est évidemment des cas où la dissimulation 
et la contrebande sont tellement traditionnelles, tellement générales 
qu'elles ont été prévues et pour ainsi dire légitimées à l'avance par la 
loi qui prend des précautions spéciales pour en neutraliser le mieux pos­
sible les inconv~nients par des mesures compensatrices. En ces hypo­
thèses où la loi elle-même présume, pour ainsi dire, qu'on fa tournera, 
on est, sans doute, absolument autorisé en conscience à lé faire. Mais, 
daris nombre d'autres cas - et bien que je ne sois pas théologien - et 
bien que, à supposer que je fusse théologien, je me sentisse plutôt dis7 

posé à ne pas m'enrôler parmi les rigoristes, - il me paraît bien difficile 
d'admettre qu'il n'y ait pas faute morale, car trop souvent il y a préju­
dice, et parfois préjudice grave causé à autrui : le fardeau dont on se dé­
charge si gaillardement retombe sur les épaules d'un autre, et cet autre, 
il se peut qu'il soit beaucoup moins capable de porter ce poids que vous­
même. 

Dans d'autres circonstances, s'il n'y a pas faute morale au sens casuis­
tique du mot, il y a, du moins, cert;linement faute nationale : c'est ainsi 
que l'élégante qui rapporte en contrebande des dentelles achetées à moi­
tié prix de l'autre côté de la frontière belge, ne réfléchit pas qu'elle an­
nihile ainsi partiellement les mesures prises contre l'avilissement des 
salaires des travailleurs nationaux. 

Enfin, dans presque tous les cas où l'on fraude ainsi la loi, il y a faute 
sociale, faute ci<,ique. Manque, en effet, totalement·du sens social, du sens 
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civique celui qui, non seulement s'absout, mais se flatte et se vante 
d'échapper à l'application des lois de son pays. 

La règle fondamentale d'une saine démocratie est l'égalité de tous de­
'1ant la loi, l'égalité devant le sta;tut légal : mais, le corollaire indispensa­
ble de cette règle est l'~galité de tous aussi dans la soumission à toute la 
législation nationale. 

Vous comprenez aisément, Mesdames et Messsieurs, combien cette sou­
mission doit être plus scrupuleuse lorsqu'il s'agit des lois de justice so­
ciale. 

Enfreindre ces réglementations qui ont pour but la protection de 
droits sacrés, - puisque ce sont les droits des faibles, - engage certai­
nement, et d'une manière grave, la responsabilité morale et civique. 

Sans doute, certaines de ces réglementations demandent souvent ·à 
être respectées plutôt dans leur esprit que dans leur lettre trop strictement 
entendue. Dans certaines hypothèses - que l'on ne doit jamais cepen­
dant considérer que comme exceptionnelles, - l'obéissance rigoureuse 

• à la lettre peut être tenue pour inutile, parfois même impossible. 
Il est des exigences de détail que tel règlement d'administration pu­

blique aura formulées en vue des situations courantes et qui ne sauraient 
obtenir leur réalisation dans tel ou tel cas particulier, dans telle ou telle 
condition d'installation inhabituelle. 

Il n'en demeure pas moins, Mesdames et Messieurs, que le premier de­
voir d'un bon citoyen quant aux mesures légales ayant en vue la justice 
sociale, le premier concours dû par ce citoyen aux pouvoirs publics, en 
vue de la stricte observation de ces mesures, consiste à ne pas se sous­
traire lui-même à cette observation, mais bien au contraire à s'astrein­
dre vis-à-vis de ces mesures à une application aussi rigoureuse que 
possible. 

Ce n'est qu'à la condition de n' avoil· pas failli, d'abord, à cette appli­
cation personnelle de la législation sociale que chaque citoyen peut et 
doit utilement _concourir à obtenir la même observation par autrui. 

Le deooir cles administrateurs et des actionnaires. 

·Cette observation,Mesdames et Messieurs, les citoyens doivent cher­
cher à l'obtenir d'abord dans toutes les institutions ou entreprises col­
lectives où ils ont quelque influence. C'est ainsi que cbacun. est person­
nellement responsable si, dans les entreprises où il a des intérêts· et une 
voix soit comme directeur, comme administrateur ou comme action­
naire, il n'en profite pas pour veiller et pourvoir à ce que les lois de jus­
tice sociale soient régulièrement et strictement appliquées. 

Uu des doyens actuels de la Compagnie de Jésus, le R. P. Fristot, 
avait écrit naguère un article très intéressant et très sévère sur la res­
ponsabilité morale et sociale des actionnaires des sociétés anonymes. 

Les citoyens peuvent aussi, et doivent pourvoir à ce que les orga­
nismes administratifs dont ils peuvent faire partie et sur lesquels ils 
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• peuvent avoir action : conseils généraux, conseils municipaux, commis­
sions des hospices, etc ... , respectent scrupuleusement les règles légales 
de justice sociale · dans toutes leurs nég·ociations, dans tout · l'exercice 
de leur activité administrative et écon01:nique. 

Et à ces assemblées et organismes administratifs divers, il y a lieu de 
demander - comme aux dévotes gens qui aspirent à la perfection -
d'observer non pas seulement les préceptes, mais encore les conseils. 

Il est, en effet, ·des pràtiques de justice sociale qui sont proposées à la 
bonne volonté de ces organes administratils et ne leur sont pas imposées. 

Les Gohseils généraux et municipaux et les décrets Millerand. 

Tels, par exemple, les fameux décrets de 1899, dits décrets Millerand, 
qui ont rendu obligatoire pour les administrations de l'Etat, mais fa• 
cultatiCJe seulement pour les administrations départementales, commu­
nales et autres, l'insertion dans les cahiers des charges d'adjudic~tion 
publique de clauses concernant les conditions du travail, et ayant pour 
but d'empêcher l'exploitation des travailleurs dans l'exécution des tra­
vaux et fournitures faits pour le compte des administrations publiques. 

Messieurs, vous avez le devoir, comme électeurs, de pousser dans 
la voie de l'observation de cette pratique les assemblées à l'élec­
tion desquelles vous concourez. Vous avez - comme élus - soit dans 
les conseils municipaux, soit dans les conseils généraux, le devoir de 
déposer et de défendre des motions pour que ces décrets Millerand et 
autres prescriptions analogues soient appliquées, si elles ne le sont pas 
encore dans vos communes et départements, ce qui est malheureuse-

• ment le cas le plus fréquent. 
Enfin, Mesdames et :Messieurs, là où le citoyen ne peut pas agir en fa. 

veur de l'application des lois de justice sociale comme directeur ou ac­
tionnaire d'une entreprise collective, électeur ou membre· d'une assem• 
blée administrative, il peut encore et - pour bien dire - il peut tou­
jours agir en tant que consommateur. 

Le deCJoii- des consommateurs. 

C'est sur ce terrain-là que se placent expressément les ligues sociales 
à' acheteurs. C'est le. but qu'èlles veulent atteindre, en groupant les 
citoyens en tant que consommateurs, et pour en faire .une force qui 
puisse agir directement et efficacement sur les producteurs et sur les 
intermédiaires, - industriels, entrepreneurs, artisans et commerçants, 
- en faveur des travailleurs. 

Et cette action des ligues sociales d'acheteurs est non seulement léui. 
time, mais profondément louable. En effet, il est de notre devoir riuo"u. 

" reux, et nous ne l'oublions que trop, - de nous rendre compte si tel 
·objet que nous avons l'intention d'acheter n'a pas été. exécuté dans des 
conditions de travail telles qu'en nous en rendant acquéreurs, nous 
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nous fassions les complices inconscients d'une odieuse exploitation de 
la faiblesse et de la misère. 

Et lorsque nos enquêtes nous ont révélé des différences considérables 
d'agir entre producteurs ou fabricants de telle ou telle marchandise, 
les uns respectant scrupuleusement toutes les lois de la morale, de l'hy­
giène. et de l'humanité, - d'autres, au contraire, les violant impudem­
ment,- n'avons-nous pas le droit de faire une réclame gratuite et bien 
méritée à ceux qui se. montrent rigoureux observateurs de lelll's obliga­
tions de justice? - C'est là ce que font précisément les ligues sociales 
par leurs listes blanches, qui signalent à leurs adhérents et au public les 
industriels et les commerçants consciencieux et humains. Si, Mesdames et 
·-Messieurs, au lieu de listes blanches, signalant ainsi les plus méritants, les 
ligues publiaient des listes noires clouant au pilori les exploiteurs de main­
. d'œuvre misérable et affamée, ces derniers seraient peut-être et juridi-
quement au moins en droit de réclamer; d'exciper du préjudice qui leur 
serait ainsi causé sans mandat, sans investiture sociale à cet égard,. et 
de poursuivre la réparation de ce préjudice.- Mais, de quel droit ceux qui 
ne figurent pas sur les listes blanches pourraient-ils, en revanche, se 
plaindre- de l'aide bénevole et ,gratuite que l'on apporte à leurs concur­
rents, du moment que cette aide n'est pas déloyale? 

Les ligues sociales peuvent donc jouer un rôle très utile, en vue de 
l'application de toutes les mesures et prescriptions de justice sociale, 
dans le travail industriel et commercial. 

L'entente entre les ligues d'acheteurs et les syndicats ouoriers. 

Mais il est certain que, pour que cette action des ligues soit pleine­
ment efficace, il est très particulièrement souhaitable qu'elle soit coor• 
donnée avec celle des syndicats professionnels tant patronaux qu'ou­
vriers . . On peut poser, à peu près, en axiome que l'action des ligues so­
ciales sera efficace en proportion même de l'intimité des relations qui 
existeront entre elles et les syndicats professionnels. 

La chose est dès actuellement prouCJée par les faits ; par l'observation 
de la réalité. Et l'on pourrait citer, notamment, les résultats excellents 
(et dont on vous entretiendra, je,le pense, par ailleurs) obtenus par la 
ligue sociale dijonnaise, laquelle - d'accord avec la Bourse du travail, 
le syndicat patronal de la boulanjs"erie et le syndicat des ouvrie1·s bou­
langers - a pu aboutir à ce que le repos collectif du dimanche soit assuré 
i Dijon, dans 101 boulangeries sur 105. 

Les ligues de plusieurs autres villes, - d'Aix, en particulier, - sont 
-entrées dans la même voie de rapports suivis et d'action commune avec 
les Bourses du travail et les syndicats : on ne saurait trop les encoura­
ger à y persévérer, et engager les autres à les imiter. 

Mais, à côté de cette action combinée avec celle des citoyens et d'autres 
associations non professionnelles, les syndicats professionnels ont, eux-
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mêmes, un autre rôle, un rôle propre et spécial à jouer en vue de l'appli­
cation des lois de justice sociale, et c'est de ce rôle qu'il nous reste à 
pàrler maintenant. 

D. - Le rôle des groupements professionnels. 

Nous venons de passer en revue les divers procédés survant-lesquels 
les citoyens, les associations, et l'Etat lui-même - en tant que consom­
mateur - peuvent collaborer à l'application des lois de justice sociale .. 
Tous ces procédés, quels qu'ils soient : influence ou pouvoir exerc~ au 
sein de certaines entreprises, pression électorale, menace de retrait de 
clientèle ou de ·misé à l'index, etc ... , ont ceci de commun, à savoir 
qu'ils constituent tous seulement des moyens d'ordre priPé pour aboutir 
à une plus exacte observation de la loi. 

Or, Mesdames èt Messieurs, à côté et au-dessus de ces sanctions d'or-. -
dre privé, il est - pour obtenir le respect des lois de justice socialê 
comme de toutes autres lois - des sanctions publiques qui peuvent 
paraître et qui sont, en eiîet, et en général, bien plus largement efficaces. 

Ces sanctions qui consistent dans la prononciation de peines à la charge 
des récalcitrants, des délinquants dont les contraventions à la loi ont été 
constatées, sont du ressort de la justice, des tribunaux de droit com­
mun ; et c'est" - comme pour toute autre contravention à la loi ----: lé 
ministère public qui est chargé d'en poursuivre l'applicatio_n par les 
juges. 

La collaboration· des syndicats apec 1: inspection du traPail .. 

Le ministère public est aidé, dans ces fonctions, par les •officiers de 
·police judiciaire ; et de plus, et en ce qui concerne les lois de police in­
dustrielle et de protection du travail, le ministère public est mis sur la 
voie des poursuites encourues par les fonctionnaires d'un corps spécial, 
créé il y a quelque trente ans: Z' J nspection du tra()ail. La nécessité abso: 
lue de cette institution a été maintes fois démontrée par des hommes· 
·de tous les partis· qui se sont trouvés d'accord pour déclarer~- avec 
'M. de Lamarzelle-que sans une inspection dit traPail solidement cons: 
tit.uée, et assez nombreuse, il est tout à fait inutile d' a Po ir_ une législation·. 
du traPail. 

Profitons, Mesdames et Messieurs, de1'occasion qui s'offre à nous pour 
saluer au passage cette institution si utile de I'inspection du traPail. ~ 
Edouard Rod, dans son beau roman a Un vainqueur », a montré, de fa 0 

çon saisissante, combien étaient élevées, mais aussi délicates et ingrates 
les · fonctions de l'inspecteur du travail, exposé à la fois aux récrimina• 
tions des employeurs et aux suspicions des ouvriers, et il n'est que juste 
de proclamer bien haut combien, dans la grande généralité des cas, les 
membres de cette administration mettent de tact, ·de courage et d'im­
partialité à l'.accomplissement de leur difficile devoir. 
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Mais, tout le ·monde ou à peu près est aujourd'hui d'accord pour re­
connaître l'insuffisance numérique des fonctionnaires de l'inspection 
du travail, et l'impossibfüté absolue où ils sont de constater tous les 
manquements -aux lois sur le travail et à en assumer la répression. 

De longs et intéressants débats qui ont occupé, cette année, la session 
de printemps de la section JJarisienne de l'Association pour la protection 
légale des traPailleurs, à la suite d'un très remarquable travail de M. Eu­
gène Petit, ancien chef de cabinet de M. Millerand, ont mis largement 
en lumière cette insuffisance. 

Il faut de toute nécessité que l'inspection du .travail soit renforcée et 
quant au nombre, et quânt à la compétence technique de son personnel ; 
il faut aussi de toute nécessité qu'elle soit aidée dans sa mission si com­
plexe. 

Les droits à réclamer en faPeur des S'IJndica;t.s professionnels. 

Dans un rapport extrêmement complet et suggestif qui n'a été encore· 
distribué qu'en épreuves et sera étudié et discuté seulement l'automne 
prochain, Henri Lorin a cherché quelle collaboration les ozwriers organi­
sés pourraient apporter à l'œupre de I'inspection du traPail? Et il lui sem­
ble que cette collaboration pourrait être quadruple et se produire sous 
la forme de l'exercice de quatre droits distincts, utilisables l'un ou l'au, 
tre, suivant les circonstances : à savoir : 

Un droit de plainte ; 
•Un droit il' aPis. ; 
Un· droit _il' action .judiciaire / 

et enfin 
Un droit de contrôle direct. 

À. - Le droit tle plainte. 

Droit de plainte, d'abord. - Une circulaire ministérielle de M. Mille­
rand, en date du 19 janvier 1900, constatant l'impuissance de l'inspec·. 
tiQn du travail à découvrir, par ses seuls moyens, les infractions aux lois 
protectrices dù travail, posait le principe de la légitimité d'une inter­
vention des travailleurs, principaux intéressés, pour assurer pleinement 
l'application de cette législation. - Et après avoir fait ressortir les mo­
tifs de convenance qui tendaient à faire limiter le droit d'intervention 
des travailleurs, à l'intervention des seuls ouw·iers .organisés., c'est-à-dire 
des syndicats professionnels, et des·groupements de syndicats: fédéra­
tions professionnelles, unions locales interprofessionnelles et bourses du 
travail, cette circulaire enjoignait aux inspecteurs du travail de se met­
tre en rapports constants avec ces organisations ouvrières, et de tenir 
grand corirpte de leurs indications et de leurs dénonciations. Et, Mes­
daines et Messieurs, que l'on n'aille pas dire que ce rôle que les syndicats 
professionnels se voyaient ainsi conviés à remplir est au-dessous d'eux·; 
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que c'est un rôle en quelque sorte honteux et indigne, un rôle de mou­
chardise et de délation. Il v a, Mesdames et Messsieurs, mouchardise e~ 
délation quand, d'une manière secrète et dissimulée, et contre laquelle 
on ne peut se défendre, des dénonciateurs irresponsables accusent tel 
ou tel d'actions ou d'omissions, de pratiques ou de manquements qui 
ne devraient avoir normalement aucune influence sur la situation de 
celui auquel on les reproche. Ici et très di!Téremment, il s'agit de signa­
ler très ouvertement des contraventions aisément vérifiables à des rè­
gles formelles d'ordre publi,c, dont l'exacte observation importe à tous et 
aux organismes professionnels surtout, lesquels, s'ils n'ont pas à cette 
observation d'intérêt direct et matériel, y ont - du moins - l'intérêt 
corporatif dont ils sont précisément les défenseurs attitrés. 

Les divers rapports des inspecteurs divisionnaires depuis 1900, sans 
s'étendre autant qu'il conviendrait sur un sujet aussi intéressant, sont 
cependant unanimes à reconnaître les avantages que l'inspection du 
travail a su tirer - conformément à la circulaire Millerand - de la col­
laboration des organisations ouvrières en vue d'une plus exacte appli­
cation des lois de justice sociale et de protection légale du travail, par­
tout où cette collahoration a été provoquée et obtenue. 

Ces rapports font ressortir la supériorité des plaintes syndicales sur les 
plaintes individuelles, tant au point de vue de la compétence technique 
de ces réclamations, que de leur valeur morale, de la moindre partia­
lité de leur inspiration. 

Il y a donc dans cette admission des syndicats professionnels au droit 
de plainte, au droit de réclamation cont_re les entorses faites à l'observa­
tion des lois de justice sociale une pratique dont l'expérience, depuis 
huit ans, a vérifié les avantages et dont il y a lieu de souhaiter le déve­
loppement. 

Nous pouvons, par conséquent, nous associer au vœn, proposé par 
Henri Lorin, que l'inspection du travail recherche de plus en plus, et 
d'une façon régulière, la collaboration des groupements professionnels 
pour la découverte etîa répression des infractions aux lois de protection 
du travail. 

Mais cette collaboration des groupements professionnels, et notam­
ment des organisations ouvrières à. l'exactè application des lois sociales 
peut se produire, Mesdames et Messieurs, autrement que par voie de 
plainte. 

B. - Le droit d'apis et d'expertise. 

Elle peut se traduire aussi, et très utilement, par l'exercice du droit 
d'apis, du droit de consultation et d'expertise, et cela dans des circons­
tances très diverses. 

C'est ainsi que les inspecteurs du travail étant autorisés à accorder 
certaines dérogations aux lois de protection ouvrière, la consultation 
des groupements professionnels - patronaux et ouPriers - avant ·l'oc-
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troi de ces dérogations semble pouvoir seul permettre aux inspecteurs 
de se prononcer en toute connaissance de cause. 

Cette consultation, en effet, leur fait connaitre de la part même de 
ceux qui sont appelés à les sabir on à en profiter tontes les co □séquences 

que ces dérogations peuvent entraîner pour les deux parties en cause. 
De même, lorsqn'nn débat judiciaire se produit à propos de telle ou 

telle contravention aux lois de réglementation du travail, les textes 
aujourd'hui applicables en ces matières se réfèrent à des détails si mi­
nutieux et techniques, qu'il peut se rencontrer très souvent que les juges 
éprouvent le besoin de prendre - à titre purement consultatif s'enumd­
l'avis compétent des représentants normaux des intérêts en cause, e'est­
à -dire des organismes corpor:l:tifs da patronat et de la main-d'œuvre. 

Il semble donc qu'il y ait lien ici encore d'encourager, par voie 
de circulaires ministérielles, et les inspecteurs du travail et les ·magis­
trats à avoir recours - par consultations et enquêtes - aux avis des 
organismes professionnels compétents toutes les fois que cela leur pa­
raîtra utile pour éclairer leur religion. 

Peut-être même serait-il opportun de rendre, dans certains cas, cette 
consultation légalement obli.gatoire. 

C. - Le droit à'action en réparation. 

Il est, Mesdames et Messieurs, un troisième procédé beaucoup plus 
directement efficace et par lequel les groupements professionnels de­
vraient être admis à collaborer à l'exacte application des lois de justice 
sociale : c'est l' act-ion (i,irecte en dommages-intérêts dont l'exercice devrait 
être reconnu aux syndicats contre ceux qui n'observent pas les prescrip­
tions de la législation. sociale. Les syndicats professionnels ont, en effet, 
un intérêt de premier ordre à l'observation des lois de protection du tra. 
vail : les syndicats patronaux pour empêcher que quelques employeurs 
sans conscience n'arrivent à déconsidérer toute la profession, tout en 
faisant une concurrence déloyale et parfois très dommageable à leurs 
concurrents plus scrupuleux; les syndicats ouvriers, parce qu'ils sont 
les défenseurs-nés des droits et des intérêts . des travailleurs et qu'ils 
peuvent agir sans risque et sans crainte pour la défense de ces intérêts 
là où leurs membres, à titre isolé, ne pourraient ou n'oseraient agir. 

Mais,Mesdames et Messieurs,j'ai eu l'occasion de montrer-l'an der­
nier, à Amiens, - combien la jurisprudence française,lamentablement 
enlizée dans une interprétation étroite de notre vieux droit individua­
liste avait eu de peine à reconnaître - et partiellement seulement -
le droit, pour les syndicats, d'agir en domrnages:intérêts pour violation 
des contrats ·collectifs à la conclusion desquels ils avaient été parti_e prin-· 
cij>ale. 

Il serait donc tout à fait -puéril d'espérer -voir les syndicats admis, 
par voie prétorienne, à demander réparation, au nom de l'intérêt géné-



.ral professiqnnel lésé, des violations par un ou plusieurs employenrg, 
des lois de protection du travail. 

C'est donc à la loi qu'il nous faut demander - et de manière nette 
et instante - de venir déclarer expressément les syndicats comme aussi 
les unions de syndicats recevables à poursuivre en justice la réparation 
des infractions aux lois sur les conditions de lravail. 

[: D. - Le droit de contrôle direct. 

Enfin, Mesdames et Messieurs, la question se pose de savoir si-en :ou­
_tre de la réparation CIVILE des infractions aux lois sur les conditions du 
travail . dont nous avons surtout parlé précédemment - les syndicats 
professionnels ne devraient pas être admis à collaborer directement à 
la poursuite de la réparation PÉNALE de -ces ïnfractions : si, en d'autres 
termes, .les travailleurs - organisés ou non - ne devraient pas être au­
torisés à contrôler directement l'application des lois sur les conditions du · 
travail, et à partager - par conséquent - ce droit de contrôle direct et 
de mise en branle de l'action publique avec-l'inspection du travail. 

Cette question est extrêmement complexe et délicate. 
Henri Lorin l'a posée, seulement", à la fin de son rapport; - et il s'est 

demandé si l'on ne pourrait pas, en somme, et petit à petit, et par des 
extensions successives, acclimater dans · d'autres branches du. travail 
national, une institution analogue à celle des délégués mineurs, laquelle 
.fonctionne seulement aujourd'hui dans l'industrie houillère. 

Pour ma part,Mesdames et Messieurs,j'avoue que au lieu des délégués -
d'atelier dont Lorin suggère l'idée, il me ·paraîtrait préférable (et cela 
seulement le jour où l'organisation syndicale sei:ait moins incomplète, 
moins chaotique qu'elle ne l'est actuellement), d'habiliter les représen­
tants des syndicats professionnels - patronaux· et ouvriers - à exercer 
conc~remment avec les fonctionnaires de l'inspection du travail, et' 
dans des limites à préciser, bien entendu, très minutieüsement, le con­
trôle direct de l'exacte observation des lois de justice sociale. 

Mais cela n'est, dans tous les cas, pas réalisable de sitôt, et, par consé­
_quent, nous pouvons borner nos revendications présentes, en ce qui 
.concerne la collaboration que les groupements professionnels devraient 
être admis à fournir pour la plus exacte observation des lois de justice 
sociale, à l'octroi à ces groupements professionnels des trois droits : 
_de plainte, d'avis et d'action judiciaire civile. 

CONCLUSION 

Et ceci dit, Mesdames ét Messieurs, me voici au bout· de la tâche qui 
m'avait été assignée. Et il me semble vraiment que pour ceux qui au­
ront entendu, et pour ceux qui voudront bien lire, par la suite, <!,ans le 
Compte rendu de la Semaine Sociale les deux lecons que j'ai été appelé à 
Vous donner, il apparath'a bien nettement que l'on ne saurait vraim.ent 
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plus accuser les catholiques sociaux d' at~endre tout des ponvoil'S pu­
blics centraux., et d'eux seuls, et de ne rien laissei, àc l'initiative et /1 Pac­
tivité des individus èt des groupes, des citoyeos et des associatioos. 

Seulement, je ne pense pas me tromper eu supposant que plusieurs 
de ceux qui tendaient à nous reprocher de tout accorder à l'aation do 
l'État, nous reprocherons maintenant de beaucoup trop confier à l'action 
syndicale. 

Aussi bien ces reproehes nous viendront-ils - demain comme hier -
de ceux-là qui ont toujours à la bouche le gr•and mot de liberté, et qui, 
sous ce vocable sacré, voudraient en somme abriter le droit pour les 
loups de dévorer les agneaux sans obstacle. 

De ces contradictions, Mesdames et Messiew·s, nous ne nous montre­
rons pas plus émus dans l'avenir que par le passé, et nous continuerons 
à nous efforcer de contribuer, chacun dans notre sphère et selon nos 
moyens, à l'établissement d'un juste équilibre des droits individuels et 
des droits collectifs dans le triple cadre de la fami1le, de la prof ossion et 
de la cité. 



La Question de I' Alcoolisme 

Exemple de Participation des Particuliers 

aux Lois d'Hygiène sociale. 

Cours de M. DESLANDRES. 

Avant d'aborder mon sujet je dois m'acquitter d'un remerciement 
et je dois vous donner un avis et un conseil. 

Je dois remercier ceux qui, dans un nombre notable de villes ou de 
campagnes, ont bien voulu répondre au questionnaire, si bien établi par 
nos amis de la Fédération des Alpes et de Provence, sur l'état de l'al­
coolisme dans leur résidence; Ces questionnaires et ces réponses sont 
un mode fort intéressant de collaboration dans l'étude des questions 
que nous traitons en Semaines Sociales. J'ai été fort heureux de 
voir que certains en avaient compris la. portée, et avaient bien voulu je­
ter les yeux autour d'eux, et se demander où l'on en était chez eux au 
point de vue alcoolique. 

Leurs réponses ne m'ont sans doute . rien trop appris de nouveau. 
Elles m'ont toutefois confirmé dans ce que je savais trop par ailleurs, 
dans la certitude du progrès universel du fléau alcoolique. 

Je veux d'autr(part, vous dire que la conclusion de cette conférence 
sera que tous nous devons prêter notre concours à la législation antial­
coolique, soit pour la promouvoir, soit pour en assurer l'application. 
Or deux ligues déjà existantes sollicitent notre adhésion, ce sont la Ligue 
nationale antialcoolique et la Croix-Blanche, l'une sans caradère 
co.nfessionnel, l'autre plus spécialement catholique. L'une et l'autre ont 
des représentants parmi nous, qui recevront avec joie vos adhésions, je 
ne saurais trop vous presser de les leur donner. 

Plan suivi.. 

Ceci dit, abordons notre sujet et pour vous rendre la route plus facile 
traçons-en les étapes. 

I. Je n'oublie pas que c'est à des catholiques sociaux que je parle de 
l'alcoolisme, et donc je vous montrerai tout d'abord la grandeur· du pro­
blème alcoolique en le prenant sous cet angle : Comment et poul'quoi la 
question de l'alcoolisme intéresse éminemment les catholiques sociaux? 
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II. Je n'oublie pas non plus que c'est de notre participation aux lois 
d'hygiène sociale que j'ai mission de vous parler et donc ma seconde par­
tie sera : La légÜ!lation fran,;aÜ!e dans le domaine de l' alcoolÜ!me ,: quelle 
doi:t être notre collaboration à l' œuvre légÜ!lativt. • ; 

1 , J 

Ill: Et conün~ npus sQmmes Mlas.,.en retai:d.srir bien·des peuples dans 
cette lutte législative contre l'alcoolisme, j'aurai à vous montrer les 
tlXemples: les plus. récents ·que:nous: _donnent nos voisins immédiats en 
étudiant dans une troisième partie : 

Le mouvement lég~latif a,ntialcoolique_ ~Tt '.Belgique, en Angleterre et en 
Sui.sse. 

I. - COMMENT ET POURQUOI LA QUESTION 
DE L'ALCOOLISME INTÉRESSE ÉMINEMMENT 

LES CATHOLIQUES SOCIAUX 

J'avoue que pendant longtemps l'intérêt tout à fait primor4ial,que 
la fütte contre l'alcoolisme présente pour no.us spécialement, ca­
tholiques sociaux, m'a échappé. • 

Je voyais bien le mal alcoolique,je ne m'y attachais pas à fond.J'étai!i 
attiré plutôt par les soulîrances dont les ouvriers sont non la cause, mais 
les victimes. J'étais porté à lutter plutôt pour eux que contre leurs pas­
sions. Je mettais le problème de la iustice au-dessus de celui de l'hy­
giène. 

Mon état d'esprit a changé. J'ai étudié; et, épouvanté des ravages de 
l'alcoolisme, je me suis convaincu que nous n'avons pas de pire.ennemi 
que lui.Je me suis convaincu que nos revendications .sociales .sont vaines 
et vains nos efforts .de réorganisation sociale, si nous ne luttons pas contre 
ce que l'on a justement appelé « le fléau national ». 

Pour vous faire partage.r ma conviction, je veux reprendre .en_gros les 
<:µverses parties de notre programme et vous montrer - .d'abord que 
l'alcoolisme ruine nos revendications, parce qu'il annihile les conquêtes 
que nous pourrions faire en faveur du .monde du travail - ensuite que 
ralcoolisme ruine e·n l'homme ce qui fait le fondement de nos revendi­
cations. 

1.o L'alcoolisme et nos revendications 
de conditions physiquement humaines de travail. 

Nous réclamçms pour les travailleurs des conditions de travail qui ne 
soient pas meurtrières, qui ne dégradent pas la personne physique des 
travailleurs. Nous voulons des conditions hygiéniques pour les locaux 
et pour le travail lui-même, nous sommes pour la limitation de .l'âge_ mi­
nimum auquel on peut travailler, nous soutenons la li~tation des heures 
de travail pour l'enfant, pour la femme, volontiers pour l'homme adulte 
lui-même, nous avonl? réclamé et nous défendons le repos hel?domadaire. 
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dominical ; nous nous inquiétons des révélations navrantes fournies • 
:par les enquêtes sur le travail à domicile. 

Pouvons-nous revendiquer ou soutenir ces réformes et rester indiffé­
rents devant l'alcoolisme, qui ruine les santés et détruit les vies? Si 
nous demandons au monde patronal et au capital les sacrifices qu'en­
traîne toute réforme de ce genre que répondrons-nous, quand on nous 
dira : cc A quoi bon ménager les forces et la vie des ouvriers, s'ils les 
détruisent eux-mêmes par l'alcool? " 

Or; n'ignorez pas, je vous en prie, à que1 point 1'alcoolisme engendre 
la maladie eLla mort ; à quel point par conséquent, l'objection qu'on 
nous fait si souvent est forte, à quel point la ruine des améliorations que 
nous arrachons si péniblement est profonde. 

Des statistiques sont nécessaires, elles sont, hélas ! d'une é1oquence 
qui dépasse toute parole. 

Je n'ai pas à vous faire un cours il'hygiène sur l'alcoolisme. 
Vous savez que 1'alcoo1 ronge tous les tissus et que, par suite,-dans 

chacun de nos organes il produit de cruels ravages, il s'attaquera au·sys­
tème digestif et provoquera par exemple la cirrhose du foie, il s'atta­
quera au· système respiratoire et le préparera à l'invasion fatale de la 
tuberculose, il s'attaquera au système circulatoire et provoquera l'ané­
vrisme, l'apoplexie, il s'attaquera au système nerveux et ce sera la folie 
ou l'épilepsie. 

L'alcool, il est vrai, peut dégrader 1es tissus sans provoquer de ces 
catastrophes. Mais quand il n'amène pas la,. mort il diminue 1a vie. 

Le Dr Lannelongue a dit : " L'alcoolisme n'est qu'une vieillesse an­
ticipée .... Le buveur, à quarante ans, a les tissus d'un homme de soixante 
ans. n 

L' Alcoolisme et la mortalité. 

C'est par ce mécanisme que l'alcoolisme est une source inouïe de ma­
-ladies, on peut rappeler le pourvoyeur de la mort. 

Ne nous étonnons donc pas de voir le Dr Galtier-Boissière nous dire 
qu'à l'hôpital Saint-Jean de Bruxelles, pour 100 autopsies, il trouvait 
·80 morts pouvant ·être .attribuées à l'alcoolisme (1), et le Dr Jacque( 
chargé d'une enquête sur l'alcoolisme d~ns les hôpitaux parisiens, en 
son Rapport à la Sociétémédicaledes hôpitaux, estimer à 30 %-le nombre 
des malades alcooliques (2). 

Pour déterminer les effets de l'alcoolisme on a dressé les statistiques 
de mortalité en prenant des personnes exerçant des professionssimilaires, 
niais dont les unes plus que les autres exposent particulièrement à l'al­
coolisme ceux qui ~ry livrent. 

(1) André Korn, L'aloJOlisme en Franoe et le r6le des pouvoirs publics 
.dans la lutte contre le cabaret, 1900. Thèse de .dQctorat de la Faculfé de droit 
de Dijon, p. 3L 

(21 Cod. Zoo. 
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Une statistique pour l'Angleterre et le Pays de Galles pour 1890-1892 
a établi la morlalité de diverses maladies parmi les débitants, victimes 
presque fatales de l'alcoolisme, cl parmi d'autres marchands (1). 

On a trouvé comme morts dues à l'infiuenza,en prenant un même nom-
bre d'individus dans chaque groupe : 

De 25 à 35 ans parmi les débitants, 41.S ; - parmi les autres 19,5. 
De 35 à '•5 ans parmi les débitants, 58 ; - parmi les autres, 34. 
De 45 à 55 ans, parmi les débitants, 95; - parmi les autres, 'Jï. 
De 55 à 6!i ans, parmi les déhitanls, 188; - parmi les autres, 120. 
La mortalité pour l'infiuenza est plus que doublée dans la jeunesse 

parmi les débitants, elle est d'un tiers en plus dans la vieillesse. L'alcoo­
lisme est bien " la vieillesse anticipée "· 

La même statistique appliquée aux morts par maladies du s~•stème 
nerveux donne : 

De 25 à 35 ans, parmi les débitants, 86, 4; - parmi les autres, 36,9. 
De 55 à 65 ans, parmi les débitants, 615,4;-parmi les autres, 43L 
Cc sont à peu près les mêmes proportions. 
On a comparé de même, parmi les ouvriers de la traction, les employés 

de chemin de fer, moins exposés, et les cochers el voiluriers,beaucolipplus 
exposés à l'alcoolisme. El voici la proportion de la mortalité pour cause 
de bronchite chez les premiers et chez les seconds. • 

Chez les employés de chemins de. rcr on a 79 morts, contre cl1cz les 
cochers cl voituriers, 119 el 149 (2). 

Ces explications cl ces chilTres ne démontrent-ils pas le lien étroit de 
filiation qui existe entre l'alcoolisme, la maladie el la mort. 

L' .Alcoolisme et la tuberculose. 

l\Iais parmi les maladies il en est une que nous combattons particu­
lièrement, c'est la tuberculose. Energiquement, nous protestons toutes 
les fois que nous rencontrons dans une profession des . conditions 
de travail qui peuycnl la développer. De ce chef nous dénonçons la meu­
nerie, par exemple, aYcc ses poussières de farine, la boulangerie, avec 

• ses sous-sols obscurs cl surchau!Tés, les magasins aux arrière-boutiques 
sans air, sans lumière, mais envahies par la poussière de la rue, etc. 

Or, l'alcoolisme est le pire propagateur de la tuberculol)e. 
Les médecins disent : " La phtisie se prend sur le ;:;inc », D• Hayem; 

•< L 'alcool fait le lit de la tuberculose », D• Landouzy. 
Au Congrès antituberculeux de Londres, en 1902, le Dr Brouardel 

estimait que les deux tiers des cas do tuberculose sont dus à l'alcool. 
La statistique anglaise, citée déjà, donne pour la phtisie parmi les 

(l) Dr Jacques Bertillon, L'alcoolism~ et le, moy~ns d~ le combatt,·e fugü 
par l'expi,-imce, 1904. LccoJJ're, collection Econom10 soc1alc! .. P· 57 etsu1v. 

(2) Dr Jacques Bertillon, op. cit., p. 61. 

débitants <le 25 à 35 ans, 1196 morts contre 227 parmi les autres com­
rncrçan ls. 

Au Congrès antialcoolique <le Lyon, en juin 1908, le D• Gourmont a 
donné une très intéressante statistique dressée à l' hôpital Saint-Pothin. 
Sur 1000 observations, on a relévé 442 alcooliques notoires, présentant 
}es signes extérieurs de l'alcoolisme, et l'on a trouvé parmi eux 200 tu­
berculeux, alors que les 558 autres malades n'en donnaient que H. 

Et il remarquait que tous les tuberculeux observés parmi les non-al­
cooliques notoires étaient jeunes. La cause de la tuberculose chez eux 
était dans leur constitution. Ce n' était que parmi les alcooliques qu'on 
rencontrait des phtisiques âgés. De sorte qu' on peut dire que l'alcoo­
lisme est la cause des phtisies qui devaient être évitées. 

L'alcoolisme et l'enfance 

Nos efTorls pour la défense de la vie et de la santé des travailleurs se 
portent avant tout du côté de l'enfance. 

:Minimum d'âge pour le travail en atelier, ma.-ximum d'heures de tra­
vail, interdiction du travail de nuit, interdiction de certains travaux, 
etc., etc., nous avons obtenu, ou nous sollicitons, toute une législation 
·protectrice de l'enfance vo'uée au travail professionnel. Et nous avons 
raison de tourner nos premiers e!Torls de ce côté; l'enfance, c'est la fai­
blesse qui se défend mal et qui succombe la première aux abus, l'en­
fance c'est la réserve de la vie. 

Mais alors prenons conscience des terribles conséquences de l'alcoo­
lisme sur la descen!fance des buveurs, et en même temps que contre les 
abus du _travail protégeons l'enfance contre les abus de la boisson. 

L'alcoolisme des parents décime et dégrade l'enfance, le fait est malheu­
reusement indiscutable. 

Le Dr Legrain, médecin en chef de l'asile des aliénés de la Ville-Evrard, 
près de Paris, l'homme peut-être le mieux placé pour observer les effets 
de l'alcoolisme et l'un de ceux qui ont le plus énergiquement dénoncé el 
combattu ce fléau, a examiné 764 descendants d'alcooliques. Il a trouvé 
322 dégénérés divers, 131 épileptiques, 130 aliénés, près de 600 enfants 
sur 764 étaient morts ou profondément atteints (-t). 

De même, le médecin en chef de la Salpêtrière prenant 60 familles 
d'alcooliques trouva 301 enfants dont 61 seulement avaient franchi la 
petite enfance en gardant une santé normale. 

Le médecin en second de l'asile des aliénés de Dijon me confirmait 
dernièrement ces observations. li me disait notamment qu'en plusieurs 
familles il avait vu l'alcoolisme progressif du père se traduire par une 
dégénérescence progressive des enfants. 

rl) Voir Dr Legrain, La di_qéné,-escence sociale et l'alcoolisme; du Dr Leguin 
egalomcnt : Absinthe et ab~·inthisme, conference faite:\ Neufchàtel, 1903. 
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La conclusion sur ce premier point s'impose : Si nous défendons la 
santé et la vie des travailleurs contre les conditions inhumaines du tra­
vail, il est manifeste que nous ne pouvons pas nous désintéresser de l'al­
coolisme qui est un pire danger pour la vie et la santé des travailleurs, 
il est manifeste que nos revendications de justice sociale seront éner­
vées si l'ouvrier doit détruire par l'abus de l'alcool toutes les conquêtes 
que nous aurons pu réaliser. 

2° L'alcoolisme et nos revendications 
de conditions économiquement humaines de travail. 

Nous voulons et nous demandons que l'ouvrier touche un salaire_ u vi­
tal n, un salaire << familial », c'est-à-dire un salaire qui lui assure à lui­
même, et qui assure aux siens une vie suffisante, sinon satisfaisante. 

Augmentation des salaires, insaisissabilité des salaires, droit dela femme 
sur son .salaire, retraites ouvrières, épargne, mutualité, assurances, coo­
pératives, nous réclamons, instituons, propageons tout ce qui peut dé­
velopper les ressources des travailleurs ou les rendre plùs productives. 

Eh bien, si telles sont nos revendications, nous devons .combattre à 
fond l'alcoolisme, qui engloutit tant de salaires, qui anéantit les res­
sources de la famille ouvrière. 

Je causais ces jours derniers avec le Secrétaire général de la mairie 
d'une ville importante. Il me disait: u Pendant très longtemps, j'ai été 
chargé de la distribution des secolll's de -la mairie. J'ai perdu bien des 
illusions. Les travailleurs ne sont pas raisonnables, ils s'abandonnent à 
leur passion. Nos efforts, nos sacrifices sont à peu près inutiles, nous 
sommes battus d'avance par l'alcoolisme. Constamment, par exemple, 
l'économie que les parents trouvent dans les cantines scolaires passe 
en absinthe. Les ménagères prennent l'habitude q'emporter en cachette 
de leur mari pour faire leur marché, une fiole qu'elles rapportent pleine 
d'alcool et qu'elles boivent seules ! » 

C'est le témoignage d'un homme qui vit dans l'observation constante 
des faits et qui ne peut être suspecté de parti-pris contre le monde du 
travail. 

On a d'ailleurs établi Je bilan de l'alcoolisme. M. Riemain, secrétaire 
général de la Ligue nationale antialcoolique estime, en se fondant sur 
les recherches de M:M. Rochard et Charles Dupuy, à 1.200.000.000 fra_ncs 
le prix de l'alcool consommé et à 960.000.000 francs la valeur en salaires 
des journées de chômage causées par l'alcoolisme. C'est donc plus de2mil­
liards que l'alcoolisme prélève sur le salaire ouvrier,sans parler des frais 
de maladie, des ruines qui résultent des morts, etc. 

Que d'efforts nous faudrait-il faire pour obtenir une surélévation des 
salaires se rapprochant d'un pareil chiffre, et à quoi servirait-elle s'il 
est vrai, comme nous le disent des personnes spécialemenJbieii placées 
pour le savoir et qui partagent nos idées, que trop souvent c'est .l'ou-

-143 -

vrier qui touche le plus fort salaire qui, selon la formule familière, u rap­
porte le moins à la maison. » 

Comment, devant un pareil engloutissement de ressources indispen­
sables pourtant, parler d'épargne, de mutualité, d'assurances? 

M_. Coste, ancien président de la Société de Statistique de Paris, estime 
à 100 fr. l'épargne moyenne réalisable par l'ouvrier sur ses dépenses al­
cooliques. Or on estime qu'avec 50 ou 60 l'r., l'ouvrier pourrait s'assurer 
et assurer sa famille contre tous les risques, maladie, chômage, etc. (1) 

L'alcoolisme ruine .donc toutes nos revendications et tous nos efforts 
pour le mieux-être des travai11eurs. Elles sont énervées, ils sont anéan­
tis d'avance si nous, nous ne repoussons pas le fléau alcoolique. • 

3° L'alcoolisme ruine les fondements 
• de nos revendications sociales. 

Pourquoi revendiquons-nous, pour les travailleurs des conditions 
physiquement et éco·nomiquement plus humaines de vie? 

Au nom de quoi protestons-nous contre l'état actuel des choses et 
·dénonçons-nous comme criminel quelquefois l'ordre établi? 

Ne peut-on pas nous dire que c'est le produit de la vie, que c'est le 
fait du progrès, ou tout au moins de l'évolution? Peut-être ce qu'il y 3: 
de raffiné dans notre civilisation a-t-il sa rançon nécessaire dans ces souf: 
frances qui nous révoltent? 

Nous, catholiques sociaux, nous protestons au nom de la dignité hu­
maine, au nom de la valeur morale de l'individu. En chaque homme, 
nous voyons un être appelé par Dieu à la vie, pour le connaître, pour 
1' aimer, pour obéir à ses lois, pour mériter une vie éternellement heureuse 
dans la possession du bien infini. Et nous ne voulons pas que la créature 
de Dieu soit dégradée par un ordre social barbare, que son intelligence 
obscurcie ne puisse plus s'ouvrir aux choses divines, que sa volonté 
anéantie par la cruauté de la quotidienne lutte pour la vie ne puisse plus 
vouloir le bien, que sa misère en ce monde soit telle qu'elle ne puisse eu~ 
trevoir à travers ces ténèbr.es le bleu des espérances éternelles. 

Voilà le fondement de nos revendications sociales, c'est la dignité; 
c'est la valeur de l'être humain. 

Mais tournons-nous_ vers l'alcoolisme · et demandons-nous ce que de­
viennent dignité et valeur humaines sous l'empire de cette passion bes­
tiale, qui conduit l'homme à la folie, au crime et au suicide. 

(1) Adolphe Coste, ancien président.de ia Socie_té de Statistique de Paris. 
- A~x Iri,souoiants, publication del~ Ligue nationale CO-!Jtre !_'alcool, 50, rue 
des Ecoles. 
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L' Alcoolisme et la _folie. 

L'alcoolisme engendre la folie. 
Le fait peut être difficile à établir en chaque cas particulier et certains 

directeurs d'asiles d'aliénés peuvent éprouv.er des scrupules à attribuer 
à l'alcoolisme la folie de leurs malades. 

Mais il y a des manifestations globales qui sont démonstratives. 
Le nombre des aliénés hospitalisés est passé de 37.594 en 1871, à 

70.518 en 1904 (1). 
Or, parallèlement, la consommati~n de l'alcool est passée de 2 litres 

(alcool pur) en 1870, à 4 1. 66 en 1900 (2). 
Il est vrai que depuis 1900 la consommation de l'alcool accusée par 

les statistiques officielles a baissé, mais tout le monde sait ·qu'en 1900 les 
droits sur l'alcool ont été élevés de 150 francs à 220 francs, et que cette 
surelévation du droit a développé la fraude. La consommation réelle -
esti_mée à Dijon au double de la consommation correspondant aux droits 
perçus - n'a certainement pas diminué, et la folie n'a fait que croitre 
depuis 1900. 

Le lien entre l'alcoolisme et la folie est évident. 
Il est d'ailleurs une boisson, l'absinthe, dont le docteur Legrain n'hé­

site pas à dire qu'elle est ,, de l'épilepsie en bouteille ». Or le progrès 
de la consommation de !'absinthe en France est effrayant, puisque nous 
sommes passés de 6. 713 hectolitres en 1873, à 297.000 en 1901 et 359.000 
en 1904 (3). 

Il suffit de voir la physionomie du buveur habituel d'absinthe pour 
avoir l'inoubliable impression de la dégradation de l'être humain par 
l'alcool. 

L' Alcoolisme et la folie. 

L'alcoolisme mène au crime comme à la folie. 
La statistique est ici encore plus démonstrative. 
Le Dr Legrain, dans sa conférence de Neufchâtel « Absinthe et absin­

thisme >1 de 1903 disait : « Dans mon service, parmi les buveurs internés, 
il y en a au moins 30 % qui le sont après avoir commis-quelque acte dé• 
lictueux. » 

A la prison Sainte-Pél'agie, une statistique portant sur 2.922 détenus 
donnait 2.124 alcooliques soit 72 % (4). 

Une autre statistique d'ayrès les différents crimes ou délits commis 
donnait pour 100 détenus condamnés : assassinat, 53 alcooliques, 

(l) Annuaire statistique publié par Ja Direction dn travail dn Ministère du 
travail, t XVI, année 1905, p. 25~. R. R. 

(2) Op. oit., p. 92*. R. R 
(3. Korn, op. o~t., p. 25, et les documents législatifs belges ou suisses. 
(4) Korn, op. oit., p. 36. 

H5 :-

• outrage public à la pudeur, 53, - incendie, 57, - vagabondage et 
mendicité, 70, - coups et blessures, 90. Ce qui fait une moyenne 
de 64 alcooliques pour 100 condamnés détenus (1). 

Le rapport entre l'alcoolisme et la criminalité se démontre encore en 
comparant au double point de vue alcoolique et criminel soit les régions 
de la France, soit les différents jours de la semaine. 

C'est ainsi que la Seine-Inférieure tient la tête de la criminalité et de 
'l'alcoolisme avec 1 condamné par an pour 200 habitants et une invrai­
semblable consommation moyenne de 14 litres d'alcool pur - d'après 
les impôts payés, la consommation réelle étant peut-être double - par 
habitant. ·Tandis que la Creuse, qui ne consomme que 1 litre 42 par ha­
'bitant, n'a qu►un condamné pour 1500 habitants (2). 

C'est ainsi qu'en prenant les détenus d'une prison allemande, celle de 
Dusseldorf, on a trouvé que Jeurs crimes ou délits se répartissaient ainsi 
·entre les différents jours de la semaine : 

Jeudi 5, vendredi 11, mercredi 12, mardi, 14, samedi 33, .lundi 51, 
dimanche 132. 

Les jours de la boisson sont bien les jours des délits et des crimes. 
Et vous remarquerez combien il est douloureux pour nous, partisans 

convaincus du repos dominical, de constater que le dimanche est par le 
fait de l'alcool manifestement le jour de beaucoup le plus chargé au point 
de vue criminel. 

L' Alcoolisme et le suicide. 

Mais l'alcool anéantit tellement l'être moral que sous son influence 
l'homme en arrive .à se détruire lui-même. 

Le suicide est le dernier fruit de l'alcoolisme. 
Les suicides sont passés de 1736 en 1826, à 8.885 en 1903, quintu­

plant en l'espace de quatre-vingts ans, et c'est à .peu près la progres­
sion de la consommation de l'alcool pendant la même période (3). 

Mais la filiation est encore plus certaine. La statistique classe les •sui­
cides selon leur cause. Or nous trouvons pour 1903, 1.120 suicides direc­
tement dus à l'ivresse, ce qui met à·.la charge immédiate de l'alcool sans 
hésitation, 1 suicide sur 8. Et, par ~ailleurs, nous pouvops être sfu•s que 
parmi les 1.885 suicides dus â l'excès ·de ·soufl'rances ·physiques, parmi les 
1.276 suicides dus aux maladies cérébrales, parmi les 1.057 suicides dont 
la cause est demeurée inconnue, un grand nombre doit provenir de l'al­
coolisme qui engendre tant de maladies et surtout tant de maladies ·cé­
rébrales (4.). 

(1) Cod. Zoo. 
(2) Cod. loo., p. 39. 
(3J Annuafre de statistique, XXV0 vol. , 1905. p. 27*. R. R. 
(4) Annuaire .statistique, XXV0 vol., 1905. Suicides, causés présumées des 

suicides, p. 115 et 27*. R. R. 
10 
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CONCLUSION 

Je crois vous avoir démontré que si nous revendiquons pour les ou­
vriers des conditions de vie et de travail physiquement et économique­
ment meilleures, et si surtout c'est sur la valeur et la dignité de l'être 
humain que nous fondons nos revendications, nous ne pouvons pas nous 
désintéresser de l'alcoolisme qui détruit la santé, qui ruine la- famille, 
qui rend chimérique, toutes les institutions de mieux-être et de progrès 
social, qui abolit en. l'homme l'intelligence, la moralité, la volonté même 
de vivre. 

Comment prêcher aux consommateurs et aux producteurs le devoir 
social et le respect de la personnalité humaine vis-à-vis des travailleurs 
s'ils ne la respectent pas en. eux-mêmes? 

Sans doute même si un homme se dégrade par ses vices, ce ne nous est 
pas une excuse pour lui imposer une vie dégradante, mais tout de même 
on sent qu'il est infiniment plus difficile alors de plaider sa cause. Et 
d'ailleurs à quoi bon le protéger contre les autres, s'il est son pire emiemi 
à lui-même. • 

_A tous points de vue, catholiques sociaux, nos principes nous com­
mandent l'action antialcoolique. 

Et nous sommes les mieux qualifiés pour la mener. 

Ceux qui ne voient pas en chaque homme un fils de Dieu, ceux qui ne 
yoient pas au-dessus de l'homme son Créateur, ayant autorité sur lui, 
n'ont certainement pas notre force pour prêcher la tempérance. Pour­
quoi l'homme ne serait-il pas libre de se détruire moralement ou physi­
quement, s'il est son maître ? 

Par là encore la lutte contre l'alcoolisme s'impose à nous. 

II. - LA LÉGISLATION FRANÇAISE 
ET L'ALCOOLISME 

QUELLE DOIT ÊTRE NOTRE COLLABORATION 
A L'ŒUVRE LÉGISLATIVE 

Je ne dois pas oublier que l'objet propre de mes cours est de vous par­
ler de notre collaboration aux lois d'assistance ou d'hygiène sociaje. 
L'alcoolisme n'étant qu'un premier exemple concret de cette collabora­
tion nécessaire. 

Aussi, après vous avoir prouvé que nous devons entrer dans la lutte 
antialcoolique, je laisserai de côté tous. les moyens divers qui s'offrent à 
nous pour la soutenir, et c'est le seul concours à l'œuvre législative an­
tialcoolique que j'étudierai. 
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1° Quelles sont les mesures législatives .antialcooliques 
en vigueur chez nous à l'heure actuelle. 

1 L'arsenal de nos lois ne nous fournit pas contre l'alcoolisme d'armes 
bien nombreuses ni bien sérieuses. Nous ignorons pourtant en général 
notre législation sur c~ point comme sur tant d'autres. 

A. - Loi du 23 janvier 1873 sur "l'frresse. - TI semble qu'elle devrait 
être connue puisqu'elle est affichée dans tous les débits, obligatoirement 
bien entendu. Mais ceux qui vont au cabaret sont peu portés à la lire, et 
ceux qui la liraient plus volontiers n'y vont pas. 

Elle reçut, il est vrai jadis, une publicité particulière. Quand son au­
teur, notre ancien maitre, M. Desjardins se représenta en 1876 aux élec­
tions législatives, son. concurrent par dérision, fit afficher sa loi sur tous 
les puits de sa circonscription. Cet affichage contribua peut-être à l'échec 
de M. Desjardins, elle n'amena pas la connaissance de son œuvre par 
tous les Français. 

C'est une loi non contre l'alcoolisme, mais contre l'ivresse. Ce que le 
législateur a en. vue principalement, ce n'est pas l'intoxication par l'al­
cool, c'est le trouble à l'ordre public, qui vient de l'ivresse. 

La loi punit d'abord l'ivrogne, d'une peine qui s'aggrave quand les 
récidives se multiplient, mais elle ne le punit qu'en cas d'ivresse mani­
.feste dans des lieux publics. 

La loi punit en second lieu les cabaretiers : soit pour avoir reçu des 
gens manifestement ivres, soit pour leur avoir donné à boire, soit pour 
avoir servi des liqueurs alcoolisées à des minelll's de seize ans, sauf erreur 
excusable de leur part. 

La loi punit enfin. quiconque fait boire jusqu'à l'ivresse un mineur de 
seize ans. 

B. - Législation des cabarets. 
- Si l'on. veut combattre l'ivresse, il semble bien qu'il faille réglementer 
les débits de boissons. L'occasion fait le larron., le cabaretier fait le bu­
veur. 

La Révolution affranchit pour.tant le commerce des boissons de toute 
entrave et ce ne fut qu'un décret-loi du 29 décembre 1851 qui le remit 
en. tutelle, soumettant l'ouverture des débits à « la permission préalable 
toujours révocable de l'autorité administrative ", soit du préfet. 

Une pensée beaucoup plus politique qu'antialcoolique inspira ce dé­
cret, en qui l'on peut voir un solennel hommage à la puissance politique 
de ces grands électeurs que sont les débitants. 

Le résultat de cette mesure à notre point de vue n'en fut pas moins 
heureux puisque de 1850 à 1880 ·1e nombre des débits ne s'augmenta 
pas. 

La loi du 17 juillet 1880, à une heure où la liberté semblait un dogme, 
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vint malheureusement remplacer l'autorisation parlasimple déclaration, 
avec interdiction pour quelques catégories de personnes d'ouvrir des 
débits. 

Leur nombre grandit alors prodigieusement, dans les six mois qui sui 0 

virent la loi nouvelle, il s'en ouvrit 10.000, et l'on estime à plus de 50,000 
les débits existant aujourd'hui, même eu laissant de côté les débits 
clandestins. 

Nous avons ainsi 1 débit pour·75 habitants, 1 ·pour 20 hommes ma­
jeurs. Dans le Nord on arrive à 1 débit pour 46 habitants ou pour 11 élec­
teurs, le cabaretier lui-même étant du nombre ! ! 

Si imprudente qu'elle soit, la loi de 1880 contient pourtant une dispo­
sition qui permettrait de lutter contre la multiplication indéfinie et mal­
faisante des cabarets : c'est l'article 9. 

« Le maire, après avis du Conseil municipal peut fixer une « distance 
« dans laquelle on ne peut ouvrir des cafés ou des débits autour des édi­
" fices du culte, des cimetières, des hospices, écoles primaires; collèges 
« et établissements d'instruction. » 

Si les municipalités voulaient entraver le pullulement des débits elles 
le pourraient aisément, le nombre des édifices prévus est considérable,. 
et la distance pour laquelle l'interdiction peut être prononcée n'est pas 
limitée. A Dijon la dernière municipalité socialiste d'ailleurs, établit l'in­
terdiction pour un rayon de 150 mètres. 

Notre législation sur les cabarets est donc insuffisante, elle n'est pour­
tant pas nulle comme on se plaît à le dire. 

C. -·· Droits s11-r l'alcool. 
Le législateur peut évidemment lutter contre la consommation al­

coolique en frappant l'alcool de droits qui en élèvent le prix. 
Le législateur français a peut-être songé plus à l'intérêt du trésor qu'à 

celui de la santé publique, quand il a établi les taxes sur l'alcool~ il est 
certain pourtant que notre législation fiscale est devenue antialcoolique. 

La loi du 29 décembre 1900 forme notre loi fondamentale. Sa portée 
antialcoolique s'affirme en ce qu'elle a parallèlement dégrevé les bois­
sons dites hygiéniques et surtaxé l'alcool. 
• Pour les boissons hygiéniques il n'y a plus qu'un droit général dé 1 fr.30 
pour les vins et de O fr.80 pour les cidres par hectolitre, et un droit de 
fabrication modique pou'r les bières. Au budget de 1906 ces droits ne 
devaient produire que 84 millions, et la réforme a produit un dégrève­
ment de 110 millions. 

Pour l'alcool, au contraire, nous trouvons: · 
a) Le droit de consommation porté de 156 fr. à 220 fr. par hectolitre 

dlalcool pur ; ce qui équivaut à plus de sept fois le prix de l'alcool produit 
industriellement. 

b) Un droit d'entrée au profit de l'Etat, dont le taux varie selon la 
population des villes de plus ·de 4.000 âmes, entre 7 fr. 50 et 30 fr. par 
hectolitre. 
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Ces deux cl.roi-fis devaiencfi en 1906 produire 333.294-000 fi·ancs. 

c) Des droits muni"éipaux, établis par les conseils arnnicipaux et qui 
pour les seules villes de plus de 30.000 habitants étaient prévus en 1906 
pour 84 millions. 

Notre législa-tion fiscale est donc, pa-r, Je-- f.ait sinon par la volonté d-e­
ses aute·urs, une arme contre l'aJcoolisrne. 

Arme fort ébréchée i1 est vrai, par le l'ait du ruineux privilège des borul­
leurs de cru. 

Ce privilège consiste dans le droit pool' les productems de VÎ.Ils, de ci­
dres, etc., de distiller leurs produits et d?en tirer de l'alcool pour leur 
consommation familiale. 

C'est un pl'Îvilège, puisque ce que les dl'oits sur l?alcool atteignent, 
-c'est la consommation et que Je bouilleur. de- c1m consommateur devrait 
donc payer le droit de consommation, c'est un privilège puisque l'on n'a 
pas le droit de planter du tabac pour le consommer. 

C'est un privilège ruineux pour le trésor et la santé publique,car ces 
détenteurs d'alcool non déclaré, vendent en fraude un. alcool qui échappe 
aux taxes fiscales. Ainsi à Dijon, ville entourée de bouilleurs de cru, on 
estime que la consommation frauduleuse égale la consommation de l'aJ. 
cool déclaré. 

Je n'ai pas à raconter les efforts faits en 1,8'72-1874, d'abord, puis en 
1900-1903 pour -lutter contre ce privilège. La loi du 27 février 190'7 a. 
consacré la capitulation du Parlement devant les bouilleurs de cru. 

20 Concours possible des particuliers 

à notre législation. 

a) Nous pouvons la faire connaître. - Sait-on les pénalités qui frap­
pent les marchands de vins, notamment quand ils servent des liqueurs 
alcooliques à des mineurs de seize ans? 

Sait-on les pénalités prononcées par la loi contre ceux qui les font 
s'enivrer? - Sait-on également les mesures que les maires peu.vent pren­
dre pour diminuer le nombre des cabarets? 

b) Nous pouvons provoquer l'application ou l'usage de ces clisposi­
tions législatives ; protester contre la. tolérance de l'ivTesse publique ; 
récla,mer des décisions municipales contre les cabarets. 

ç) Nous pouvons lutter contre la fraude, en détruisant le préjugé que 
frauder l'Etat c'est ne voler personne. Ce préjugé est antisocial, qui ne 
paie pas un droit ne prend pas sa part aux charges communes ; ce pré­
jugé est anarchique, c'est la méconnaissance du pl'incipe d'autorité daus 
la société, c_e préjugé aggrave le péril alcoolique puisqu'il détrnit l'effi­
cacité des droits sur l'alcool. 



-150 -

30 Collaboration aux réformes législatives . 

La participation des citoyens à la législation de leur pays ne doit pas 
se borner à favoriser l'application des lois promulguées, elle doit viser 
à favoriser l'éclosion des lois nécessaires. Dans une démocratie comme la 
nôtre, où la souveraineté est diffuse dans la nation, la loi doit s·ortir de 
la conscience nationale. Nous devons être à la recherche du progrès lé­
gislatif, le concevoir, le formuler,le promouvoir; alors seulement nous 
serons les citoyens d'une démocratie, parce qu'alors seulement c'est 
notre volonté qui fera la loi. 

Je ne puis entreprendre de montrer toutes les réformes législatives 
antialcooliques que nous devrions réclamer du Parlement. Je veux me 
borner à signaler les réformes qui ont été présenté'es,soit par nos repré­
sentants, soit par le gouvernement, et que nous devrions soutenir. 

En 1904, par exemple, une proposition SiegîriedaBérenger fut dépo­
sée au Sénat pour la limitation du nombre des cabarets. La Ligue natio­
nale antialcoolique provoqua des vœux des Conseils généraux, 33 furent 
favorables, 4 seulement furent hostiles,. les autres gardèrent le silence. 
Cette proposition n'aboutit pas. Evidemment il n'y avait pas un assez 
fort mouvement d'opinion pour contrebalancer les influences, qui durent 
se produire du côté des producteurs d'alcool, et dont nous trouvons la 
manifestation dans.l'intervention au Sénat de M- Chatteleyn, sénateur 
du Nord, contre la proposition (1). 

Actuellement le projet de budget de M. Caillaux (2) contient des pro­
positions très intéressantes pour la lutte antialcoolique. 

Ce sont d'abord les articles 39 -à 44 qui tendent à arrêter la multipli­
cation des débits et même à en réduire le nombre. 

L'ouverture de nouveaux débits est en principe interdite,(laréouver­
ture dans les six mois d'un débit fermé n'étant pas interdite). Elle n'_est 
autorisée que au-delà d'un rayon de 500 mètres d'un autre débit, ou dans 
les communes ayant moins de 1 débit pour 500 habitants, (heureuses et 
exceptionnelles communes !) ou dans les villes d'eaux (qui deviennent 
des sortes d'asiles à la façon antique, aux portes desquels expire l'au­
torité des lois). Et quand l'ouverture d'un nouveau débit a lieu excep­
tionnellement, elle donne lieu à la perception d'une taxe payable p·ar le 
propriétaire de l'immeuble, égale à cinq fois la valeur de la licence an­
nuell~ qui sera exigible. 

Voilà, certes, avec les dispositions pénales qui les sanctionnent_ des 
mesures énergiques. 

La seconde proposition de .M:. Caillaux cherc}le à atteindre - enfjil ! -

)'absinthe. 

(l) Paul Griveau, L'alcoolüme fléau sooial. Marchal Billard, 1906, p. 3_95. 
(2, Voil':·Projet de loi présenté à la Chambre des députés portant füml1on 

iiu budget général de l'exercice 1909. Imprimerie nationale, l9l/8. 
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r L'article 9 § 1, dit en e-fTet: a Le tarif des licences édicté par l'article 
1"' de la loi du 29 décembre 1900 est porté au double, à partir du ter jau­
vier 1909 pour les débitants qui détiennent les absinthes ou produits 
similaires. » 

Ces mesures ne sont-elles pas d'un intérêt majeur f Les connaiss1ez­
vous? L'opinion s'en est-elle saisie? .. _ Les hommes qui pleurent chaque 
jour sur la décadence de la France, qui signalent avec one sorte de com­
plaisance toutes nos misères physiques ou morales, ont-ils accueilli 
comme elles le méritaient ces propositions? 

En aucune manière. Peut-être parce que M. Caillaux en était le père, 
peut-être parce que les journaux qui se présentent comme les champions 
de la morale, ne sont pas toujours insensibles à de certains arguments 
sans rapport avec elle, le silence s'est fait snr ces réformes, que le budget 
pouvait nous donner à brève échéance-

Et pas davantage on n'a accueilli comme elle le méritait la proposi­
de M. de Lamarzelle signée de 117 sénateurs de tous les partis en faveur 
de l'interdiction de !'absinthe, et déposée par lui au Sénat le 8 mars 1908: 

Mais si l'opinion publique n'a pas su s'emparer de ces projets pour les 
soutenir, les intéressés, qu'ils menaçaient dans leur lucrative industrie, 
se sont mis en mouvement. 

Huit jours après le congrès antialcoolique de Lyon, le Comité de dé­
fense du commerce des boissons de Lyon et de la région du Sud-Est te­
nait le 17 juin, dans cette ville une cr séance de protestation ». M. Yves 
Guyot,le héros de l'individualisme, qui admettrait sans doute la mort de 
son pays plutôt qu'une atteinte à la liberté de nmpoisonnement public, 
et M. Girod, député du Doubs, dont l'amour pour la liberté de ralcool 
a peut-être un fondement moins doctrinal, prenaient la parole. 

Et l'assemblée votait un ordre du jour, qui renferme de véritables 
perles. • 

L'assemblée émet le vœu: 1° que le Parlement cr réclame à la régle­
mentation des bouilleurs de cru les ressources nécessaires au budget ! " 

Les bouilleurs de cru ! Mais qui ne sait que la tentative faite de les ré­
glementer en 1900-1903 a été brisée en fëvrier 190ï, on plaisante de venir 
en juin 1908 renvoyer Je parlement à cette guitare ! 

2° " Que le Parlement mette 6.n au système qui consiste à introduiœ 
dans la loi de finances des dispositions qui doivent faire l'objet de lois 
spéciales et qui... » - Vertueuse indignation! Beau scrupule de correc­
tion constitutionnelle ! Qui eût cru le " commerce des boissons " si cha­
touilleux sur les mélanges ·qu'il dût protester contre le " mouillage " 
du bùdget par introduction de dispositions législatives? 

' 3° " Que le gouvernement et ses fonctionnaires ne prennent pas parti 
dans des campagnes 'dirigées contre un commerce légal. " - 11 Commerce 
l~gal " mais quel est le commerce qui ne mérite pas cette épithète inat-
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;endue? Et désormais le gouvernement ne pourrait donc plus s'occuper 
de la réglementation d'aucun commerce? (1) 

Oui, vraiment, cet ordre du jour est un chef-d'œuvre. D'ailleurs le très 
« légal n commerce des boissons ne devait pas en rester là. 

Le 24. juin, la F~dé:ration nationale du commerce en détail des bois­
sons, restaurateurs et hôteliers de France, tenait à Paris un meeting de­
plus de 8.000 personnes. Le Journal des Débats, qui en rend complaisam­
ment compte, signale la présence sur l'estrade de nombreux députés et 
conseillers municipaux de Paris, qui se présentent aux suffrages des ca­
tholiques comme de fermes champions de la morale, mais qui n'en té­
moignent_pas moins pour le commerce de l'alcool la plus ardente.sym­
pathie! Des orateurs divers vinrent promettre le concours des organi­
sations qu'ils représentaient pour la lutte engagée contre les réformes.A 
l'un d'eux le J ow;nal des Débats prête cette phrase pour le moins amu­
sante, quand on songe que c'est de la défense de l'alcool qu'il s'agit: 
« Les hommes passent, les idées demeurent, et elles triomphent lors­
qu'elles sont saines comme les nôtres. n S'opposer à la lutte contre l'al­
coolisation nationale ! voilà bien, en effet, une de ces « idées saines », 

qui doivent " triompher » et « demeurer ! » 
Et les trois vœux de Lyon étaient repris et acclamés. 
Ils étaient même enjolivés d'un quatrième qui mérite â' être recueilli. 
« Affirment que ·profondément attachés à la République qu'ils ont 

aidé à fonder, ils s'opposeront par 'tous les _moyens légaux en· leur pou­
voir,- aux mesures sociales et fiscales de nature à _détruire l.a richesse na­
tionale, et à ruiner le crédit de la République. » 

On n'aurait vraiment pas soupçonné que les 8.000 assistants de ce 
meeting mémorable avaient pris, il y a queique trente-cinq ans, une 
part décisive à la fondation de la République. 

On a peine encore à croire que le doublement de la patente des débi­
tants vendeurs d'absin the soit « de nature à détruire la richesse natio­
nale n. L'absinthe qui peuple prisons et hospices, !'absinthe qui détruit 
là famille, !'absinthe qui abrutit la race ! !'absinthe « richesse natio­
nale ! » En vérité iJ y a des plaisanteries qui dépassent la dose permise 
de cynisme (2). 

Quoi qu'il en soit, vous le voyez, les intéressés s'organisent et font cam­
pagne. Ils enrôlent les députés en quête d'électeurs et le mot sinistre de 
lord Roseberry se vérifie. 

« Si l'Etat ne se hâte pas de se rendre maître du commerce des li­
queurs, le commerce des liqueurs se rendra maître de l'Etat. » 

(lJ Journal des Debats , .}9juin 1908 Compte rendu de cette réunion, que 
l'on a le droit de s'afiliger de voir sympathique. 

(2) Compte rendu encore plus sympathique que le précédent dans le Jou,~ 
11al des Debats 'du 26 juin 1908. 11 indique la présence sur 1 'estrade de Mi\! Paul 
Beauregard, Maurice Barrès, amiral Bienaimé, Georges Berry, Failliot, Pu­
gliesi-Conti, Dalimier, Lenoir, Cosnard, Desplas, députés; Alpy, Joseph 
Denais, Girou, Dausset., conseillers municipaux. 
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Eh bien, c'est à vous, à qui l'on révèle les méfaits de l' alcool , qui êtes 
atterrés quand on v·ous donne des chiffres insoupçonnés et terribles, qui 
applauclissez les conférenciers quand ils vous dénoncent le péril, c'est à 
vous d'aller ensuite faire et remuer l'opinion. Tout n.'est pas fini quand 
s'éteint notre voix. Nos paroles doivent susciter d'autres paroles, et doi­
vent engendrer des actions. Après le devoir de celui qui parle, il '!/ a le. 
devoir de celui qui écoute, le vôtre ! sachez le faire ! 

III. - EXEMPLES ÉTRANGERS 

LE MOUVEMENT LÉGISLATIF ANTIALCOOLIQUE 
EN BELGIQUE, EN ANGLETERRE, EN SUISSE 

Le devoir dont je dois spécialement vous parler est celui de promou­
voir le mouvement législatif antialcoolique. Et pour vous y inciter il 
me semble utile de vous montrer trois peuples tout voisins de nous qui 
ont compris la nécessité de lutter contre l'alcool par la loi. 

I. - Belgique. 

La Belgique connaît et surtout a connu le fléau alcoolique. 
Si l'on en croit les Belges mêmes on peut dire qu'ils sont par tempe-- • 

rament enclins à l'alcoolisme. Pour vous distraire de cette longue et dure 
leçon je veux vous lire le très spirituel et très piquant portrait du Belge 
que je trouve dans le discours prononcé par M. le baron du Sart de Bou­
land, gouverneur du Hainaut, à l'ouverture de la session ordinaire du 
Conseil provincial le 7 juillet 1903. 

« Avoir soif en tous temps, en tous lieux, en toutes circonstances, 
semble être la caractéristique nationale du Belge. Pour lui tout est oc­
casion de boire; il boit le matin pour se dégourdir, et « se donner du 
montant » ; à midi pour s'ouvrir l'appétit; en quittant la table pour 
faciliter la digestion ; après la besogne pour refaire ses · forces ; le soir 
pour se préparer au sommeil. II boit le samedi parcè que c'est le jour de 
« paie », le dimanche parce que c'est le jour du repos, le luncli parce 
que c'est le « lendemain de la veille ». Il boit s'il est triste et davan­
tage encore s'.il est gai. Il boit pour se consoler et pour se réjouir, parce 
que les affaires vont bien ou vont mal ; parce qu'il a hérité d'un oncle, 
ou qu'une tante ne lui a rien laissé. 

« Il boit pour faire plaisir au cabaretier, pour« rendre sa tournée», 
pour se moquer des prescriptions de son médecin, ou des remontrances 
de sa femme. II boit parce qu'il fait chaud ou parce qu'il fait froid. Il a 
soif aux baptêmes, aux premièl'es communions, aux mariages, et cette 
soif ne connaît plus de bornes au « tirage au sort "· En fin de compte 
le Belge boit pour le plaisir de boire et cette excuse est la seule sincère.» 

Je ne sais si les Belges sont aussi buveurs qu'on nous le dit, ce pas-
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,age à tout le moins nous prouve qu'ils peuvent avoir beaucoup d'en­
prit. 

Ce qui confirme ce témoignage, c'est le développement formidable 
:les cabarets en Belgique, qui atteignent au dire de notre auteur le nom­
bre de 190.000, soit 1 pour 36 habitants, 1 pour 12 hommes de plus de 
:iix-sept ans. 

La Belgique harcelée par ce fléau entreprit contre lui une campagne 
.égislative,. avec les lois : 

Du 17 août 1887 réprimant l'ivresse publique. 
Du 19 août 1889 établissant un droit de licence sur les nouveaux: dé­

Jits de boissons alcooliques. 
Du 19 août 1893, permettant le contrôle de la qualité des boissons 

:i.lcooliques. 
Du 15 avril 1896 relevant les droits sur la fabrication de l'alcool. 
Du 18 février 1903 surélevant ces droits. 
Du 25 septembre 1906 prohibant la fabrication, la vente, la détention 

pour vente des absinthes. 
Je m'arrêterai surtout sur celle-ci. 
J'observe qu'elle a été le fruit d'un puissant mouvement d'opinion 

qu'entretiennent la Ligue patriotique contre l'alcoolisme, les Sociétés 
de tempérance, dont plus de 670 se sont fondées de 1879 à 1905, l'ensei­
gnement antialcoolique donné à l'école et complété par des· sociétés 
scolaires de tempérance. 

J'ai étudié cette loi dans. toute son élaboration grâce à la bienveil­
lance vraiment merveilleuse de l'administration belge ; le ministère des 
Finances, à la demande de M. Dubois, directeur général de l'Office du· 
travail, que je remercie tout spécialement ici, m'ayant envoyé le dos­
sier complet et classé de tout le travail législatif. Et voici ce que je 
dois vous signaler. 

C'est d'abord le rôle de la France dans cette réforme belge. 
Les autorités médicales et scientifiques françaises, les Laborde, les 

Magnan; les Lanceraux, les Legrain, notre Académie de médecine ont 
été sans cesse invoqués par les députés et les sénateurs belges. 

L'exemple du dév'eloppement prodigieux de· l'absinthisme en France 
a été sans cesse produit à la tribuné des deux Chambres, rapport Car­
ton de Wiard à la Chambre, rapport de Roodenbecke au Sénat, 

C'est la France qui a fait faire la dernière loi antialcoolique belge, ne 
serait-il pas temps qu'elle en fît une pour elle-même? 

Je noterai ensuite les conditions dans lesquelles la loi a été votée. 
A la Chambre, le 7 avril 1905, elle a réuni 127 voix contre 3 absten­

tions de députés qui ne la trouvaient pas assez étendue dans ses. prohi, 
bitions. Au Sénat elle obtint 50 voix contre 21 et 2 abstentions. Ici les 
libéraux, notamment M. de Mot, bourgmestre de Bruxelles la combat­
tirent; liberté, jntérêts des débitants, mécontentement contre l'inter­
ventionisme en général, tout ce qu'on nous oppose ils l'invoquèrent, ce 
fut, on le voit, sans résultat. 
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II. - Angleterre, 

Si de Belgique nous passons en Angleterre, nous voyons la campagne 
antialcoolique encore plus énergiquement menée. 

Une loi est présentée et discutée à cette heme même, dont les libéraux 
ont fait leur plate-forme électorale, et qui doit a:vriver à la su-ppression du 
tiers des cabarets (1). 

De tous temps les débits ont été en Angleterre l'objet de licences déli­
vrées par les juges de paix, renouvelables chaque année, les pouvoirs des 
juges pour les maintenir ou les révoquer étant variables. 

Le Qill du 15 août 1904., œuvre du ministère unioniste Balfour vint 
décider que les licences ne pourraient plus être retirées dans le but de 
diminuer le nombre des débits que contre une indemnité payée sur un 
fonds formé de versements des débitants. 

C'était une mesure politique. Discrédités par la guerre sud-africaine, 
affaiblis par leurs divisions intestines sur la liberté commerciale, les Unio­
nistes cherchaient à se consolider en gagnant à leur cause cc le parti de 
l'alcool » comme on dit là-bas. Tis donnaient à cc la première industrie 
nationale n la consécration d'un droit de propriété au profit des débi­
tants qu'il fallait désormais exproprier moyennant indemnité. 

Le parti unioniste ne devait pas trouver dans la loi de 1904 un remède 
efficace aux maux qui l'emportaient. 

Le 4 décembre 1905 le ministère Balfour démissionnait, le 10, sir 
Remy Bannermann prenait le pouvoir. Le 8 janvier '1906, la Chambre 
des Communes était dissoute et les libéraux, qui avaient vivement com­
battu le bill de 1904., faisaient de la lutte antialcoolique l'un des articles 
essentiels de leur programme. 

Ils devaient être énergiquement soutenus par tous les antialcooliques. 
Dès le 12 décembre 1905 un Congrès groupait les 26 plus grandes associa­
tions 'antialcooliques anglaises et se prononçait pour une loi d'option lo­
cale (possibilité pour les différentes localités de prononcer l'interdiction 
de l'alcool), pour l'abrogation du bill de 1904, pour une vigoureuse action 
électorale. 

Le (< parti de l'alcool )) ne fut pas moins actif lors des élections; les 
brasseurs envoyèrent à leurs actionnaires et aux débitants circulaires 
sur circulaires, il y en eut qui offrirent aux candidats unionistes " de 
satisfaire à leurs besoins de vins pendant la session parlementaire )). 

Les libéraux, aidés par les antialcooliques n'en triomphèrent pas 
moins à une énorme majorité, et la signification de leur triomphe fut 
si nette q~'une panique se déclara sur les valeurs de brasseries. A la fin 

(1) Dans le Bulletin de la Sooieté de Legislation oompa,-ée de 1906, p. 237, 
313, on trouve une étude extrêmement documentée des origines, dispositions 
et suites du bill du 15 août 1904 de M. Henri Hayem. 
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de février 1906 la baisse sur les valeurs de 37 des principales brasseries 
atteignai.t 10.550.000 livres soit 2 milliards ,64.0 millions de francs. 

Le couronnement de ce mouvement fut le projet, déposé par M. As­
quith, successeur de M. :Bannermann au ministère en 1908. Voici ses 
principales mesures : 

1 ° Il ne permet de conserver que de 1 débit pour 1.000 à 1 pour 500 
selon la densité de la population, et ainsi 32.000 débits sur 100.000 \!Xis­
tants doivent disparaitre. 

2° Pendant quatorze ans les débits ne doivent être fermés que _contre 
indemnité payée sur un fonds constitué par un impôt spécial portant sur-· 
les débitants. 

3° Ensuite les suppressions se feront sans indemnité. 
4.0 Les débits peuvent être réglementés, emploi des bairmaids, admis­

sion des enfants, fermeture les jours d'élection, etc. 
5° Les débits ne peuvent être ouverts que trois heures le dimanche. 
Je n'ai pas à prendre parti sur ces mesures qui, destinées à l'Angleterre 

doivent s'interpréter d'un point de vue anglais, mais ce coup d'œil jeté 
sur nos voisins nous permet de dire : 

1 ° Le problème alcoolique est si grave qu'il prime tous les autres. 
en Angleterre à l'heure actuelle. 

2° Le mal alcoolique est si terrible et si difficile à réduire que les An­
glais, ces individualistes déterminés, cherchent sans hésiter dans la loi 
le remède nécessaire. • 

3° L'action législative anglaise est née et est entretenue par un for­
midable mouvement d'opinion. Si vous voulez vous en rendre compte, 
ouvrez les « ·Alliances News», organe hebdomadaire, où en vingt grandes 
pages de trois colonnes compactes _sont exposées les questions qui inté­
ressent l'antialcoolisme et rapportés les actes du parti antialcoolique. 
Et vous verrez, à notre confusion, hélas ! ce qui se dépense d'argent et 
d'énergie en~ngleterre pour la lutte contre l'alcool empoisonneur! 

III. - Suisse (i ). 

Dès 1886, la Suisse s'était signalée.· dans la lutte antialcoolique par la 
loi du monopole de fabrication. ·-

On en était alors à l'idée que le péril alcoolique venait surtout de la 
mauvaise rectification des alcools. On monopolisa pour supprimer les 
innombrables petites distilleries où la rectification de l'alcool était 
-défectueuse en effet, et aussi pour diminuer le nombre des réservoirs, 
en quelque sorte, d'où il se répandait dans le pays. 

~-- ' .. ..J· • ' 

(l) ~our é1udier la question de l'alcoolisme en Suisse, il faut consulter le· 
merve1Jleu::s: Guide de l"an tialcoolique en Suio·.,e. Lausanne, bureau du Sec1·e­
tariat antialcoolique, 1, Madeleine, 1905 Ce guide fournit _des indications qui_ 
débordent la Suisse et documente d'une façon générale _sur la ques1ion de· 
l'alcoolisme, il ne coùle que 1 fr. 
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Quel fut l'elTet du monopole de l'alcool sur l'alcoolisme? 
Il est permis de croire qu'il contribua à le combattre et à le diminuer, 

puisque la consommation de l'alcool en Suisse passa d'une moyenne de 
4, l. 75 en 1880-1884 à une moyenne de 2 1.40 en 1901. 

Mais ce qui signale la Suisse à notre toute particulière attention, c'est 
le vote par le Peuple suisse, le 5 juillet 1908, il y a quelq1Jes jours, d'un 
amendement à la Constitution qui interdit cc la fabrication, l'importa­
'tion, le transport, la vente, la détention pour la vente de l'absinthe (1 ). 

La Suisse n'était pourtant pas encore profondément atteinte par l'ab­
sinthisme. La consommation de !'absinthe ne dépassait pas 9.000 à 
10.000 hectolitres, et 5 ou 6 cantons seulement y participaient. 

Mais, parmi ceux-ci, cert!llns souffraient déjà sérieusement du mal. 
Genève avait une cdnsomll!ation annuelle moyenne de 482 absinthes par 
homme adulte. A Vaud, la moyenne était de 136. Des crimes horribles, 
un homme tuant femme et enfants oans le délire absinthique et se 
réveillant meurtrier, avaient secoué l'opinion. Les Cantons de Vaud 
et de Genève avaient interdit la vente au détail de l'absinthe sur leur 
~erritoire. C'était la seule mesure que comme Cantons ils pussent pren­
_dre et elle s'était révélée impuissante ; l'alcool circulant librement, se 
vendant en gros, la consommation continuait. 

Ceux que le péril alcoolique etlraie, et qui sont en Suisse mieux or­
ganisés que nous, imaginèrent alors d'user du droit qu'ont les citoyens 
suisses de prendre d'eux-m.êmes l'initiative d'un amendement constitu­
tionnel. 

Il suffit en effet que 50.000 citoyens suisses déposent et signent un pro­
jet d'amendement pour que le Gouvernement d'abord, les Chambres en­
suite donnent leur avis sur ce projet et qu'il soit soumis à la votation 
populaire. 
• C'est ainsi que le 31 janvier 1907 l'Initiative contre l'absinthe fut dé­

.posée avec la signature de 167.314 citoyens. Il y à en Suisse environ 
650.000 électeurs, jamais un pareil nombre de signatures n'avait été 
réuni en faveur d'une Initiative ! 

Cela n'empêcha pas le Conseil fédéral (gouvernement suisse) de pro­
poser le rejet de l'initiative par 6 voix sur 7 membres . C'était à ses yeux 
une entrave à la liberté; la consommation de !'absinthe n'était ni assez 
générale ni assez considérable; cinq cantons seulement étaient intéres­
sés ; deux avaient déjà pris des mesures ; - pourquoi interdire la fabri­
cation en même temps qlie la vente, ne pouvait-on pas vendre à l'étran­
ger? - d'ailleurs ce n'est pas la loi, ce sont les mœurs seules qui peu­
vent quelque chose contre un mal comme l'alcoolisme. 
• On reconnaît le chapelet habituel des défenseurs de l'alcool. 

(l) Voir les publications du Comité fédéral de l'initiative contre l'absinthe. 
Lausanne, 24, avenue Ed.-Dapples; surtout La p,·ohibition de l'absinthe en 
Suisse, brochure très documentée et Riponse au Mes•age du Conseil fèdiral. 
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Pour banale qu'elle fut, la réponse du Conseil fédéral n'en jeta pas 
moins dans le marasme les promoteurs de l'initiative. 

Ils eurent pourtant la surprise et la satisfaction de voir les deux Cham­
bres abandonner le gouvernement et se prono~cer pour son adoption. 

C'est dans ces conditions que le peuple suisse eut à voter le projet 
d' Initiative. 

Le 5 juillet il vient de l'accepter par 236.582 voix contre 135.888, 
donc à_ plus de 1.00.000 voix de majorité. 

Et voici comment le Dr Hercod, de Lausanne, secrétaire permanent 
du Comité fédéral qe l'initiative contre l'ab.sinthe, qui a bien voulu de 
vive voix et par correspondance me fournir sur toute cette campagne 
des renseignements et des documents, dont je suis heureux de.le remer­
cier devant vous, m'apprenait la fin de cette lutte vraiment palpitante . . 

(( Cher Monsieur, [i 

(( Vous savez sans doute le résultat de notre votation. Pour l'inter­
diction 236.582 ; contre 1.35.888. C'est une victoire qui dépasse nos espé­
rances. 

11 Je vous envoie diverses publications de notre Comité. Je n'ai pJus 
les nombreux articles dont nous avons bombardé la presse. 

11 La lutte a été caractéristique ; nos adversaires ont fait contre nous 
le bloc de l'alcool : brasseUJ's, aubergistes, distillateurs. De notre côté, 
nous avons essayé de grouper tous les hygiénistes et les amis de la mo, 
ralité publique. 

cc Dans chaque canton, en effet, à peu de choses près, les Sociétés· 
cantonales de médecine et les Sociétés dites d'utilité publique ont ap­
puyé l'interdiction. 

« Au point de vue politique, nous avons eu l'appui de tous les partis, 
sauf le parti radical, qui a la grande majorité dans le pays, et qui est resté 
neutre partout sauf dans un canton où il s'est prononcé pour µous(Gri­
sons), et dans deux autres (Neufchâtel et Genève), oùil a pris une attitude 
hostile. Ailleurs la neutralité a été plus souvent malveillante que bien­
veillante. Le désir de ne pas déplaire au Conseil fédéral dont 6 membres 
sur 7 sont radicaux y était pour quelque chose. 

1 

11 Nous avons fait une abondante distribution de littératureetrépandu 
à peu près 23.000.000 de brochures et feuilles volantes diverses poùr 
nos 800. 000 électeurs. 

« Au dernier moment, nous avons fait également afficher avec énergie 
quatre affiches différentes. 

« Les arguments des adversaires ont été l'appel à la liberté helvétique, 
les mensonges sur les conséquences financières de l'interdiction et sur­
tout l'affirmation ·que le vin et la bière seraient interdits ensuite à bref 
délai. Le peuple ne s'y est pas · laissé prendre. 
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11 S'il vous faut des renseignements supplémentaires, je suis tout à 
votre disposition. Dès samedi je suis à Gryon-sur-Bex, car j'ai grand be­
soin° de repos. Le qernier mois de lutte a été trop absorbant. 

11 Veuillez agréer, M ... , etc. " i 

Voilà, Messieurs, quelle a été l'œuvre d'un peuple II qui ne s'y est pas 
laissé prendre " ! 
, Et qu'on vienne après cela nous parler de l'impuissance de la démo­
cratie à effectuer des néformes morales, à combattre les bas instincts et 
les viles passions qui dégradent nos sociétés ! Nous répondrons à ces dé­
nigreurs de la démocratie par l'exemple de ce peuple qui, répétons cette 
formule sans nous lasser, (( ne s'y est pas laissé prendre "· - Laissé 
prendre à quoi? Aux arguments sophistiques que les hommes de son 
gouvernement lui présentaient pour l'arrêter dans la lutte contre l'alcool. 
- Nous montrerons cc le commerce des lique1us maître de l'Etat ", selon 
la parole de Roseberry, là où l'Etat est la chose de politiciens, que les 
intérêts peuvent en effet asservir, mais non pas là où l'Etat est la 
chose du peuple, la chose de cette masse de citoyens, qui jugent selon 
leur conscience et qui, par leur masse même, échappent à l'asservissement 
des intérêts ! 

CONCLUSION 

I. Je vous ai montré l'importance capitale pour nous, catholiques so­
ciaux, plus que pour tous autres de la question de l'alcoolisme et notre 
devoir de le combattre. 

r II. Me plaçant au point de vue des lois et du concours que nous pou­
vons leur apporter, je vous ai montré que notre arsenal législatif contre 
l'alcoolisme peu garni, nous offre pourtant quelques armes dont nous 
pourrions nous servir déjà. Mais nous avons vu surtout que notre devoir 
ici par rapport à la loi est de la promouvoir en développant en France 
un puissant mo:uvement d'opinion antialcoolique. 

III. Jetant au dehors les yeux nous avons vu dans trois peuples, qui 
sont nos voisins, la question antialcoolique à l'ordre du jour, l'opinion 
saisie et ressaisie et, sous son inspiration des mesures législatives éner­
gique(prises ou sur l(point de l'être. 

L'I!" La leçon est claire, notre société est profondément atteinte par le fléau 
alcoolique, mais c'est d'elle-même et non pas de je ne sais quel sauveur si 
souvent annoncé, mais toujours défaillant, et non pas non plus de repré­
sentants que les intérêts tiennent enchaînés, que le salut doit venir. Car 
c'est elle qui seule peut dicter au législateur les lois nécessaires pour ar­
racher à.la servitude de l'alcool des multitudes esclaves de leur passion. 
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Catholiques sociaux, soyez donc au premier rang de ceux qui mènent 
·la campagne antialcoolique. Allez réveiller la conscience engourdie de 
la société. ,Montrez-lui le danger, il est immense. Montrez-lui le devoir, il 
est urgent. 

Plus que tous les autres vous pouvez parler à la foule. 
Sociaux·,. vous avez manifesté à ceux qui souffrent votre intelligence de 

leurs maux et votre volonté de les guérir. Quand vous parlerez contre 
l'alcool, on ne vous soupçonnera pas d'être de ces champions de la 
morale, qui en détachent quelquefois la justice. 

Catholiques, par votre christianisme vous savez et vous pouvez dire 
pourquoi l'homme doit s'affranchir et doit être mis à l'abri de ce qui dé­
grade sa nature; car cette nature vous savez d'où elle vient et pourquoi 
elle est faite. Quand vous parlerez contre l'alcool on sentira que c'est 
quelque chose de plus impératif que l'hygiène, si estimable soit-elle, 
qui inspire vos paroles. 

De la Collaboration des Particuliers 

aux Lois d' Assistance sociale. 
cours de M. DESLANDRES 

·Après· vous avoir entraînés hier sur l'océan agité de l'alcool (1) et 
vous avoir fait assister au naufrage tragique de tant de vies humaines, 
je vais, aujourd'hui, vous faire entrer au port et vous conduire dans des 
eaux beaucoup plus sereines et beaucoup plus calmes- Nous franchi­
rons, si vous voulez bien, la passe de la Major et nous nous trouverons 
dans le bassin · de la Joliette._. 

Je dois, en effet, vous parler au sujet de " la Collaboration des parti­
culiers aux lois d'assistance sociale "· 

Nous avons une législation de protection et d'assistance sociales que 
nous ne connaissons pas ; ou, ce qui est plus grave, que nous mécon­
naissons constamment ; et par nous, si j'entends tout le monde, j'en­
tends aussi malheureusement les catholiques sociaux, auxquels j'ai l'hon, 
neur de m ' adresser. 

Comme il est d'usage et de bon ton parmi certains de dénigrer de parti­
pris tout ce qui se fait de nos jours et en particulier ce que font des 
lég'islateurs et des gouvernants dont les catholiques, c'est vrai, n ' ont 
pas beaucoup à se louer quand il s ' agit de leur religion, on néglige de si­
gnaler et d'accueillir comme il faudrait des réformes législatives t r ès 
intéressantes. 

Comme il est d'usage chez d'autres de faire de la surenchère à perpétuité, 
qu'on sait, parmi eux, la force des promesses indéfinies et que le peuple 
n'aime à entendre parler que de la cité future, on se garde bien de lui 
montrer par où son sort a déjà été amélioré, comment la cité présente 
peut être rendue déjà un peu plus habitable. Ne faut-il pas que rien 
n'ait été fait jusqu'ici, que tout soit à faire, pour qu' on appeBe à 
l'ouvrage une équipe nouvelle d'ouvriers? 

Comme les lois sociales, préparées par l'opinion, mûries par des initia­
tives individuelles, ou élaborées par le travail discret de groupes so- • 
ciaux, s'insinuent au Pal'lement sans tapage, et sont votée's sans orages 
parlementaires, les journaux négligent de rendre compte de ces séances, 
où l'on a omis de se dire des injures, et les lois sociales passent inaper­
çues. 

(1) Ce cours fut fait après le cours sur « l'alcoolisme ». 
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Et ainsi notre législation sociale est inconnue, quand elle 
0

n'est pas mé­
onnue où bien dénaturée par de malveillantes critiques. 

Cet état de choses est déplorable. 

D'abord parce· que le Parlement n'est pas encouragé comme il devrait 
être dans la voie des réformes. 

~ Ensuite, parce que les lois votées, qui toutes supposent, pour qu'elles 
iroduisent leur eITet : et · soient bienfaisantes, que J.es particulie1•s s'.eµ 
ervent, les mettent à profit et y_collaborent, ignorées ou négligée~, de­
neurent sans résultat suffisant. C'était une espérance, cela devient un 
1:vortement et une déception. 

Enfin pour nous, catholiques sociaux, qui noussmêmes sommes coupa­
l)les ici de négligence et d'ignorance, parce que notre trop fréquente inertie, 
quand il s'agit de mettrEl en œuvre ces loi~ d'assistance sociale, nous pa­
r'alyse et nous discrédite. Nous nous rangeons, sans le savoir, mais pra­
tiquement, dans la catégorie des boudeurs qui ne veulent pas se servir 
de ce qui se fait de bien en dehors d'eux, on ne sait pourquoi, peut-être 
uniquement parce que ce ne sont pas eux qui le font? 

Je voudrais donc : 

19 .D'abord, prenant · et analysant quelques-unes de ces lois d'assis­
tance, faire apparaître les diverses formes de concours qu'elles nous de­
mandent et montrer comment notre inaction les rend souvent inertes. 

- 2° Ensuite jeter un coup d'œil sur l'ensemple vraiment imposant déjà, 
quoique évidemment incomplet, de notre législation d'assistance so­
ciale, et rendre justice à l'effort de nos législateurs. 

3° Et enfin rechercher les motifs de notre inertie pour les combattre. 

I. - ANALYSE DE QUELQUES LOIS 
D'ASSISTANCE SOCIALE. 

COLLABORATION QU'ELLE$ ATTENDENT 

DES PARTICULIERS. 

Je vais donc commencer par l'analyse de quelques lois d'assistance et 
yous montrer le concours qu'elles réclament de nous. 

Je voµs demande de faire apparaitre devant vous le professeur de 
droit que je suis. C'est, en effet, un cours de droit que je dois vous faire. 

J'espère que Yous me ferez crédit quelques instants et .que vous sui­
vrez ces: explications. Elles seront arides, mais elles sont n.écessaires. 
D'ailleurs elles montreront que nous ne restons pas dans le domaine des 
rêves et que nous prenons contact avec la réalité qu'est la législation po­
sitive de notre pays. 
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1.0 Loi du 1.4 Juillet 1.905. Assistance obligatoire 

aux vieillards, aux infirmes et aux incurables privés 

de ressources. 

La première loi que je veux examiner, est la loi du 14 juillet 1905, 
relative à l'assistance obligatoire aux vieillards, aux infirmes, et aux in­
curables privés de ressources. 

Je prends cette loi parce qu'elle est, en elle-même, très importante et 
qu'elle ~st pour ma thèse très démonstrative. Très importante elle l'est 
par le nombre de ceux qu'elle intéresse, elle l'est par les ·sacrifices que 
par elle la société a consenti à faire, elle l'est par les principes nouveaux 
qu'elle consacre. T1·ès démonstrative, elle l'est par les concours qu'elle 
nous demande. ' 

Analysons cette loi, et pour un moment, faisons du droit ! 
Cette loi institue le droit à r assistance. 

Qui y a droit? 

Tout Français privé de ressources, quand il est incapable de subve­
nir par son travail aux difficultés de l'existence, quand il est âgé de 
soixante-dix ans ou atteint d'infirmité ou maladie incurable. 

Vous voyez de suite par ce que je viens de vous dire, les conditions qui 
sont requises pour être admis à l'assistance. 

Vous voyez que ce n'est pas seulement une loi d'assistance pour les 
vieillards puisqu'elle vise également les infirmes et les incurables. Par 
là la portée sociale de cette loi s'élargit. Elle doit devenir une aide pré­
cieuse pour solutionner le problème si difficile de la mendicité. 
L'homme infirme ou atteint de maladie incuràble est pris à charge 
par l'Etat. Ceux qui pouvaient légitimement recourir à la mendicité 
trouvent ailleurs du secours. 

Qtti est tenu à l'assistance? 

La Commune, le .Département ou l'Etat, selon que l'individu qui a 
droit à l'assistance a son domicile de secours, selon la loi du 15 • juillet 
1893, dans une Commune, ou à défaut d'une Commune dans un Dépar­
tement, ou n'est domicilié, à ce point de vue spécial de l'assistance, nulle 
part. 

Comment est-on admis à l'assistance? 

Les formalités pour les demandes, leur admission ou leur rejet, l'éta­
blissement des listes, les recours contre les décisions prises sont assez 
compliqués. En voici un aperçu : 

Chaque année avant la session ordinaire du Conseil municipal, le Bu­
reau d'assistance dresse la liste des vieillards, des infirmes et des. incu-
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écrite , en faisanl • Yaloir leurs lilres à l' assislance. 

1Jnc liste esl ainsi dressée. Elle esl révisée un mois ::\\'anl chacune des 
trois :rn lres sessions du conseil municipal, cl en cas do besoin dans lo 
conrs de l'année. 

Le conseil municipal en comité secret prononce sur l'admission des 
demandes el fixe les secours accordés. 

La lis le des assis lés es t déposée au secrélarial ùe la mairie; avis en est 
a ll1ché. 

U II délai de. ~O jours est donné pour les réclamations, qui peu-.cnl être 
raites : 

1 ° Par les demandeurs, dont la demande a été rejetée. 
2° Par tout habitant ou. contribuable de la. comrn1111e qui peut réclamfr 

l' inscription ou la radialion des personnes o~ises OIi indûment portées 
sur la lis lc. 

On peul réclamer de même contre le Laux des secours. 
Une commission can tonale, dont je ne puis donner la composilion,sla­

lue dans un délai d'un mois sur ces réclamations, le maire et le réda. 
manl entendus. Le maire opère, sur aYis de celle Commission, les addi­
tions cl rctranchemenls opérés. 

La décision de celle Commission peut être déférée par tout inléres;é 
dans un délai de vingt -jours de la notification au ministre de l'Inté­
rieur qui on saisil 11nc Commission centrale, insliluée par notre loi. 

Je no puis entrer dans le délai! de loules ces formalités. l\laiscecimon­
lre que chacu 11 do 11 0 11s veut avoir à renseigner des vicillarcls, des in­
firmes sur l'exisl enco de leurs droils, à les guider dans la manière de les 
faire valoi r, comme ,\ sun·eiller les abus trop faciles à prévoir, qui peu­
Yen t. se glisser sous la forme d'admissions de gens sans droil au secours. 

Pour ab rége r, je passerai sous silence les mesures à prendre pour le 
cc1s où les aulorilés visées ne rempliraient pas ces ohligalions. Jclaissmi 
de côté également l'hypolhèse particulière où , par défaut de résidenœ 
dans une Commune, celui qui a droit à l'assistance est à la charge du Dé­
parlement 011 de l'Elal. 

Quels sont les modes d'assistance? 

L'assistance à domicile esl le mode normal. Elle consiste dans !arr· 
mise d'une somme de 5 à 20 fr. par mois. 

Si l'assisté dispose de ressources, celles-ci sont défalquées. Pourlanlii 
ces ressources proYiennent de l'épargne, notamment d'une retraite ac· 
<Jt1ise par l'épargne, il n'est pas fait de défalcation jusqu'à concurrenc.1 
de 60 francs de reYenus, même de 120 francs si on a élevé trois enlanli 
jusqu'à seize ans, et au•dessus de ces chifîrcs il n'est défalqué que moilii 
des retraites ou revenus d'épargne jusqu'à concurrence de -'180 lranèi 

au maximum de ressources aimuelles. • . 
Vous vo,rel !'intelligence de ces dispositions. On n'a pas voulu étouf-
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for sous l'assistance offi ciell e assurée d'avance, la faculté cl'épargne cl es 
individus. 

IJa!<sislance, d'au lrc part, peut avoir lieu dans nn étahlissemen L privi:­
d ' assislance, ou dans des familles particulières. 

Arrêtons-nous là dans l' ana lyse de notre loi : telles en sont les prin­
cipales dispositions. Beaucoup d'entre vous, peut- être, la connaissaient 
parfait ement, je m'excuse auprès d'eux de la leur avoir rappelée . .\lais 
certains sans doute étaicn t comme moi il y a peu de temps encore, l'igno­
ra ient el ces quelques minutes d'exposition juridique n' auront pus été 
sans profil. 

Il est racilé de comprendre l' importance énorme de celle loi . Elle s' é­
tend à une clientèle si nombreuse, que l'Etat n'a pas inscrit dans le 
budget de 'l 909 moins de 50.000.000 de fran cs pour répondre à ses exi ­
gences propres. 

C'est une mesure capitale d'assis tance. Et quand des lois pal'eilles ont 
été faites, on ne peut plus dire que nous sommes dans un étal stalion­
n~ire, que nous ne raisons rien ! que nos législateurs sur le terrain social 
nc ·ront rien! C'est une calomnie! 

Celle loi, par ailleurs, est extrêmement intéressante. Elle pose, en ef­
fel, un principe nouveau, nouveau du moins dans la g-énéralité de son 
application, c'est le principe du droit à l'assistance. Cette loi déùuit 
la conséquence juridique du principe de trateraité qui unit les hommes 
entre eux. Tous ceux qui, dans l'extrême ,ieillesse ou dans l'infirmité, 
sont privés de ressources, ont le droit de compter sur le concours de la 
Société. 

Con~o.urs que nous de vons donner à let loi. 

Telle est la loi. Quels concours pouvons-nous lui prètet' ? 
Celle loi nous demande ·d'abord d'aider et de guider ceux qu'elle veut 

secourir. 
Elle suppose des demandes des inléressés, mais beaucoup ignoreront 

leurs droits, car la loi est compliquée ; beaucoup ne saurnnt pas établir 
des demandes absolument imlispensables; beaucoup se rebuteront aux 
ùémarches. 

Cette ·loi admet des recours contre les autorités négligenles, contre les 
omissions, les refus, conlre le Laux des secours, etc. Il fauL adresser ces 
recours à la mairie _ ou au préfet, les soutenir devant la commission can­
tonale. On peut recouri!' de cette autorité au ministre, on aura alors des 
cxplicalions à fournit· :\ la Commission cenlrale. En cas de dillicultés 
sm le domicile de secours, c' est devant le conseil de préfec ture qu'il 
faut so pour,·oir. On voit comme tout cela est délicat, compliqué à ma­
nier, et il ne peut en être autrement, il l'aut auprès des intéressés des 
personnes qui puissent les éclairer. 

EL ce besoin d'assistance est d'autant plus grand qu'il s'agit d'auto-
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r.ités administratives, dont le bon vouloir, dont l'impartialité doivent 
lêtre surveillés. 

D'autre part,la loi de 1905 admet les habitants de la commune à sol­
liciter directement l'inscription de telle personne non inscrite ou la ra­
diation de telle autre qui l'aura été. Elle fait de chacun le contrôleur des 
dé'cisions du conseil municipal. 

La loi du 14 juillet 1905 nous fournit donc l'exemple d'une loi qui sol­
licite tout spécialement notre coricours. 

2° Loi du 13 Juillet 1906 sur le Repos hebdomadaire. 

La deuxième loi que je veux envisager, c'est une loi que vous con­
naissez beaucoup mieux : la loi sur le 1•epos hebdomadaire. Telle est pour 
nous son importance qu'il semble qu'il ne pourrait pas y avoir une Se­
maine Sociale sans qu'il en fût question. 

-On pourrait croire notre concours bien moins nécessaire pour elle que 
pour la précédente. Les intéressés ici sont des ouvriers- ou des . em­
ployés qui sont fort au courant de leurs droits; Nous n'avons pas· à: in­
tervenir pour les leur faire connaî~re, ni à les revendiquer pour eux. 

Et pourtant ici encore, nous nous trouvons avoir beaucoup à" faire, 
parce qu'une telle loi ne peut régner et ne peut vivre. qu'avec le concours 
de l'opinion publique. 

Ce qui oaractérise cette loi, c'est qu~elle demande des sacrifices aux 
particuliers. 

Le chômage qu'elle établit le dimanche gêne les consommateurs, tous 
ceux pour qui l'on travaille, et dont les commandes seront retardées, ou 
qui devront attendre au lendemain pour faire leurs emplèttes. Elle est 
appelée à éveiller les plaintes de tous ceux qui ne voient que la satisfac­
tion de leurs intérêts ou q.e leurs commodités. Elle est appelée à susciter 
les protestations des patrons subissant. la pression de leur clientèle mé­
contente. 

Elle peut être emportée par un courant de protestations,'de mécon­
tentements. 

Il faut donc que nous entretenions autour de cette loi pour la défendre 
un courant· contraire d'opinion publique favorable. 

Il faut aussi que nous prêtions à cette loi notre concours parce que 
selon notre conduite ses bienfaits peuvent être plus ou moins grands. 

Dans certains commerces le repos légalement peut ·être collectif le 
dimanche ou par roulement un jour quelconque de la semaine. Inutile 
ïci de démontrer la supériorité énorme du repos collectif du dimanche. 
Mais il en résulte que nous devons favoriser de notre clientèle les patrons 
qui accordent le repos dominical. • 

Enfin, nous -pouvons intervenir pour l'application de cette loi, en en 
:contrôlant l'application. 

·r;es inspecteurs et les inspectrices du travail sont chargés de ce con-
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trôle, Mais on sait qae lear nombre est toui à: fait insuffisant et que Leur 
besogne d'ani-versel contrôle est écrasante. 

Leur contrôle est gêné par Ies ouvri~rs et les employés enx:-tnêmes, 
qai souvent n'osent pas faciliter pal'" des réponses franches La tficlle des 
inspecteurs. 

Nous devrions donc, •individuellement orr collecfivement, en nous 
affiliant ·à la Ligue sociale cf'achetems, sITTveiTier l'application ae la, loi 

-de 1906. 

30 La loi du 10 Avril 1908 relative à l'acquisition 

de la petite propriété. 

Je vous accorde toutes les circonstances atténuantes si vous ne con­
naissez pas la troisième loi dont je veux voas parler-. C'est la-loi du-10 
avril -1908, une :loi ·d'hier, sur l' Acquisition de la petite propriété. 

Cette loi est venue pour ainsi dire se souder à la loi de 1906 sur les 
Habitations à bon ·marché. 

Vous comprendrez que je parledecettesœur cadette après avoir parlé, 
il y a deux ans, de la ·sœur aînée. 

La loi de 1908 accorde les a-vantages suivants : 
Elle accorde les avantages de la loi de 1906,sauf Pexemption &impôt 

foncier, à l'acquisition de jardins et champs · n'excédant pas un hectare, à 
condition:1°que l'acquéreur ait un logement dont la "valeur rentre dans 
lès prévisions de la loi de 1906, c'est-à-dire d'une valeur locative ne dé­
passant pas le-mrudmu;m fixé pour-la localité; 2° que le prix d'acqui­
sition, charges comprises, n'excède pas 1.200 francs; 3° que l'acquéreur, 
s'·il emprunte pour acheter, s'engage à cultiver lui-même. 

La loi prévoit -en. eITet, que ces acquis_itions, qu'elle cherche à provo­
quer en. les favorisant, se feront au moyen d'emprunts . .Aussi prévoit­
elle la fondation de Sociétés région.ales de crédit immobilier, destinées à 
faire des prêts ·hypothécaires pour l'acquisition de champs et jardins 
dans les conditions qu'elle vient de déterminer... • 

Quand ces sociétés rempliront certaines conditions : forme anonyme, 
capital d'au moins 200.000 francs, libération des acti_ons seulement de 
moitié, intérêt maximum de 4 %---

Elles pourront obtenir des prêts au taux. extrêmement avantageux 
de 2 % jusqu'à concurrence de quatre fois la partie versée du capital, 
plus la partie non versée. 

L'Etat fixe à 100 millions les avances qu'il peut faire à ces sociétés. 
Ùne commission d'attribution. de prêts est nommée par le Ministre 

des Travaux Publics et de la prévoyance sociale. 
Il n'est pas difficile de se rendre compte de la grande importance que 

peut prendre une telle loi. 
Elle peut donner une impulsion considérable au développement .de 

la petite propriét~ ; elle facilite extrêmement les acquisitions par des 
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·prds consentis :\ ùes conditions particulièrcmenl ravor:iblcs : elle ~ous. 
Irait les acquéreurs à cerlains prêleurs qui d 1crchcnl ùans ces prêts pour 
achats de lcrres l' occasion de 1waliquer d'avantageuses expropriati on,. 

,1 e ne vais pas vous démontrer la vertu sociale de celle loi. 
Et je n' insiste pas non pl11s sur l'elîorl considérable que l'Elal con. 

~•~nt à faire pour aider les acheleurs de pclilcs propri6tés: 
1\lais ne comprenez-vous pas de suite le concours que nous pouvons 

rendre à celle loi? Nous pouvons, en la faisant connaîlrc, èlrc les propa­
gateurs du mouvement pom la multiplication de la · petite proprifü. 
Nous pouvons prendre l' initiali\:e de la formation de ces sociétés de prêts 
11ui sonl le grand ressort de la loi nouvelle. 

Voilà le concours que nous demande celle loi . 
J' en ai fini avec ces analyses de lois. Celles que j'ai étudiées, devaient 

me servir à nous montrer par des exemples précis que notre législation 
<l'assistance sociale suppose conslamment le concours de Lous. 

P our t outes il en est ainsi. Nos lois.sociales requièrent notre action. 
C'est nous qui devons les rendre vivantes. Et il est heureux que la so­
ciété ne puisse être sauvée par quelque décret législatif, qu'il y faill e 
toujours un e!Tort. des individus, car cc qui vaut en définitive, c'est le 
bien voulu, c'est le bien cherché plus qu e le bien dont la possession nous 
est donnée sans travail de notre part. 

II. - COUP D'ŒIL SUR L'ENSEMBLE DE NOTRE 

LÉGISLATURE D'ASSISTANCE SOCIALE. 

J e passe à la seconde par lie de mon cours et je jette un coup d'œil 
d'ensemble sur notre législation d'assistance et de protection sociales. 

Que dit Je mol : assistance? 
,\ ssistance veut dire : concours prêté à des faibles, à ceux qui ne peu­

vent pas se défe_ndre eux-mêmes , à ceux qu'il faut soutenir, porter en 
quelque sorte à travers la vie ! 

C' est donc le défilé de la faiblesse humaine que nous allons voir. Et 
sous nos yeux, l_es premiers faibles qui apparaitront, ceux qui sont !Es 
plus intéressants, ceux qui sont des assistés el des prolégés .par nalurr, 
cc sont les enfants! Notre législation d'assistance a commencé par eus 
et innombrables sont les lois qui cherchent à les protéger. 

1° Protcclion de l'enfa11~c. 

Prenons l'enfant dès sa naissance suivons-le à travers son dévelop· 
pemcnl el dans les diverses circonstances vù il peut se trouver. 

l\fais je me trompe , c'est dès avant sa naissance, que nous devons pren­
dre l'epfant, car à cette heure, il est déjà menacé. Il est déjà exposé pM 
le travail de sa mère, qui,sous l'empire du besoin ou pour ne pas pcrd('I) 
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sa pl ~r.c, nïnlerrornpt son l.rav:1 il q11 ":"t la dern ière minu tr. 1,11 Ir reµr end 
k 11lus vile possible après la na issnn i:l'. 

Cruel conflit entre deux 1,ies, l'une 'l1-1Î réclame 1, lravail pour subsisler 
l" :rnlrc r1ui voudr;iit le repos pour se produire! No tre lêgislulinn n'a p:is 
encore protégé la vie à ces heures crili11ues. 

Il y a pourtant un projet de loi déposé au Parlement, pour interd ire 
t, la mère de travailler pend ant un r,erlain Lemps avant ot après la mti -
sancc de l'enfant. 

L'enfant est né. Etre qui a maintenant sa vie propre. mais qui de long­
Lemps ne pomra se su ffire. Il est immédiatement menacé, mc.}mo si sa 
protectrice es t encore là apr~s sa naissa nce. Il est menacé d'abando11 '. 
El cel abandon peulèlre presque im pos~ à celle 'JUÎ devrait ·011lrih11r r 
fi lui donner la vie, si la misère la prive de tou les ,·essourcrs. 

La loi du 27 juin 190t, réglemente les secours qui peuvonl ùlro acc<,r• 
Ms à la mère pour lui permettre de gard er son enfant. " Est dit, aux 
termes de l'article 3 de ce lle loi, enfant secouru, l'enfant qu o sa mère 11 e 
peul pas nourrir ni élever, faute de ressources. et pour lequ el es t accnrdé 
le secours temporaire, ins titué en vue de prévenir son abandon. " 

Celle loi protège tous les enfan ts. non seulement ce ux d'un e mère 
veu,·e ou d'une mère abandonnée. mais encore ceux d'une mùro dont le 
mari es t infirme, hors d'étal de soutenir femm e el enfants. La circul aire 
du 15 juillet 1904 dit que le secours es t dù ,, lorsque la situation sera 
tell e que l'absence de secours mettrait en péril la vi r de l'enfant ,,. 

Le placement en nourrice est en.core une cause de danger soit pour 
l'enfant placé en nourrice, soit pour l'enfant de la nourrice. La loi du 
23 décembre ·1874, organise µo ur l'un et pour l'autre des règles prot~c­
trices. 

L'enfant a grandi, il va courir de nouveaux périls. Il en est qui rnncçr­
ncnt son instruction. La loi de ·18S:? pose, à eôlé du principe fondamen­
tal el tutélaire de la liberté de l' instruction qui existe aux trois Je­
grés de l'enseignement, les deux règles protectrices ùe l'enfance en ce lle 
matière : 1 ° la règle de l' obligatio1t de l'enseignement primaire, qui, 
en elle-mème est bienfaisan te, l' ignorance étant une cause d'infériorité 
cl Lie souffrance; 2° la règle de la neutralité dans l'inslruclion publi­
que, - qui en es t le complément. Un enseignement public, qui en fait 
est pour beaucoup obligatoi re ne peu t, en elJel, s'acco rder avec la liber té 
de conscience que s' il est neutre. • 

L'curanl, dès le premier âge, peut être as treint, je ne puis dire a une 
prnfcssion, à 1111 genre de vie qui me1iaco son exis tence même on sa mo­
ralité. L' enfant peut être employé ou mieu.x exploité par ùes acrobates, 
des sallimhanques, . des charlatans, ou Jans des cirques. La loi inter­
vient. Les paren ts ne peuvent employer leurs er1fants au-dessous de 
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seize ans à ces métiers que je viens de citer, ni les livrer a des per­
sonnes qui les emploieraient. La loi du 8 décembre 1874, • modifiée.par 
la loi du 19 avril 1898, punit 1es parents ou les pe1•sonnes étI•angères 
qui violeraient èètte interdiction. 

Même les professions régulières peuvent être pour l'enfance une cause 
de dangers physiques et moraux, La loi s'est multipliée pour étend1•e sur 
l'enfant apprenti, ouvrier, employé, sa protection. Cltons .la loi du 22. 
janvier 1851 sur les contrats d'apprentissage, question reprise aujourd'hui 
et à l'ordre :du jour; la loi du 2 novembre 1892, modifiée par celle du 
20 mars 1900, qui a limité l'âge d'admission des enfants ·dans les manu­
factures, et le nombre d'heures de travail quotidien qu'ils peuvent y 
faire, et qui, pour eux, interdit le travail de nuit, et prescrit le .repos 
hebdomadaire. 

L'enfant peut trouver dans sa famille, au lieu des soins etde l'aide mo­
rale .dont il a besoin, des exemples, des conseils de perdition, ou l'aban­
·don ; la loi du 24 juillet 1889 est-venue permettre la déchéance de.la puis­
sance paternelle au regard des parentsindignes ou négligents. L'enfant 
est exposé, de la part de tous ceux qui peuvent abuser de leur force vis­
à-vis des faibles, à des sévices"à des coups, à des ·mauvais traitements, 
·et la loi du 19 avr.il 1898 est -venue réprimer ces violences, ·ces voies de 
fait, ces actes de cruauté commis contre des enfants. 

Et voilà donc toute une législation protectrice de l'enfance. -Elle suit 
.l'enfant depuis avant sa naissance jus·qu'à-l'âge de sa majorité pçmr-llen­
velopper de protection. 

C'est une œuvre considérable que depnis trente ou trente-cinq ans, 
notre législateur a poursuivie sans relâche, avec un constant souci de pa­
r~r à tous les dangers, d'éviter tous les abus. 

C'est une œuvre considérable et admirable, à laquelle il est de nolre 
devoir absolu de rendre hommage. Je vous en supplie, ne vous associez 
pas à ces trop faciles plaisanteries qu'on adresse à notre Parlement. 
Nous n'oublions rien des lois qui nous font souffrir et qui méconnaissent 
des intérêts qui nous sont chers, mais nous ne devons pas pour cela ou­
blier ces lois d'assistance au premier rang desquelles nous trouvons les 
lois de -protection ·de l'enfance, et qui sont ·pour nos législateurs ,modernes 
un vrai titre de gloire. 

2° Assi§tance- en cas de maladie. 

Les maladies sont une autre cause de faiblesse. 
L'homme sans ressources et que la maladie terrasse est voué à la mort 

si l'on ne vient pas à son secours. 
I.1 se peut qu'il trouve autour de lui des personnes prêtes à l'assister, 

parents, amis, et c'est le devoir de chacun de tendre la main à ceux que 
fa ·maladie frappe. Mais il se peut aussi. que 1e malade ne trouvé auprès 
de lui aucun secours. 
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Le devoir de fraternité humaine,quand personne n'est là pour en assu­
mer personnellement la charge, ne pèse-t-il pas sur l'ensemble de la col­
lectivité? Le malade sans ressources ne doit-il pas avoir droit à- l'assis­
tance? 

C'est aujourd'hui la solution de notre droit depuis la loi du 15 juillet 
1893, sur " ·l'assistance médicale gratnite "· 

a L' Assistance publique est due, à défaut d'autre assistance, à ceux 
qui se trouvent temporairement ou définitivement dans l'impossibilité 
physique de pourvoir aux nécessités de la vie. llTelle fut la formule adop­
tée dès l'abord par le Conseil supérielll' de l' Assistance publique quand 
il prépara la loi nouvelle. Et celle-ci dans son article premier consacra . 
cette ·doctrine nouvelle. a Tout Français, malade, privé de ressources 
reçoit gratuitement l'assistance à domicile, ou s'il y a impossibilité de 
le soigner utilement à domicile, dans un établissement hospitalier. " 

3° Assistance aux oiefflaràs et aux infi;rmes. 

Une troisième catégorie de faibles : ce sont les vieillards. 
La vieillesse pour l'homme, est par l'impuissauce où elle le met, une 

seconde enfance, mais combien plus pénible, combien. plus dure que la 
première! La faiblesse de l'enfant, en efîet, accompagnée de grâce et de 
caresses, .illuminée d'espérances, attire la sympathie et provoque un 
dévouement d'autant plus sftr qu'il ignore lui-même qu'il en soit un, tan­
dis que la-faiblesse du vieillard, avec son cortège de misères et de dégra­
dations physiques,son accompagnement de déchéances morales et intel­
lectuelles et l'atmosphère de découragement qui i' en-vironne, lasse la pitié 
et provoqu~ l'abandon. La vieillesse, c'est la suprême épreuve d'une vie 
qui veut oublier que d'un bout à l'autre elle n'est qu'une épreuve. Mais 
que dire de la vieillesse dans le dénuement! Notre législatieur a compris 
que la société ne peut pas méconnaître ses devoirs vis-à-vis des vieillards 
sans ressources et il a fait cette loi de 1905 que nous connaissons, et qui 
est certainement une des plus humaÎ!les qui existent. 

~A Protection du travat"l. 

Et avec tout cela, avons-nous épuisé la liste de tous les faibles? Non, 
car il y a des gens qui ne sont pas des enfants, qui ne sont pas des malades, 
qui ne sont pas · des invalides, qui ne sont pas dE,Js vieillards et qui tout 
·en étant dans la force de l'âge et en pleine santé, sont des infirmes, et 
ceux-là ce sont les travailleurs. 

Si chacun travaillait pour son compte, ce principe de faiblesse n'existe­
rait pas. C'est parce qu'il y a des inégalités sociales, qu'il y a des hommes 
qui sont, socialement parlant, des faibles, dont la faiblesse doit être pro­
tégée, défendue par la loi pour qu'il n'y ait pas oppression, écrasement 
de la part des forts. 

De là toute· cette législation de protection du travail qui est en défini­
tive une partie de la législation d'assistance. 
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5° Législation d'hygiène sociale. 

Mais la protection, l'assistance au sens large du mot, ne peut encore 
s'arrêter là. 

Des faibles? mais nous en sommes tous, en vérité, car il est quelque 
chose de plus fort que nous, et qui nous menace à chaque instant, c'est 
la maladie. 

La société doit venir au secours des individus menacés -par la maladie. 
A eux, dira-t-on peut-être, de se défendre. Oui, sans doute, quand il 
s'agit de ces maladies dont on peut se défendre . soi-même ou dont 
la cause est en nous. Non pour ces maladies dont les causes nous sont 
étrangères et dont nous ne pouvons à nous seuls écarter le danger, soit 
qu'elles viennent du milieu où nous vivons, soit qu'elles se commu­
niquent par une contagion que nous ne pouvons pas repousser. Devant 
ces maladies nous sommes tous des faibles, des désarmés, et il nous faut 
que la société, grâce à une législation protectrice intervienne et nous dé­
fende. 

Je n'entrerai pas dans le détail de nos lois d'hygiène publique, je ne 
signale que la grande loi générale du 15 février 1902, relative à la protec-
tion de la sant~ publique. "-

Tel est l'ensemble de notre législation d'assistance sociale, ce mot 
étant pris dans son sens le plus compréhensif. Si nous sommes justes, il 
me semble que nous devrons rendre hommage à l'effort· considérable 
fait par nos législateurs et reconnaitre· qu'ils ont cherché .à protéger la 
faiblesse quelle qu'en fût la cause, quels qu' en fussent les ennemis. 

Et al01•s nous pouvons nous poser cette question finale: En présence de 
ces lois faisons-nous notre devoir? 

III. - POURQUOI NE PRÊTONS-NOUS PAS AUX LOIS 
• D'ASSISTANCE 

LE CONCOURS QUE NOUS DEVRIONS. 

Nous avons donc une législation <l'assistance, dont l' inspiration, toute 
de fraternité, toute de pitié pour les faibles ne peut qu'inspirer notre 
sympathie. 0 

• 

Cette législation pour porter fruit requiert notre collaboration. Cette 
collaboration la lui donnons-nous? 

Sincèrement, il faut dire non, n'est-ce pas? 
Voulez-vous faire aujourd'hui même une enquête. 
Mais qu'ils se lèvent ceux qui ont donné un concours sérieux, efficace, 

à quelqu' une des dilîérentes lois que nous venons d'examiner ! Je dil'ai 
qu' ils se lèvent ceux qui les connaissaient et qui se rendaient compte de 
la collaboration qu'elles demandent aux particuliers. 
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Hélas ! nous sommes tous, tous dans nn état de léthargie sociale. II 
semble que quand un législateur a promulgué une loi, - après combien 
d'hésitations et d'.efl'orts ! -il n'y a plus qu'à rester coi...C' est fini1! Le lé­
gislateur c'est Je bon Dieu de la société moderne. Il semhle qu'il a entre 
les mains, comme une corne d'abondance qui donne le bonheur et la 
prospérité, la machine législative qui répand sur le monde les réformes 
à volonté, et que nous, particuliers, nous soyons dispensés de tout tra­
vaili 

Nous avons vu que c'est une déplorable erreur, maintes fois pour don-
ner des résultats exigent notre activité. • 

Pourquoi Ia leur refusons-nous, pourquoi au regard de ces lois so­
ciales cette abstention? 

Cherchons ensemble quelles peuvent en être les raisons. 
Si je vous demande ponrquoi vous ne vous intéressez pas à ces lois, 

pourquoi vous ne les mettez pas à profit, vous me direz sans doute : 
« C'est par impossibilité, par impuissance, il y a tant de devoirs, tant 
d'ocçupations dans la vie, les ressources de temps et d'argent dont on 
dispose sont si limitées. • 

Si telle était la cause ou du moins la seule cause de notre négligence 
peut-être ·n'y aurait-il qu'à s'incliner.A l'impossible nul n'est tenu. Mais 
j'observe que par ailleurs beaucoup consacrent un temps, des efforts, 
de l'argent, un dévouement considérables et admirables pour des œuvres 
de charité, ou de relèvement social, et j'en conclus que s'ils se dés_inté­
ressent des lois d'assistance et de protection sociales, ce n'est pas préci­
sément par impossibilité d'agir, c'est parce qu'ils ont des préjugés contre 
cette législation, et qu'ils préfèrent employer autrement leur activité 
et leurs ressources. 

Oui, des préjugés contre les principes et contre les formes de l'assis­
tance et de la protection sociales adoptés par notre législation moderne,il 
y en a. Je suis convaincu que consciemment ou inconsciemment ils agis­
sent sur beaucoup d'entre vous. Je suis -sûr qu'en tous cas dans vos re-

. cherches de collaborateurs pour une action collective, mettant en œuvre 
quelqu'une de nos lois, vous les avez rencontrés, ou que vous les r encon­
trerez. 

Et donc pour établir que nous devons coopé_rer à notre législation d' as­
sistance, ce sont ces hostilités, ces préjugés, formulés ou latents que je 
voudrais combattre et écarter. 

Le préjugé contre le principe même d'assistance et de protection. 

Noµ,e premier ou notre plus radical adversaire c'est l'hostilité de cer­
tains contre le principe même d'assistance et de protection. 

Vous avez ent endu dernièrement des gens vous dire que le ressort de 
la volonté, de l'énergie humaine, c'est Je besoin et le sentiment qu' on ne 
peut compter que sur soi-même pour échapper à la misère, à la faim, à 
la mort. Eriger en p1incipe l'assistance et la protection des faibles, pour 
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les disciples de cette école, c'est faire des faibles, en aITaihlissant l'éner-
gie humaine. . 

A cette objection la réponse n'est pas difficile. Oui, dirons-nous, s'il 
s'agissait par les secours donnés aux malheureux de créer ici-bas quelque 
chose qui serait le paradis terrestre, moins la vertu;mais non,s'il ne s'a­
git, et cela même on ne ratteint pas, que de venir en. aide à ceux: 
qui sans secours seraient la proie des autres ou les victimes d'une 
misère inévitable. Il n'y a pas que le secours qui déprime, il y a aµssi 
l'excès de privation. 

Aussi bien, d'ailleurs, cette objection s'étend à _toutes les formes de 
l'assistance et à la charité privée, commune, si je puis dire. Et comme 
vous pratiquez celle-ci, ce n'est certainement pas cette objection qui a 
le plus de chance de vous séduire et de vous détourner de la nécessaire 
collaboration aux lois d'assistance sociale. Je passe donc après,avoir for-
mulé_en quelques:mots seulement ma réponse. -

L'hostùité contre ~ principe du " droit » à l:assistance. 

Mais voici d'autres adversaires, ce sont ceux qui s'élèvent contre }\idée 
moderne du droit à l'assistance. Ce principe est la grande innovation de 
nos lois sur l'assistance obligatoire des vieillards et des incurables, et 
sur l'assistance médicale obligatoire des indigents. L'impôt, le service 
militaire, toutes les charges publiques constituaient l'individu débiteur 
de la Société, voici avec ces lois, la Société débitrice de l'individu; c'est 
une conception toute nouvelle. 

Or,· contre elle beaucoup protestent et devant elle beaucoup s'ép_ou­
vantent. 

Assistance obligatoire! Droit à l'assistance! N'est-ce pas enlever à la 
charité, disent les uns, avec sa spontanéité et-sa liberté, ce qu'elle a de 
méritoire pour celui qui donne et ce qui provoque la reconnaissance de 
la part de celui qui reçoit. 

Et les autres qui manifestent de la crainte en face du princjpe d'obliga­
tion disent: Reconnaître un droit à l'assistance, c'estprovoquerlesrévendi­
cations. On ne demandera plus l'assistance, on la réclamera, onTexigera. 
Et où s'arrêteront les revendications? car où s'arrête le droit à ·l'assis­
tance? Jamais on n'épuisera la liste des faibles qu'il faut protéger, ja­
mais on n'épuisera la liste des besoins qu'il faut satisfaire. Et quand la 
société,impuissante à répondre aux exigences de ses créanciers,s'arrêtera 
de secourir, la violence viendra soutenir les revendications sociales, et ce 
sera légitime, car le droit doit avoir à son service la forcé. 

Je n'ai pas diminué !?énergie des critiques; elles ne me-convainquent 
pourtant pas. 

J'observe d'abord que les catholiques moins que d'autres devraient 
protester contre la.proclamation par la loi de ce principe, nouveau pour 
elle, du droit à l'assistance. Est-ce que la charité• est pour nous un conseil 
que nous sommes libres de ne pas suivre? Est-ce que Dieu n'a pas pro-
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noncé la.condamnation du mauvais riche? Est-ce que le devoir d'assis­
tance peut peser sur chaque individu et non srrr la société? Est -ce qu'il Y 
a deux morales, une morale individuelle et une morale sociale? Si nous 
ne voulons pas que la loi humaine proclame à la suite de la loi divine 
l ' obligation d'assister l'homme sans ressources, est-ce parce que les pré­
cëptes de la loi divine nous paraissent moins gênants que ceux de la loi 
positive? 

Mais dit-on, on va nous ôter le mérite d'accomplir le précepte divin de 
charité, l'Etat se chargeant de pratiquer l'assistance avec nos deniers 
perçus sous forme d'impôts. - Du mérite, nous trouverons, répondrai­
je, toujours l'occasion d'en avoir. L'Assistance publique n?épuisera 
jamais les misères humaines, nous garderons encore des occasions, trop 
nombreuses peut-être pour notre générosité, de donner spont anément. 
Puis nous trouverons encore maintes occasions de mérit e dans tout es ~es 
initiatives, que nos lois nous sollicitent de prendre, et où il s'agit de 
payer de sa personne, monnaie dont nous sommes plus ménagers encore 
que de l'autr·e. 

Mais, dit-on encore, l'assistance obligatoire tue le sentiment de re­
connaissance chez l'assisté. 

La reconnaissance de la part de l'assisté ! ce sont les catholiques qui 
devraient le moins l'attendre- Nous disons que les riches ne sont que les 
administrateurs responsables des biens de ce monde et que la charité • 
rentre d·ans les devoirs de leur administration. Ce principe ne dispense 
pas, sans-doute, ceux que l'on assiste de toute gratitude, mais il diminue 
cer.tainement pour ceux qui donnent le droit d'exiger de la reconnais­
sance de la part de ceux qu'ils assistent. 

Remârqnez d'ailleurs que l'assisté, dont la loi établit le droit, devra 
encore grandement estimer la société d'avoir reconnu son droit. Elle 
devait le faire, c'est vrai; elle pouvait ne pas le faire, et pendant des 
siècles elle ne l'a pas fait. C'est encore quelque chose de faire ce qu'on 
doit, quand on peut s'y soustraire, c'est se conduire en honnête homme. 
La société aura donc peut-être moins de droit à la reconnaissance des 
malheureux qu'elle secourt, elle en aura plus à leur estime, la perte est­
elle appréciable? 

Quant à la crainte que la proclamation du droit à l'assistance n'ouvre 
l'écluse des revendications sociales indéfinies et violentes, elle ne va 
pas sans une forte dose de naïveté. Les déshérités n'avaient pas attendu 
cette proclamation ppur porter, ancrée au cœur, l'idée qu'ils avaient 
des droits véritables vis-à-vis de la société et -plus assurément que ce 
minimum qu'on.leur a apcordé. Quand la loi dénie aux: citoyens le droit 
d'enseigne!' ou de faire instl'nire par qui ils veulent leUl's enfants, cela sup­
prime-t-il l'idée que l'homme a droit à la liberté d'enseignement ,sous ces 
deux formes, cela l'empêclle-t-il de la revendiquer? Ce n' es t donc pas 
parce qu'on aura reconnu l'existence du droit à l'assistance qu' on 
aura provoqué les revendications sociales.Je crois même qu'en agissant 
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ainsi on les apaisera, parce que le débat le plus Yiolent n'est-il pas celai 
qui porte sur le principe du droit? Le débat ne se calme-t-il pas. quand 
il ne porte plus que sur les quotités et les moyens? 

Préjugé contre l:interPenlion de l'Etat dans l'assistance. 

i\Iais ,oici pour notre législation d'assistance sociale d,-autres_ oppo­
sants : ce sont ceux qui s'élèvent contre l'interve§tion de l'Etat, rie 
rautorité publique. J'irai beaucoup plus vite et je répondrai d'un mot 
aux objections de ce genre. 

On entend des gens qui blâment cette interv.entionde l'Etat dans le do­
maine de la charité,simplement parce qu'ils la considèrent comme devanl 
étouffer l'initiative des particuliers. Je réponds : l'initiative privée, 
abqndonnée pendant un siècle à peu près à elle-même, a manifesté les 
limites de sa puissance. Ce qu'elle n'a pas pu faire, il est temps que l'Etal 
l'entreprenne. D'ailleurs ajouterai-je, notre législation d'assistance, cons­
tamment, nous l'avons vu, au lieu de supprimer l'action individuelle 
la sollicite et l'encourage. Elle n'est donc _pas destructrice de l'initiafrre 
privée. 

Puis, nous ne devons pas entraver l'assistance publique pour main­
tenir l'assistance privée, pas plus qu'en sens contraire nous ne de-

• vrions sacrifier la seconde à la première. Nous, catholiqu!ls, nous procla­
mons que la société a les mêmes devoirs que les individus. C'est ainsi 
que nous disons : la religion n'est pas un devoir seulement pour les 
hommes pris individuellement, c'est un devoir pour les hommes pris 
dans leur organisation politique, pour l'Etat. Nous ne devons donc pas 
voir dans l'assistance publique quelque chose d'inférieur théoriquemeal 
à l'assistance privée, une sorte de rivale suspecte de celle-ci qu'il impor­
terait à priori de refouler. 

Mais voici alors des gens qui, d'un point de yue pratique formuleal 
contre cette assistance d'Etat toute une série de critiques. Elle sera faite 
administrativement, froidement, sans cœur, elle sera faite_ partialement, 
la politique la gâtera ... 

Oui, sans doute, il y a des dangers, mais à nous d'abor.d d'y rémédier 
dans la mesure du possible. Pour cela ne restons pas à l' écart. Toutes 
ces lois,je ne cesse de le répéter, sollicitent notre concours. Donnons-le­
leur. La concurrence n'est pas à redouter, et quand nous serons les plus 
dévoués artisans de cette législation, nous obtiendrons qu'on ne la tourne 
pas contre tels ou tels pour raison religieuse ou pour raison politique. 
Ne soyons pas, d'ailleurs, trop sévères pour l'assistance publique si graves 
que soient ses défauts. La charité privée est-elle sans reproche? se fait-elle 
toujours de manière à éviter l'humiliation de celui qui reçoit.Est-elle 
toujours perspicace, toujours impartiale? 
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Hostilité <fontre l'assi.stance publique considérée comme une la ïcisation 
de la charité. 

J'arrive à un dernier préjugé existant chez beaucoup des nôtres contre 
cette législation d'assistance sociale, et qui vient de ce qu' ils y voient une 
sorte de laïcisation de la charité. 

Jadis la religion était la base de la.charité. Le motif de la charité c'é­
tait que Dieu, maître de toute chose, suprême bonté et suprême justice 
avait dit : « Aimez-vous les uns les autres " ; c'était que les hommes 
sont des frères, comme fils du même Dieu. 

Aujo\trd'hui, nous ne voyons plus invoquer comme fondement de l'as­
sistance que le principe de solidarité ; et ce principe de_ solidarité lui­
xnême, c'est dans la science qu'on en prétend trouver le fondement. 

Cette substitution d'un principe ·laïque, scientifique à l'ancien prin­
cipe religieux, provoque parmi nous de l'hostilité pour une législation 
d'assistance sociale en rupture avec nos convictions religieuses. D'où la 
tendance de certains à une abstention mécontente et boudeuse vis­
vis de nos nouvelles lois. 

A mon sens, cette attitude ne se justifie pas. 
Je veux bien qu'il soit pénible à nos convictions religieuses de voir 

l'assistance détachée de la religion. Est-ce une raison pour ne pas la pra­
tiquer? Ne devons-nous pas cependant utiliser uue législation dont l'ins­
piration n'est pas celle que nous voudrions, si elle peut malgré tout être 
bonne dans ses effets? Nous sommes quand il s'agit de nous-mêmes, 
de nos intérêts personnels, infiniment moins scrupuleux et susceptibles. 
Quel est le croyant qui se priverait des soins d'un médecin matérialiste 
ou athée, s'il peut lui apporter des secours particuliers? Demandons­
nous à nos chirurgiens avant de nous remettre entre lew·s mains, s'ils 
croient à l'existence de notre âme et, si c'est l'intérêt de notre salut éter­
nel qui les inspire? Non, n'est-ce pas. Il nous suffit qu'ils nous donnent 
la garantie de leur savoir-faire et qu'ils nous offrent des chances de guéri­
son pour que nous ayons recours à eux. Eh bien, pouvons-no~s être plus 
timorés quand il s'agit de l'intérêt des faibles que nous devons secourir, 
pouvons-nous négliger les ressources que nous offre notre législation 
sous prétexte que ses auteurs n'ont pas les mêmes conceptions que nous 
sur le fondement même de l'assistance? • 

D'ailleurs, ne perdons pas de vue que c'est en somme le sentiment 
chrétien qui fonde, encore qu'inconsciemment, dans l'âme de nos légis­
lateurs et de nos concitoyens cette législation d'assistance et de protec­
tion sociales .. Jamais on ne trouvera d'autres raisons pour secourir un 
idiot, un paralytique, un incurable, un vieillard de soixante-dix ans, 
sans appui et sans ressources qu'un amour, qui méconnaît toutes les lois 
de la science. • 

Solidarité, c'est bientôt dit ! . .. 
(A ce moment arriYe Mgt· Guilibert, évêque de Fréjus, qui est accueilli 

par de vifs applaudissements.) 

12 
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Monseigneur, 

Vous me voyez e:i...-trêmement confus. Pour la seconde fois, j'ai l'hon­
neur de parler devant un membre éminent de l'épiscopat, ce qui me 
change beaucoup de mes habitudes ordinaires. Mais en même temps, 
Monseigneur, vous me rendrez un grand service et je crois que c'est votre 
habitude de rendre des services ... 

(Vifs applaudissements.) 

... car j'étais un conférencier en train d'abùser singulièrement de son 
auditoire, et de prolonger son cours plus que ne le permettent nos rè­
glements, et grâce à vous, mes victimes me pardonneront. Il se trouve 
en elîet qu'en les retenant d'une façon excessive, je leur aurai donné l'oc­
casion de vous voir au milieu d'elles. 

Si j'avais été plus discret dans mes développements et plus respec­
tueux des règles, dont je demande si souvent l'application stricte (rires), 
le public qui vient de vous acclamer se serait déjà dispersé et n'aurait 
pas eu l'honneur de votre visite. 

Je vous remercie. donc personnellement de cette visite qui me fait 
sortir d'un mauvais pas. (Rires.) 

En deux mots, Monseigneur, je vous dirai le sujet de ce cours et le 
point où nous en étions. Nous parlions de la collaboration, des. particu­
liers aux lois d'assistance sociale. 

Dans une première partie par l'exemple précis de quelques-unes de 
nos dernières lois, j'ai montré les formes diverses et les occasions multi­
ples des interventions et des initiatives que ces lois sollicitent de nous. 

Dans une seconde partie, j'ai déroulé le tableau très vaste de notre 
législation d'assistance et montré le champ par suite illimité qui s'ouvre 

nolre activité. 
Enfin, j'ai 1•echerché pourquoi b•op souvent, presque toujours, noll5 

gardons vis-à-vis de cette législation une abstention boudeuse ou mé­
fiante. 

En dernier lieu je disais que beaucoup de catholiques prennent celle 
attitude vis-à-vis de nos lois d'assistance parce qu'elles sont fondées sur 
l'idée laïque de solidarité, substituée à l'idée de charité chrétienne. Je 
cherchais à monb•er que cel'a ne devait pas nous empêcher d'utiliser ce; 
lois, car c'est le service qu'elles peuvent rendre, plus que les principes 
d'où elles découlent que nous devons voir. 

Et au momeç.t où vous êtes arrivé, je disais que d'ailleurs le fonde­
ment solidariste de cette législation ne devrait pas nous la rendre anti­
pathique parce qu'il n'est pas en définitive sari vrai fondement. 

Solidarité, disais-je, c'est bientôt dit! 
Mais regardez ces pauvres diables· qui sont les bénéficiaires de nos lois 

d'assistance : idiots, aveugles, sourds-muets, in.firmes, incapables de ga· 
gner leur vie, vieillards âgés de plus de soixante-dix ans; quelle solidarité, 
si la solidarité est l'échange des services, nous unit à ces débris, à ces dé-
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cbets d'humanité, qui ne seront jamais plus que des charges pour la so­
ciété? Et comment invoquer la science pour prouver l'existence de cette 
solidarité qu'on prend pour base de l'assistance publique? La science, 
mais elle nous montre le prôgrès dans la lutte pour la vie, dans la 
sélection, dans l'élimination des faibles, dans le triomphe des forts; le 
monde inconscient est Je jeu de ces lois et c'est par e11es qu'il s'.élève. Nos 
lois d'assistance qui sacrifient en somme les forts aux faibles, les vaillants 
aux infirmes, qui font peser sur les épaules de la société le poids mort .de 
ces misères individuelles sont des lois antiscientifigues. La science est 
pour la sélection, pour le fort contre le faible, elle prêche l'égoïsme. Nos 
lois d'assistance sont pour les faibles qui ne donneront rien contre les · 
forts qui doivent se sacrifier. Elles sont invinciblement,, à base d'amour, 
d'amour désintë'ressé, de dévouement; de sacrifices. Elles sont donc bon 
gré mal g1•é à base non de science, mais de religiosité. 

Nous ne pouvons donc pas.parce qu'on·préterrd, sans y parvenir, pui­
ser leur inspiration ailleurs que dans la religion, les -frapper d'une sorte 
d'interdit, elles sont religieuses sinon dans l'intention de leurs auteurs, 
du moins dans leur source véritable . . Mais je dis plus, ces lois, bien loin 
de les tenir en quarantaine, comme des pestiférées en quelque sorte, nous 
devons au contraire nous y donner de tout cœur. Elles sont le trait d'u­
nion des hommes religieux, qui doivent voir là des œuvres chrétiennes 
sous dës , dehors laïques, ~t des incroyants, qui pratiquent des préceptes 
religieux sans s'en douter, parce qu'ils suivent leur cœur qui est droit, et 
trompent leur esprit qui s'égare. 

Nous devons nous y donner de tout cœur parce-qu'elles sont notre prin­
cipal espoir de retom· au chi•istianisme conscient de nos concitoyens qui 
de par- leur législation sociale, à leur insu, demeurent socialement des 
chrétiens. Il viendra, sans doute, un jour, en eITet, où ces pratiquants 
de l'assistance fraternelle s'apercevront que la science d'observation, 
dont ils voudraient fah;e· leur unique Credo, dément leurs pratiques. Il 
viendra sans doute un jour où ils s'apercevront aussi que pour donner 
à leur législation une efficacité réelle, il faut autre chose que des textes, 
autre chose que de l'argent arraché à des contribuables qui regimbent, 
du dévouement personnel ! • 

Et si nous avons· apporté à la législation sociale, parce que nous l'au­
rons pris dans un chi•istianisme complet, un dévouement plus grand, ne 
pouvons-nous pas espérer que ce sera pour eux l'occasion de voir qu'a­
près avoir emprunté à la religion les principes de leurs doctrines d'assis­
tance, c'est à celle-ci qu'ils doivent demander la vertu de les appliquer. 

Je ne veux pas terminer sans vous dire que ces idées de coopération 
nécessaire des catholiques à l'application et à l'utilisation des lois d'as­
sistance sociale sont bien loin de m'être personnelles. 

Vous les trouverez exposées notamment par l'archevêque de Rouen 
dans une " Lettre sm• la coopération du clergé aux œuvres légales d'as­
sistance sociale " de 1907, dont la brochure de l'Action populaire inti­
tulée " Actes épiscopaux " donne des extraits. 
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Vous les trouverez aussi dans un chapitre du liVl'e de l'Action popn­
laire intitulé Guide d'action religieuse où l'on vo~ donne l'analyse d'nn 
certain nombre de ces lois qui attendent notre bonne volonté pour de­
venir vraiment fructueuses. Et il convient en terminant de rendreici 
hommage à l' Actiq,n populaire. Ses innombrables publications sont mer. 
veilleusement faites pour orienter les catholiques vers cette action so­
ciale, large, intelligente, féconde, qui doit redonner au ·dévouement el 
à la charité catholiques un renouveau bienfaisant. 

COURS PRATI QU.ES 

Le Chômage. 

Cours de M. E. DUTHOIT. 

Le contrat de salariat, dont nous avons voulu l'an dernier, à la Se­
maine Sociale d' Ami~ns, définir la nature, est tout autre chose qu'un 
contrat de sécurité. · On s'y trompe po.urtant. A raison de ·cette moda-

_ lité du salaria~ qui assure au salarié une rémunération ·par versements 
réguliers, rapprochés, antérieurs à la liquidation des opérations, indé­
pendants des risques ordinaires de l'entreprise (c'est-à-dire des pertes 
partielles ou des manques de gains partiels), en un mot une rémunéra­
tion à forfait, on dit souvent : « Sous le régime du salariat, tous les ris­
ques sont pour le patron; l'ouVI·ier, lui, touche son salaire, ,que l'entre­
prise réussisse ou qu'elle périclite; n'est-ce pas pour celui-ci un contrat de 
tout repos?" Et de cette prétendue sécurité qui serait promise à l'ouvrier, . 
certains arguent même que le patron et l'ouvrier ne sont nullement en 
état de société, étant donné, disent-ils, qu'une des conditions essentielles 
de toute société est la contribution aux pertes de chacun des associés. 

Tout ce raisonnement tombe à faux: c'est qu'en effet le trait carac­
té1•istique du régime actuel du salariat, ce n'est pas la tranquille assu­
rance du lendemain garantie à l'ouvrier, c'est au contraire, suivant 
l'expression du P. Antoine ·" l'incertitude angoissante qui pèse sur lui "· 
Et cette incertitude est faite de toutes les éventualités, hélas ! trop nom­
breuses, qui peuvent à un moment donné rendre le travail impossible-: 
ëventualités qui résultent en grande partie de l'exercice même de la pro­
fession et que, pour cette raison, on a dénommées très justement risques 
professionnels. Parmi ces risques, il en est qui frappent surtout les indi­
vidus salariés individuellement et qui n'ont pas de relations (du moins 
ordinairement) avec la prospérité ou le mauvais état des affaires : tels 
les accidents du travail ·et les maladies professionnelles ; il en est un au­
tre qui frappe le plus souvent des salariés en masse et qui est lié au sort 
de l'industrie elle-même à laquelle ces salariés sont attachés. Ce risque 
est en étroite corrélation avec le succès ou l'insuccès de l'entreprise; il 
fait que l'ouvrier supporte comme le patron (bien que dans des condi­
tions et à des degrés différents) les chances bonnes ou mauvaises de 
l'affaire: c'est précisément le chômage, qui doit faire l'objet de ces leçons. 



- 182 --

I 

En quoi consiste le risque de chômage? 

Qu'est-ce qu'un chômeur? 
Au sens large, c'est tout individu qui ne travaille pas. Mais ce n'est 

,>as en ce sens général que nous l'entendrons ici. L'interrup~on ou la 
~essation du travail peut tenir à un accident qui a frappé la personne du 
travailleur, à une maladie, à l'invalidité, à la vieillesse, qui le condam­
nent au repos. Ces causes diverses soulèvent d'angoissants problèmes 
qu'il ne faut pas confondre avec celui du chômage proprement dit. L'in­
terruption ou la cessation du travail peut tenir encore à la résolution in­
dividuelle de ne plus travailler ou à l'action concentrée de plusieurs sa­
lariés qui arrêtent simultanément la tâche: c'est le chômage volontaire, 
qui mérite aussi, par les questions qu'il suscite, de retenir l'attention, 
mais qui est étranger à la sphère du chômage proprement dit, dont le 
trait caratéristique est d'être subi et non provoqué par les tra,vailleurs 
réduits à l'inaction. 

Le chômeur ne sera donc pas pour nous tout individu qui ne travaille 
pas, ' mais tout salarié qui, à raison de la situation industrielle, ne tra­
vaille pas, Dien qu'il ait la capacité et la volonté de travailler. 

Un court commentaire de la déllnition aidera à bien circonscrire le 
champ du problème que nous allons étudier. 

Le chômeur est un salarié: c'est-à-dire, suivant la forte expression de 
l\i. Remi Lorin u un homme qui n'a en propre que ses facultés person­
nelles, sans le moyen de les mettre en œuvre » (1), qui doit attendre en 
conséquence qu'un employeur, disposant d'instruments de travail, con­
sente à l'embaucher, lui donne la possibilité de travailler, et par suite 
de vivre. Et c'est précisément parce que le chômeur est un salarié que 
le chômage est un fléau social. Si, par ailleurs, grâce à l'appropriation 
privée d'une partie du domaine terrestre, ne serait-ce qu'un coin de terre, 
le chômeur condamné à l'inaction avait la faculté de s'entretenir pen-, 
èlant tout le temps que durerait l'interruption forcée de son travail pro· 
fessionnel, le mal du chômage serait moins insupportable. Mais il n'en 
est pas ainsi. Le s_alarié n'a que son travail pour vivre, et c'est la possi• 
·bilité de travailler qui lui est enlevée. Aussi faut-il souscrire à ce mol 
de Carlyle disant " qu'il n'y a rien de plus odieux, de plus révoltant 
·pour la conscience humaine que le fait d'un homme ayant besoin de ira· 
·vail pour parer à sa misère, en cherchant e~ n'en trouvant pas. » Et con· 
tre ce mal, la société, moins avisée que pour d'autres risques profession· 
nels, comme les accidents du travail, n'a guère jusqu'ici réagi avec suc-

(1) Le Salru·fo.t, p . 5. 
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cès, ce qui a permis à M. Bourgoin, dans son beau livre Systèmes socia­
listes, de dire avec raison que .,c c'est le mal dont la classe ouvrière souf­
fre le plus dans notre organisation économique. " 

Ce chômeur est, disions-nous, victime de la situation industrielle. 
Que faut-il entendre par là? Deux cas peuvent se présenter. Le premier 
est l'insuccès de. l'entreprise à laquelle l'ouvrier est attaché, ne tenant 
pas à une crise générale, mais à une malchance particulière ou à l'inha­
bileté de l'entrepreneur. Celui-ci manque de gagner ou exploite à perte: 
il congédie une partie de son personnel ou cesse les affaires. Ainsi la mau­
vaise fortune du patron réagit-elle sur l'ouvrier. Le second cas - et 
c'est celui qui atteint le plus grand nombre des chômeurs - est la sur­
venance d'une crise générale qui atteint toutes les entreprises se ratta­
chant à une même profession, les plus prospères aussi bien que celles qui 
le sont moins ou qui ne le sont pas : il arrive alors que les employeurs, 
même ceux qui font de plus brillantes affaires. voient tout à coup se 
fermer les débouché!, ordinaires où ils écoulaient leurs produits, 
et, pour réduire autant- que possible les conséquences pour eux dom­
m·ageables de cet à-coup. congédient ou condamnent à un chômage 
partiel tout ou partie de leur personnel. Ici ce n'est plus si l'on veut 
la mauvaise fortune, mais c'est l'insuccès provisoire de l'entreprise 
qui réagit sur l'ouvrier: il apparaît une fois de plus comme un associé, 
passivement attaché aux risques de l'entreprise ; il est bien victime 
de la situation mauvaise ou tendue de l'industrie à laquelle il est 
attaché. Dès lors - et · c'est une considération essentielle sur la­
quelle nous aurons à revenir - la responsabilité des dirigeants de l'in­
·dustriè apparaît comme engagée, sans qu'elle _soit nécessairement seule 
engagée, puisque ce sont des causes complexes et générales qui le plus 
souvent provoquent les crises industrielles. 

Victime de la situation industrielle le salarié en chômage ne travaille 
pas, mais il y a des degrés et des modalités dans la cessation du travail: 
il y a la cessation complète, le congédiement, qui condamne le chômeur 
à chercher, et souvent à ne pas trouver un emploi en rapport avec ses 
forces et ses connaissances professionnelles ; il y a le chômage momen­
tané ou partiel, chômage de quelques jolll's sans congédiement, chô­
mage d'un ou deux jours chaque semaine, chômage d'une ou de qµel-. 
ques helll'es chaque jour. Il est très fréquent que l'usine qui a trop peu 
de débouchés réduise à quatre ou cinq jours au lieu de six le fonction­
nement des métiers (1). Si le chômage radical engendre des maux plus 
sensibles que le chômage relatü, du moins comporte-t-il un r~mède qui 
ne s'applique pas à ce dernier : c'est l'organ.isation méthodique du pla­
cement. En outre, par cela même qu'il est parti.el, le chômage relatif a 
chance de durer plus longtemps et de condamner presque indéfiniment la 

(1) Aux ateliers des Messageries Maritimes à La Ciotat (Bouches-du-Rhône) 
les ouvriers, sauf de rares exceptions, travaillent une semaine et chôment 
toute la semaine suivante (Renseignement reçu en juillet 1908). 



famille ouvr1ere à une sitµation mitoyenne et décourageante entre la 
misère noire et le salaire suffisant. 

Enfin le dernier trait d\l chômeur que nous donne la définition de tout 
à l'heure, c'est que ce chômeur a la.capacité et la volonté de travail1er. 
S'il en était autrement, les ·causes et les remèdes que nous allons 
décrire ne s'appliqueraient pas à son cas : ou bien nous serions en face 
d'une grève; ou bien il s'agirait d'un malade; d'un blessé, d'un infirme, 
d'un dégénéré; ou bien enfin, · il s'agirait d'un paresseux, qui en se 
dérobant volontairement à la loi du travail perdrait ses droits de 
participation à la donation divine du domaine terrestre. Le cas du 
malade, du blessé, de l'infirme, du dégénéré relève de remèdes appro­
priés, que nous n'avons pas à décrire. Le cas de l'oisif :volontaire relève 
de la charité seule, puisque là où la justice n ' a pas à s'exercer, le cœur 
compatissant trouve encore le moyen ~e secourir et de relever. 

Tels sont les principaux éléments du fait douloureux que nous allons 
analyser. Aucun phénomène social ne mérite davantage de fixer l'atten­
tion, car, à en faire abstraction, on risque de tom'\)er dans d'étranges 
illusions sur le prétendu progrès social qui serait la suite naturelle et 
nécessaire d'un régime de liberté économique. On sait que l'école libé­
rale insiste volontiers, pour justifier l'ordre économique existant, sur ce 
fait qu'à cent années de distance la hausse des salaires apparaît comme 
supérieure au renchérissement du coût de la vie. Encore faudrait-il, 
pour pouvo1r affirmer que l'état général de la classe prolétarienne s'est 
amélioré, tenir compte de ce qu'on a appelé l'armée de réserve de l'in­
dustrie moderne, l'armée des sans-travail. Ceux-là ont vécu (si tant est 
que vivre sans travailler puisse s'appeler vivre pour qui n'a que ses 
bras) ; ils ont donc subi les conséquences du renchérissement de la vie, 
sans avoir, tont au moins pendant qu'ils chômaient, profité de la.hausse 
nominale des salaires. Il faudrait donc faire èntrer en compte, dans la sta­
tistique des salaires, celle des journées de chômage pour avoir le droit 
de tirer, de la comparaison classique du taux des salaires et du coût des 
subsistances, des conclusions effectivement rassurantes. 

Il s'agit maintenant d'observer plus à fond, en nous aidant de la sta­
tistique, le fait du chômage, d'en mesurer l'étendue, puis d'en rechercher 
les causes et les remèdes. Ces remèdes sont de deux sortes : les uns, qu'on 
peut qualifier de préventifs, vfaent à combattre le mal; les autres ten­
dent à le réparer . Le mal est de nature telle qu'une réparation sera tou­
jours nécessaire. Et comme c'est principalement le problème de la Ji­
paration ·qui engag~ quelques-uns des principes le plus fermement dé­
fendus par l'Ecole sociale catholique, c'est à la réparation des conséquen­
ces du chômage par l'assurance que nous consacrerons, parmi les autri.'5 
remèdes au chômage, les plus larges développements. 
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II 

Intensité du chômage à l'époque contemporaine. 

Données statistiques. 

C'est une question débattue que cene de savoir si le fait du chômage 
tend à diminuer ou à augmenter d'ampleur. Sévissait-il avec plus ou 
moins d'intensité, faisait-il plus ou moins de ...-rietimes autrefois que de 
nos jours? Nous retrouvons ici les vues optimistes des tenants de l'Ecole 
libérale. La civilisation, disent-ils, (ils entendent par là la concentration 
industrielle) a réduit Je nombre et la durée des crises de chômage. Les 
ouvriers zélés et capables en ~ouffrent peu. Le chômage est relative­
ment peu fréquent dans les mines et dans la grande industrie. Il sévit 
davantage dans la petite industrie, legs attardé des âges d'autrefois. 
Certains font remarquer que les coalitions de producteurs (cartells et 
trusts), les lois qui limitent la durée du travail, le développement des 
associations ouvrières, régularisent l'allure de la production et tendent 
à atténuer le chômage. Tout n'est pas à rejeter dans ces considérations. 
Il est certain que les ouvriers zélés et capables, ceux qui fournissent un 

• « travail qualifié " sont moins exposés au chômage. Mais le dévelop­
pement industriel n'a-t-il pas, d'autre part, multiplié les manœuvres, 
justement ceux des salariés qui-risquent le plus de chômer? Il est exact 
que les coalitions de producteurs, les lois sur la durée d-q travail et les 
associations ouvrières tendent à régulariser la production et par consé­
quent à enrayer le chômage, et que l'action utile de ces forces variées et 
convergentes se manifeste précisément dans certaines grandes indus­
tries, comme l'industrie minière, où l'on relève une sorte de minimum de 
chômage. Mais, si ces constatations particuli,ères sont vraies, la conclu­
sion qu'on en tire : à savoir l'atténuation générale· du chômage, nous 
paraît fausse. Avec le grand économiste allemand, Schmoller, nous pen­
sons que « l'occupation était relativement continue au Xvlle, xvm0 et 
dans la première moitié du x.1:x.0 siècle. Ce fut la grande industrie, la 
liberté industrielle moderne et la situation qu'elle créa au travail qui 
produisirent aux époques critiques : 1845, 1851, 1857-1860, 1873-1880, 
·1891-1894, 1900-1902 des chômages comme on n'en avait pas connus 
auparavant. C'est dans notre économie, une large plaie ouverte et brû­
lante (1). " 

Ce ne sont pas seulement les crises industrielles qui sont singulière­
ment actuelles, c'est aussi le caractère plus saisonnier aujourd'hui qu'au-

(li Prinoipes d'Eoonomie politique, traduction Polack, Paris; 1907, t. IV, 
p. 293. 
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trefois de beaucoup de travaux : 'quantité de métiers, par suite d'habi­
tudes prises par le commerce et par la clientèle, n'emploient leurs 
ouvriers que périodiquement ·pendant certains mois et les congédient 
pour le reste de l'année. Certes, de tout temps des d.rconstances cli­
matériques ou saisonnières ont entraîné des périodes de chômage.­
Mais, de nos jours, ce n'est plus seulement la nature ou la nécessité qui 
impose ces interruptions, dont nos ancêtres d'ailleurs s'accommo­
daient mieux qu!l nous, parce qu'ils réunissaient plusieurs occupa­
tions : ce sont les exigences capricieuses de la mode, la tyrannie de la 
clientèle, les « cruautés de Noël et du Jour de l'an n, l'esprit de lucre 
de certains entrepreneurs, qui impriment à la production _ e~ au travail 
des allures désordonnées, faisant succéder les journées où l'on chôme 
aux nuits où l'on veille. Pour montrer le rôle que les alternatives des sai­
sons jouent dans le chômage, le professe\lr Schmoller cite ce fait intéres­
sant qu'au 1er juin 1895 il y avait en Allemagne 179.004 ouvriers sans 
·travail bien portants, tandis qu'au 1er décembre il y en avait 553.640 (1). 

Enfin un autre fait actuel c'est l'extrême division et l'engrenage du 
travail, qui subordonne de plus en plus parmi les salariés l'activité des 
uns à celle des autres. Rarement une crise de chômage un peu intense 
sera circonscrite dans une profession déterminée et n'aura pas de réper­
cussion sur les professions connexes. 

Si donc il est possible, dans les formes contemporaines du régime éco­
nomique, de noter quelques causes d'atténuation du chômage, comme 
l'organisation professionnelle renaissante et la réglementation du tra­
vail, il faut relever aussi d'autres éléments d'une puissance malheureuse­
ment supériew·e, qui opèrent en sens inverse; et reconnaître que le. chô­
mage sévit plus cruellement aujourd'hui qu'il y a cent et même cin­
quante ans. 

Mais quel est l'effectif de cette armée des sans-travail, armée de ré­
serve" sans laquelle, a-t-on · dit, le système de l'industrie moderne ne peut 
pas fonctionner n? 3 p. 100 des ouvriers valides voulant travailler, ont 
dit les plus optimistes. Si l'on consulte les résultats généraux du recen­
sement de la population en France effectué en 1896 et en 1901, on re­
lève en 1896, sur 9 millions 014.000 salariés, 266.800 chômeurs, soit une 
proportion de 2,9 % ; en 1901, sur 9.538.900 salariés, 314.500 chômeurs, 
~oit une proportion de 3,2 % (2). Il faut toutefois remarquer que ces 
deux recensements, effectués, l'un le-29, l'autre le 24 mars, ont eu lieu 
à une époque de l'année qui marque généralement une reprise des affaires. 
En outre les professions recensées embrassent des catégories, comme 
les mineurs, les employés de banque, les employés des postes, ceux des 

(1) Ibidem, p. 300. 
(21 Résultats statistiques du reoensement de la population en 1901, t. lV, 

p. 500. 
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exploitations industrielles de l'Etat, peu et même point exposées au chô­
mage; ces catégories ont grandement concouru à l'abaissement des 
moyennes générales. Si, en effet, on détache de l'ensemble certaines pro­
fessions, on relève, par exemple, sous la rubrique« industries de trans­
formation n qui embrasse un personnel salarié de plus de 3.000.000 de 
personnes, une moyenne de chômeurs qui n'est plus de 2,9 ou de 3,2 p. 
100, mais de 4,2 et même de 4,4 pour 100; la manutention et les trans­
ports accusent 5,9 et 5,7 pour 100. 

·Nous croyons ne pas exagérer en estimant que, dans les métiers à ap­
prentissage, la proportion des chômeurs, qui monte à 3 ou 4 % quand 
les affaires languissent, est de 5 à 10 % dans les moments de crise. Elle 
monte même bièn au-delà dans certaines industries, comme la const1•uc­
tion navale et les industries du bâtiment. Les chiffres que fournissent 
les Trade-unions sur le nombre de leurs adhérents en chômage, permet­
tent d'apprécier assez exactement, puisque les Trade-unions se recrutent 
dans une sorte d'aristocratie do travail, les ravages que fait le chômage 
parmi les ouvriers qualifiés attachés à des industries relativement sta­
bles : or, d'après ces données fournies par les Trade-unions, la moyenne 
du chômage de 1901 à 1906, a oscillé entre 2,4 % et 6,5 % (1 ). 

En ce qui concerne les ouvriers qui n'ont pas appris de métiers, on 
n'a pas de données certaines pour la proportion des chômeurs mais elle 
est sûrement beaucoup plus forte que parmi les ouvriers qualifiés. Il y 
a bien les renseignements que fournit l'assistance publique, les données 
(à n'admettre que sous réserve) que contiennent Tes recensements 
quinquennaux de la population, les chiffres accusés par les syndicats : 
mais combien peu de ces « unskilled cc sont syndiqués ! 

-Toujours est-il que c'est d' après les renseignements que lui fournis­
sent chaque mois les syndicats ouvriers et mixtes que l'Office du traoail 
en France établit ses statistiques du chômage. Jl leur adresse chaque 
mois un questio1;maire en deux articles: t O quel est le nombre des ouvriers 
adhérents au syndicat? 2° quel est le nombre de ces adhérents sans tra­
vail? 

Ne compter dans ce nombre, ajoute-t-on, ni les chômeurs pour cause 
de maladie ni les ouvriers en grève. Beaucoup de syndicats répondent, 
mais pas tous, si bien que les moyennes de chômage qu'on en tire ne s'ap­
pliquent ni à l'ensemble des travailleurs français, ni même à l'ensemble 
des travailleurs français syndiqués. Aussi ne faut-il donner qu'une v a­
leur relative aux moyennes ci-contre. (2) 

(1) .SAVARY, Le p,·obléme du ah6mage en Anglete,·r e, R <vue politique et 
parlementaire, février 1907, p. 310. 

(1) On fait ici abstraction des données fournJes par les syndicats de pê­
cheurs d'ouvriers agricoles et de bûcherons q= entrent en compte dans les 
moyen;es générales, Bulletin de l'Otfiae du Trai:ail, février 1908. 



Années 

1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1905 
1906 
1907 
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Moyenne générnle des cbùmeurs 

8 
9.9 

10.9 
10.2 
11.3 
10.0 

8.4 
7.6 

Commerce et indastrle seuls 

9.1 
10.7 
8.7 
7.4 
6.8 

On voit par .ce tableau que la courbe du chômage, montante ·jusque 
Yers 1904, s'abaisse pendant les années 1905, 1906 et 1907; mais, comme 
nous le verrons, la fin de l'année 1907 devait amener une recrudescence 
qui s'est· continuée en 1908. • 

Encore une fois ces moyennes sont établies d'après des données -four­
nies par un nombre relativement restreint d'ouvriers. Mais ce qui indique 
qu'elles sont approximativement justes pour l'ensemble des travailleurs 
français, c'est leur concordance avec les statistiques du commerce exté­
rieur. De 1900 à 1904 (inclusivement), on constate une diminution des 
chiffres du commerce extérieur ; l'importation de matières premières 
nécessaires à l'indus ti:ie passe de 3 milliards 53 millions, à 2 milliards 
835 millions : en mème temps la moyenne générale des chômeurs monte 
de 8 à 11,3 p. 100. De 1903 à 1907, au contraire, augmentation du com­
merce extérieur ; les importations de matières premières pour l'industrie 
montent de 2 milliards 835 millions à 3 milliards 800 millions, et Je 
chômage descend de 11,3 à 7,6 p. 100. 

Plus instructives encore que les moyennes générales sont les statis­
tiques de chômage par catégories professionnelles, établies par l'Office 
du Travail, d'après le même procédé que tout à l'heure. 

Catégories professionnelles 

Agriculture .................... . . 
Forêts · .. ........ . . . . . ........ . . . 
Alimentation .................... . 
Livre .... .. . ..... .... .. . .... ... . 
Filature et tissage ...... ... ..... . 
Bois ..... ...... ..... .. ....... . . . 
Métallurgie .......... . .......... . 
Bâtiment .... . .. .. .......... .... . 
Employés de commerce ........... . 

Moyenne générale 

1.903 

23.9 
22 . 2 
11.6 

5.3 
10.2 
11.8 

7.8 
16.4 

3 .7 

10.2 

1.904 

16.1 
18.1 
17.3 

4.9 
9.1 

13.0 
5.9 

18.6 
3.9 

1.905 

20 .5 
23:a 
16.9 
3.5 
8.0 

10.2 
3.1 

19.4 
3.9 

11.3 10.0 

i906 i907 

22.2 18.4 • 
15.?. 13:6 
14.2 1L9 
3.4 3.0 

. 5.4 5.5 
7 .3 9.4 
1.8 52.4 

16.8 12.1 
3.2 3.0 

8.4 7.6 
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On remarquera que les variations const atées d'une année à l'autre 
dans l'agriculture et les forêts sont indépendantes des variations consta­
tées dans les autres catégories professionnelles, qui offrent au contraire 
-une certaine analogie entre elles. Cette différence s'explique par les in­
fluences climatériques qui agissent tant sur les travaux agricoles et fo­
restiers et qui n'agissent pas au même degré sur ceux des autres indus­
tries. 

D'une manière générale le chômage marque pendant ces cinq années 
une tendance assez régulière à la diminution. Toutefois le dernier tri­
mestre . de l'année 1907 donne déjà un tout autre son de cloche et an­
nonce une nouvelle crise de chômage. Pour certaines indust ries, la 
moyenne des chômeurs monte, pendant ces trois mois, à d'énormes pro­
portions. Ainsi les industries du bois (surtout .la carrosserie, atteinte 
PU}' la crise de l'industrie automobile) accusent 15.9, 20.4, 27.3 pour 1 00 
de chômeurs contre ·4.1, 3.6.et 7.2 pour 100 pendant les mois correspon­
dants de l'année 1906. 

Les premiers mois de l'année 1908 (1) marquent la continuation et l'ag­
gravation de la crise déjà observée pendant les derniers mois de l'année 
précédente. Ainsi, pendant le mois d'avril 1908, les syndicats t extiles 
accusent 14.7 p. 100 de chômeurs, contre 11.3 pendant le mois de mars 
et 3.3 en avril 1907, Remarquons que cette moyenne de 1?.. 7 est supé­
rieure de 4.5 à la moyenne actuelle la plus forte relevée depuis 1904. 
Dans l'ensemble ·de l'industri~ des métaux la proportion des chômeurs 
accusés par les syndicats est, en avril 1908, de 12 p. 100 contre 9.1 au 
mois de mars 1908 et 5 en avril 1907. Enfin, dans l'ensemble des indus­
tries du bâtiment (sans tenir compte du lock-out survenu à Pa.ris ). la 
moyenne du chômage, au dire de 127 syndicats,est de 13.1 p. 100 en avril 
1908 contre 11 le mois précédent et 10.5 en avril 1907. 

Tout permet donc de prévoir que la moyenne générale de l'année 1908 
va marquer une t rès sensible recrudescence du ch ômage par rapport aux 
années précédentes. 

Le fait n'est pas d'ailleurs spécial à la France puisqu'en Allemagne, 
pendant le mois de mars 1908, on a enregistré dans 683 Offices de place­
ment 37.000 demandes d'emplois en plus, par rapport à mars 1907; 
2.0_00 places procurées en moins. 

Que conclure de ces données de la statistique? Deux constatations 
s'imposent : c'est que, des faits économiques ac:tuels, ne se dégage cer­
tainement pas ~ne ten~ance naturelle _à l'atténuation du chômage; 
c'est ensuite qu'on serait très en dessous de la vérité en évaluant à 3 % 
la moyenne des chômeurs dans le commerce et l'industrie. Cette évalua­
tion opt imiste n'est possible que si on s'attache à quelques professions 
mieux partagées, ou si, dans la moyenne d'ensemble, on fait ent rer des 

(1) V._ Bulletin de l'O ffeoe du T?·a.vail de ftivrier à mai 1908, 
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catégories comme les salariés des administrations publiques et les do­
mestiques, qui ne sont jamais en chômage ou qui en souffrent rare­
ment. 

Le mal du chômage existe donc et étend assez loin ses ravages. Mais 
de quelles causes provient-il? 

III 

Les causés du chômage. 

C'est presque une banalité de dire que les causes du chômage sont com­
plexes, si complexes même, que les remèdes. préventifs, ceux qui-coupe­
raient le mal à sa racine et qui -sont évidemment conditionnés par les 
causes, ne sont pas d'une application facile. Le chômage n'est-il pas le 
fruit .naturel de toute l'organisation économique existante, qui néces. 
site une réserve de main-d'œuvre, toujours urête à s'offrir? Il est pos­
sible cependant, dans cet ensemble si complexe de causes, d'en dégager 
quelques-unes. 

1° La plus notable, c'est incontestablement la survenance .de ces 
grandes crises, dont nous notions tout à l'heure, à la suite de Schmoller, 
quelques-unes des dates : crises qui sont généralement précédèes d'une 
période de prospérité et de travail intense, amenant un excès de produc­
tion, la hausse exagérée du prix de toutes choses, l'entrée en scène d'une 
spéculation sans frein. Mondiales par leurs répercussions dans l'espace, 
souvent périodiques dans le temps, elles suivent une marche presque 
régulière: les valeurs de Bourse s'elîondrent tout d'abord ; la baisse at­
teint aussitôt les industries de luxe, et déjà le chômage commence pour 
le personnel de ces industries ; puis vient le tour de la soierie; la laine· 
aura son tour, si la crise se prolonge ; seul le coton, puisque c'est l'article 
Je meilleur marché, résiste. Ma is les industries du bâtiment sont cruel­
lement éprouvées ; la métallurgie voit ses commandes diminuer, et ainsi 
Je chômage fait-il de proche en proche le tour des industries nationales, 
ou plutôt des industries du monde entier. N'est-ce pas là l'histoire de la 
récente crise dont les Etats-Unis d'Amérique ont donné le signal? 

2° On peut citer encore comme cause fréquente du chômage ces per­
turbations, assez voisines des crises, que les Allemands appellent les 
" prodigieuses révolutions de l'écoriomie nationale " : avènement sou­
dain du machinisme dans une industrie, transformation de l'outillage 
l'lxistant ('1 ), déplacement d'une' industrie, décadence d'une marque, 

(1) Un exemple récent est !"introduction du m,Hier Northrop (métier à tisser 
automatiqnm Ce métier est aux Etats-Unis d'un usage presque nniver~el. 
En France, il commence à être employé. Ce métier permet une réduction im­

portante de main-d'œuvre, puisque, là où il est employé, cen'est pas_ seu.l_e­
ment un ou deux métiers qu'un seul _ouvrier peut conduire, c'est six, hrut, 
douze e t même davantage. 

-19'1 -

substitution &un besoin à un autre, d'un produit à un autre. Les tra­
vailleurs attachés aux industries qui subissent ces transformations, ces 
déplacements ou ces ruines ne peuvent pas s'adapter immécliatement 
aux situations nouvelles que crée la r-éalité changeante. Des chômages 
au moins temporaires sont inévitables. On dit bien qu'en de telles cir­
constances, des -compensations ne tardent pas à se produire, dont pro­
fiteront les bras inoccupés. Si l'emploi des machines ou la transforma­
tion de l'outillage entraîne une économie de main-d'œuvre et le licencie­
ment d'un certain nombre de travailleurs, par conséquent un chômage 
inévitable, ce fait, dit-on, procure aussi une économie de frais généraux, 
dégage une épargne, un capital disponible, tout prêt à s'investir dans 
des entreprises nouvelles qui feront appel an.~ travailleurs inoccupés 
prêts à s'.offrir. Soit, mais est-on sûr que ces ouvriers disponibles auront 
aussitôt les aptitudes requises pour exercer ces nouveaux métiers et 
que les capitaux dégagés n'émigreront pas bien loin dans des voies où 
le travail, moins apte à se déplacer, manquant de cette fluidité que le 
capital possède si bien, ne pourra pas les suivre? Il ne faut donc pas 
comP.ter sur d'irnmécliats dédommagements pour les sans-travail : les 
progrès mécaniques malgré les bienfaits incontestables qu'ils procurent 
à la longue à l'humanité, les transformations de la produc tion, qu'on· 

- ne peut pas supprimer sans changer l'homme lui-même, " ondoyant et 
divers », font des victimes, surtout pendant les premiers temps qui 
suivent immédiatement leur apparition et réduisent des êtres humains 
à la plus imméritée des infortunes : celle de ne pas pouvoir travailler et 
de ne vivre que par l'assistance d'autrui. Ces transitions douloureuses, 
vraie rançon du progrès humain, seraient d'ailleurs adoucies et rendues 
supportables, si , à l'état d'individualisme anarchique que subit le monde 
du travail, était substitué un régime d'orgarusation. Mais n'anticipons 
pas sur les remèdes, puisque nous avons d'antres causes à enregistrer. 

3° Voici un fait d'un autre ordre, dont il faut constater l'existence, 
même aux époques réputées normales, quand il n'y a nnlle ·crise ru trans­
formation brusque à enregistrer : c'est la mauvaise répartition des éner­
gie~ productrices, le partage mal réglé des b·availlears entre les profes­
sions. Encombrement dans la catégorie de plus en plus nombreuse des 
simples manœuvres, des ouvriers qui sont bons à tout faire, mais propres 
à rien de spécial, des b·availleurs d'occasion que les entreprenew·s em­
ploient pour quelques hew·es ou pow· quelques jow·s ; vides et places 
clisponibles dans les rangs des ouvriers qnali.fiés. ·Au dire de John Burns, 
la catégorie des manœuvres fournu,ait .90 °/0 des chômew·s. C'est le dé­
veloppement du machinisme, dira-t-on, qui a augmenté démesurément 
le nombre de ces ouvriers d'occasion, b ons à tout fail·e, qu' on embauche 
aujourd'hui et qu'on renvoie dmain. Le progrès mécanique est loin d'être 
seul responsable : la crise de l'apprentissage et la désertion des campa­
gnes sont pour beaucoup dans Je pullulement des ouvriers non qualifiés 
qui se font entre eux sans le savoir dans les grandes agglomérations w·­
baines une si âpre et désasb·euse concurrence. La fréquente impossibi-
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lité des trava ill eurs de se transporter là où leur conco urs est demandé 
entretient ce t é tat de choses, fait que l 'offTe et la demande d 'ocq1p,. '. 
t ion ne coïncident nullement et, qu'en v ille tout au moins, l'olJre de! 
bras est plu s abonda nte que la demande. 

4. 0 On p eut encore observer, même a ux époques réputées normales, la 
fâcheuse discon tinuité du travail dans les professions qu 'o n quaJifi, 
pour ce m o tif d e saisonnières. A qui la faute ? Est-ce la nature qui impos" 
ces interrupti ons? Certes il est inévitable que certa ins t r avaux agricole;, 
que la batell erie, que les indusb'ies du bâtiment soient en suspens à cer. 
taines périodes de l'année. Ce ne sont peut-être pas les crises saison. 
nières les plus redoutables, parce qu'elles ont exis té de tout temps, et 
que, dès lors, la prévoy an ce des hommes s'est attachée, souvent avec 
succès, à en a tténuer les eITets en organisant pour les ch ômeurs forcés 
des ti-avaux propres à occuper i'intermittence annuell e. Mais la discon­
tinuité de certa in s travaux ne tient pas toujours à la n ature; elle est 
souvent imputable aux fantaisies de la mode, à des habitudes de vie qui 
seraient modifiables, à des exigences inconsciemment inhumaines qui 
sont le fait des consommateurs . Or les perturbations dans le travail pro­
venant de cette dernière sé 1·i e d e causes n 'ont pas la périodic it é régu-

• lière des interruptions qui sont imputables à la natu r e; ell es s urviennent 
parfois au mom ent le plus inattendu, e t, dans ce cas , n 'ont rien d e sai­
sonnier. Aussi est-il bien plus diffic ile d 'en atténuer l' efiet, comme dans 
les crises elJectivernent saisonnières, par des travaux spécialement or­
ganisés pour le temps du chômage. D 'ailleurs, s'il est relativement aise, 
à la campagne, de trouver pour les mois d ' hiver, un emploi du t emps 
passablement rémunérateur, l'organisat ion en v ill e de b·avaux spéciaux 
pour le temps des mortes-saisons est un problème dont la solution n'es l 
pas facile. 

5° Les chercheurs d'emplois, trop nombreux dans les professions en­
combrées, se font concurrence: mais enb·e qui se déroule cette lutte qui 
lai sse tant de va incus, c'est-à-dire de sans b·avail? Est-ce seulement 
l'homme qui dispute à l'homme l'emploi qui doit nourrir sa famille ? 
C' est auss i l' enfan·t sans apprentissage, mais apte à faire un manœu

0

vre, 
qui offre à bas prix , sa for ce grandissante; c'est la femme avide d ' un sa­
laire d 'appoint, qui non seulement quête le travail à domi cile ou réclame 
un e pl ace à l ' us ine, mais entre au magasin, a u bureau, dans l'adm.i nis­
tration, voire même, dit un homme qui connaît bien le monde des em­
ployés de commerce, « dans la dure et intéressante carrière de voya­
geur et r eprésentan t de commerce " ; enfin • c'es t le vieillard, qui sans 
assurance pour le lendemain, sans ]a garantie d'une prochaine retraite, 
veut t rava ill er autant qu ' il le peut, a utant que ses forces physiques le 
permettent, au-delà de ce qu'on peut appeler " la limite d 'âge " du b·a­
vailleur, et dispute les emplois disponibles à tant d ' autres solliciteurs. 
Et co mme il n'y a pas place pour tous, la proportion des chômeurs aug· 
mente dans la m esure même où il y a plus de bras qui s'ofITent. 

6° Enfin, l'Etat lui-même n'est pas sans avoir une part d e responsa-
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bili Lé d a ns le mal que nous étudions: nous voulons d_jre l'Etat consom­
mateur, le plus puissant de tous les consommateurs, qui, suivant la ma­
nière dont il remplit son rôle, peut aggraver ou modérer les crises écono­
miques e t l e c h ômage qui en est la co nséquence. Or l 'E tat consomma­
t e ur ralentit ses command es en cas de crise et les précipite en cas de 
pros péri té : il con tri bue d o n c, en sui vant le courant général, à aggraver 
un e situat ion dont la conséquence forcée est d'amener l e chômage d'.un 
certain n ombre d 'ouvriers- C'es t un membre du gouvernement, le mi­
nistre du travail, qui, dans une allocution toute récente (1), constatait 
le fait et le déplorait. " Les admjnistrations publiques, disait-il, font des 
commandes lorsqu'elles ont des recettes, c'est-à-dire que leurs comman­
des coïnc id ent avec l'état de prospérité, et au con traire, elles les ralen­
tissent lorsque les recettes diminuent, c'est-à-dire que les commandes 
diminu ent à leur tour en temps de crise_ " Les errements que signalait 
l e mini s tre sont à deux points de vue désav·antageux pour l'Etat: 
celui-c i trou~e surchargée de commandes l ' industrie à laquelle il s'adresse, 
on l e sert plus mal , avec des retards , et plus cher ; d 'autre part, pour re­
m é di e 1· , qu an d v ient la c ri se, au chômage qu'il a concouru à provoquer, 
Je voi là forcé d e servir des alJocatio n s toujours infé ri e ures à la mi s ère 
qu'il s'agit d e secourir . 
• Ainsi, pou r r ésum er ce t ablea u: d es crises ou des transformatio ns éco ­
n o miqu~s plu s o u moins espacées; même dans l ' interrnitte nce, une 
n1auvaise ré p a rtition des forces pro ductrices; d es m or t es-saisons ; un en­
co mbre m ent des a ve nues quj mènent au travail salarié par la multitude 
d e ceux qui se co ntenteut d e salaires d ' appoiut, femmes , e nfa nts, vieil­
Ja 1·cls; e nfin les p1·atiques f â ch e u ses de l'Etat lu i-même, en tant cru'il 
co mma nde le travai l: t e ll es sont les causes les plu s carac térisées cln c hô ­
m age. 

Des ca uses s i com plexes comporteut-elles quelques r e mèd es? C'est c:e 
qu ' il faut m a intenant c h er che!'. 

I V 

Les remèdes préventifs : organisation. du placement. 

P1·éyenir le c hômage, e n.rayer les causes n:iult iples qui provoquent 
co ntre le g r é d e l 'ouvl'i e 1· l ' inte1'l'uption d e s on travail, e t , si cepeudaut 
sa s u s pe ns ion r edoutée vient à se pr o duire, procure r à la v ic time une 
juste r é pa r a ti o n , voi là les deux faces du problème qui se pose. 

Pou r rn c h e1·c h e 1· que ll e peut bi e n être l'act io n pL·éve nt ive con fr e le 

(l) Discours prononcé de vant la coruru issiou instit u é e p ar l e ministre pour 
étudi e r l es moyen s cl 'atléuuer l e cllôruag-e r<isultant des c ris e s économiques 
générales. Juin 1 908. 

1 3 
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chômage, il convient de distinguer deux états de fait très différents 
l'un de.l'autre. Tantôt, c'est l'occupation qui manque, c'.esl le nombre 
des ouvriers disponibles qui dépasse sensiblement le nombre des places 
vacantes ;· tantôt ce·sont les demandes et les offres de travail qui se cher­
chent mutuellement sans parvenir à se rencontrer, bien qu'il y ail sur 
le marché assez d'offres de la part des employeurs pour satisfaire les de­
mandes des sans-travail. Qui n'aperçoit tout de suite que, dans la se• 
conde hypothèse, un intermédiaire peut rapprocher les offres et les de­
mandes, leur offrir un terrain de rencontre, également profitable aux 
intérêts de -êeux qui offrent et de ceux qui demandent du travail? Que 
seulement chaque place vacante p_uisse être immédiatement remplie : 
le nombre des cas de chômage ne se restreindrait-il pas? Mais s'il n'y a 
pas d'emplois ·disponibles, si c'est l'offre de l'occupation qui se dé1·obe, 
alors l'intermédiaire le plus qualifié, l'office de renseignements le•mieux 
organisé ne peut rien y faire .; le mal tient à une cause· plus Jointaine et 
pr.ofonde et appelle un remède à plus longue portée. 

Examinons ces deux situations de fait en commençant par la moins 
critique, celle· qui·comporte un remède préventif, inopérant dans l'autre, 
l'.01•gan'isation méthodique du placement. 

On peut ramener les divers modes de placement à quab•e principaux, 
suivant que le rapprochement des employeurs ~yant besoin de main­
d'œuvre et des ouvriers demandant du travail est réalisé: 1° par des 
parti•culiers faisant du placement· un métier ; 2° par des. offices privés 
et charitables de placement; 3° par des offices publics-et habituellement 
communaux de placement; 4° par des offi~s syndicaux de placement, 
patronaux et ouvriers. 

Les abus commis par les placem·s de profession ne sont plus à déct!ire: 
ceux-ci' font payer chèrement le service douteux de leur enb•emise; les 
tâches qu'ils procurent ne sont pas ol'dinairement des emplois réguliers, 
qui assureraient pendant un long temps les bienfaits d'un travail stable, 
mais plutôt des travaux plus ou moins provisoires et précaires dont la 
discontinuité assure aux placeurs la clientèle dont ils vivent. Le grand 
tort des bureaux· de placement payants c'est qu'ils ont intérêt à entre­
tenir le mal qu'il s'agit de guédr : la vacance des emplois et le chômage 
qui en résulte. Aussi la législation de · tous les pays est-elle intervenue 
ou se dispose-t-elle à intervenir, non pas pour encourager les placew·s 
de profession, mais au contraire pour édicter leur suppression, ou tout 
au moins pour les s~rveiller et assurer la loyauté de leur gestion. C'est 
ainsi qu'en France la loi du 14 mars 1904 a établi que " les bureaux de 
placement payants pourront être supprimés moyennant une . juste in­
demnité », e_t qu~ <t tout bw•eau nouveal/-, créé en vertu d'une autorisa­
tion .postérieure à la promulgation de la présente loi, n'aura -droit, e1i 
cas de suppression, à aucune indemnité_» (1). 

{!) Art. l•r. 
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Les offices pri:vés de placement, créés non pas dans une vue de lucre, 
mais au contraire dans une pensée de bienfaisance désintéressée, ne don­
nent pas lieu aux mêmes abus, mais facilement suspects _aux ouvriers 
et aux employeurs, ils ile peuvent être considérés comme apportant une 
solution générale à la difficile question du placement. Il serait cependant 
injuste de nier les services que ces institutions peuvent rendre aux per­
sonnes, en quête d'emploi ; qui n'appartiennent au cadre d'aucune pro­
fession déterminée : femmes, jeunes filles, détenus libérés, _soldats li­
cenciés. 

Les Offices publics ou communaux ont des ambitions plus hautes. 
Puisque, dit-on, l'industrie du placement a commis d 'intolérables abus, 
puisque la bienfaisance laissée à elle-même est impuissante, puisqu'en­
fin les intéressés (groupements patronaux et ouvriers)", quand ils- ont 
voulu s'occuper de placement, ont parfois détourné cette institution de 
sa fin;- pourquoi la commune n'organiserait-elle pas, au profit de ses 
membres, le marché du travail? Ne serait-elle pas u::i intermédiaire i:a;i­
partial et désintéressé? Il faut d'ailleurs que ce mar?hé s'élargisse et ne 
reste pas étroitement local, car il est rare que les demandes et les offres 
puissent se ren_contrer et s'adapter dans un même lieu : or, sous le con­
ti·ôle de l'Etat et des administrations intermédiaires entre lui et la corn- · 
mune, les bureaux municipaux seront en contact incessant les uns a-vec 
]es autres, se communiqueront des renseignements et orienteront les 
sans-travail vers les . centres où ceux-ci auront le plus de chance~ de se 
placer. 

La loi française de 1904 favorise l'organisation communale du place:. · 
ment : u les bureaux de placement gratuits, dit-elle, créés par les mu­
nicipalités, ne sont soumis à aucune autorisation n (1) ni « déèlara­
tion » (2) ; « dans chaque commune, un registre constatant les offres 
et demandes de travail et d'emplois devra être ouvert à la mairie et mis 
gi·atuitement à la disposition du public; les communes comptant plus 
de 10.000 habitants seront tenues de créer un bureau munic~pal » (3). 
Les résultats, il faut le reconnaîb·e, _ont été plutôt médiocres, et il était 
impos·sible qu'il ·çn fût autrement : le placement ne peut pas être l'am­
vre d'une bureaucratie, éti·angêre aux professions, au milieu desquelles 
sm•viennent les ofîres et les demandes d'emplois. Aussi, à part quelques 
exceptions, les bureaux de placement municipaux n'ont-ils que peu de 
clients et risquent-ils de ne jouer, faute de renseignements, qué l'office 
de boîtes aux lettres. Ce n'est pas à dire que la commune ~t l'Etat doi­
vent se désintéresser des institutions de placement, mais leur rôle nous 
paraît êlre plutôt de contrôle!', d'aider, de subsidier, que d'organiser de 
toutes pièces et de gérer ces services nécessaires. 

C'est en effet aux intél'essés eux-mêmes que paraît revenir tout natu-

(l) Art. 2. 
·!21 Art. 3. 
(3) Art. 4. 
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rellement la tâche de les instituer et de les administrer. Ne sont-ils Pfll! 
placés aux mei1leures sources d'inforn;iation pour centraliser les deman. 
des et les ofîres de travail? Ainsi, chaque membre d'un syndicat profeg. 
sionnel ouvrier est un agent tout indiqué de renseignements: apprend. 
il qu'un poste est vacant dans l'entreprise à laquelle il est attaché, il en 
avertit son syndicat qui fait profiter de l'indication un de ses membres, 
sans que l'entrepreneur sache d'où vient l'information. Et puisque tout 
groupement corporatif trouve un intérêt majeur au meilleur placement 
possible de ses membres, s'il s'agit d'un syndicat ouvrier; au recrute. 
ment rapide d'un personnel suffisamment exercé, s'il s'agit d'un syndi, 
cat patronal, est-ce que les organî;,mes professionnels ne sont pas les or. 
ganisateurs-nés du placement ? 

Il s'en faut cependant de beaucoup dans la pratique que les bureaux 
de placement établis par les intéressés ne donnent lieu à aucune critique. 
En fait, il convient, au point de vue de l'appréciation à porter, de dis­
tinguer les offices de placement dus soit à l'effort collectif des patrons 
seuls, soit à l' effort collectif ·des ouvriers seuls, soit à une organisation 
mixte placée sous le contTôle de l'autorité publique. 

L'effort collectif soit du patronat seul, soit des associations ouvrières 
-laissées a elles-mêmes, peut facilement, en matière de placement, être 
détourné de sa fin. li arrivera qu'un bureau purement patronal ne sera 
qu'une arme de guerre, forgée pour lutter contre les synclicats ouvriers, 
pour briser les coalitions et les grèves. Certains offices de ce genre n'ont 
d'autre but que de procurer aux employeW's en cas de grève un person­
riel apte à remplacer les chôm·eurs volontaires; ils cherchent partout, le 
cas échéant, méme à l'étranger où ils entretiennent des relations, la main­
d'œuvre nécessaire, supportent ou avancent · les frais de voyage, abritent 
ou nourrissent les remplaçants. Il va sans dire qu'une organisation de ce 
genre n'est en aucune manière un remède contre le chômage, c'est une 
arme de combat aux mains du patronat organisé. Mêmes déviations, 
dans certa ins bureaux de placement dus à l'e/Tort collectif du prolétariat 
seul : c'est l' histoii·e des Bourses du .travail. Comme leur nom l'indique, 
ces insti tutions , dont l'idée première revient à un économiste libéral, 
i\·I. de Molinari, devaient faciliter la rencontre des offres et des demandes 
du travail ; ce devait êh·e leur principale, sinon leur unique fonction. 
Mais l'événement a démontré que les bourses du travail en sont venues 
à s'occuper de toute autTe chose, soit de services utiles, mais distincts 
du placement, comme l'enseignement professionnel, soit de propagande 
révolutionn aire, comme les bourses affiliées à la Confédération générale 
du il'ava il. (1) 

En 1·ésumé qu' il s'agisse de bureaux de placement gérés par les em­
ployems seuls, ou de bureaux de placement gérés par les ouvriers seuls, 
beaucoup se sont détournés de leur but et se son l servis, pour la lu tte des 

(1) Voir sur ces fai1 s l'arlicl e de :11!. Sa vous dan s le Bul/eti11 de la. Feclé­
t·atio,1_ des I11d1nt>· iels ci Comnierranls /;·a,11 çais , al'l'il 1908. 
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classes, d'un instrument qui n'aurait jamais dû devenir une arme de 
guerre. 

F.,sl-ce à dire que tous les offices de placement dusàl'initiative des syn­
dicats d'ouvriers et d'employés aient fail1i à leur mission'? Loin de là. 
Certains peuvent enregistrer d'encourageants résultats; il en est de 
même qui ne se contentent pas d'indiquer aux chômeurs où ils pourront 
trouver du travail, mais qui leur fournissent par le 1Jiaticum le moyen 
d'y aller: il faut entendre par là l'indemnité de route qui permet au tra­
vailleur de se transporter là où il a toute chance.de trouver l'emploi re­
cherché. En Allemagne, l'institution du 1Jiaticum est complétée par celle 
des auberges ou hôtelleries syndicales, où les membres des organisations 
ouvrières en tournée reçoivent une hospitalité gratuite ou à frais ré­
duits (1). En France, l'organisation de l'indemnité de route a moins d'am­
pleur, mais cette pratique touchante mérite de se développer : n'est-elle 
pas l'indice d'une solidarité réelle et se traduisant par d'effectifs sacri­
fices entre hommes d'une même profession et ne donne-t-elle pas au tra­
vail un peu de cette fluidité, de cette aptitude à circuler, dont l'absence 
est pour lui vis-à-vis du capital une cause si évidente d'in fériorité? (2) 

Il ne faut donc pas, à cause des excès de certaines boW'ses du travail, 
devenues des foyers d'anarchie, conclure que, théoriquement aptes à or­
ganiser le placement, les intéressés en seraient incapables pratiquement. 

D'ailleurs, leur action ne se traduit pas seulement par le placement 
pmement patronal ou par le placement purement ouvrier. L'expérience 
curieuse faite en Allemagne des " bureaux paritaires 11 va nous le dé­
montrer (3). 

JI faut entendre par là des organisations mixtes placées sous la sur­
veillance de l'autorité.et in ves ties même de la qualité d'é tahusse111ents 
publics. Ouvriers et patrons ont part à l'adminjstrntio11 du bureau; 
leurs délégués siègent èn nombre égal dans le comité dil'ecteur que pré­
·s ide un tiers désintéressé dans les con flits industriels. Les résultats ob­
tenus enAllemagne par ces bureaux,qi.Ji. fédér és les uns avec les autres, 
réalisaient en 1901 plus d'un million de placements, ont é té tels qu'on 
a plusieurs fois proposé de rendre obligato ire.po~r les communes la créa­
tion <l ' un bureau paritaire. Le succès de cette institutio11 11ous semble 
dépendre en grande partie du rôle qu'y joueront l'autorité publique et 
la personne chargée de présider les opérations du bureau comme arbitre 
départiteur des patrons et des ·ouvriers. Il faut que ·1_e contrôle de l'au­
torité publique et l ' in □ue nce du président se fassent suffisamment sentir 

(!) Ph. <l e Las Cases, L'assw·a,we contre le chô 111 age en Allemagne, 1 vol. 
Pans, 1906, p. 27. 

(2) En Angleterre, les 'l'rude-Un ions pratiquent l e t,·avelling loan system 
ou système <les prèls de voyage. Pour mettre les travailleurs à m ême de se 
déplacer vers les endroils où ils peuvent le mieux trouver un emploi, elles 
avancent à leurs membres . non à liLre de don, mais de prèt remboursable 
par. petites_ sommes, les f~·a is de voya9e: Le• Cig':''"':.ake,·s i,ue,-naliono.l 

• Umon a de pense de ce cbe1 plus de ~ millions depms 2::i ans . 
(3 Ph. de Las-Cases, Op. Git., p. 22 . 
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pour que l'ofli co de placement n'inspire défiancc_à personne et 11~ puJ-s, 
en aucun cas dcycnir aux mains du paltonat un 111strumc11t de prcssi~n 

ou de dominai ion. 
Ainsi le placement requiert-il, au moins -un embryon d'organ isation 

professionnelle : c'est une des tâches qui 11aturellcment rcrienl à l;i, r,ro. 
fession organisée ou en roie d'organisalio1~ 

V 

Remèdes préventüs. La Profession. Les Consommateurs, 
L'Etat. 

[' Cc scrail déjit un résultat forl apprécial.Jle, el, clans la réalité, loin 
d'ôlro alleinl,si chaque emploi disponible élaiL,grâce à une organisal\r,n 
mélhodiquc cl par conséquent professionnelle du placement, aussitôt 
rempli. Mais il supposer même qu'un Lei résullat fùt oblenu, le mal du 
\:hOmago serail loin d'êlrc guéri, puisqu'il resterait encore, suivant les 
circonslanccs, un nombre plus ou moins consiMrable de sans-lmail 
~épassant le nombre des travaux vacants. Et contre ce dé,ordre qn'une 
organisation mêmo parfaite du placement ne corrigerail pas, tout re­
mède prévcnlif doil-il êlre considéré comme inefficace? 

).,' illusion serai L ici de rechercher un remède unique. Est-il possiblt 
de pr6vcnir los crises générales qui jcllenl sur le paré des villes des mu!, 
liludcs d'ouvriers inoccupés? D'amortir l'elTel de ces transformations 
brusques qui enlôvonl au travailleur au profil de la machine ou du Ira• 
vailleur d'une aulre profession sa lâche habituelle? De mieux répartir 
les salariés en tro les professions el de diminuer celle masse de plus en 
plus compaclo do non-qualillés, grossie chaque jour par l'arrivée d'en· 
~anis, de femmes, de rieillards même, qui luttent pour la vie el par con· 
séqucnl pour lo tran,il? De mieux régler la dislril>ulion des tfiches,enlrc 
les diverses périodes cl saisons de l'année? Tout cela réclame le triple el 
incossan.t concours de la profession, celle société nécessaire, hier encore 
désorganisée, mais en plein cl douloureux travail de reriaissancc, de 
l'Etat consommateur qui, par son incurie ou sa prévoyance, précipite ou 
amortit les crisrs, des co nsommateurs prirés enlln, qui ont une puis-

• sance insoupçonnée cl une parl de responsabilité dans le mal social. 
Si la profession était organisée, il ne dépendrait pas de la lilierlé d'un 

seul ou do quelques-uns d'imprimer à l'industrie des nlluros irrégulières, 
de se livrer, pendant les périodes de prospérité aux exagération!\ d'une 
production inlense, el fatal ement supérieure aux besoins de la consom­
mation, d'augmen ter ou de diminuer à volonté, sans nuire préoccupa· 
lion que celle du lucre, le !'Ombre des ouvriers attachés à telle ou telle 
grande entreprise. Déjà l'enlmlc des producteu~s ré~liséc pnr lo moyon 
dn karlell, celle des entrepreneurs el des salariés dune même_ profes-
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. r le moyen du conlrat collecLir, onl sagement limité dans l'inlé-
s1on pa m,in cles membres de la profession, la possibilité pour chaque en-
rêl corn • • d I • t d 1 de produire sans lim1le, sans aucun souci e a ne c u en-
trepreneur . . I . E t é • 1 a"enls humains de la product10n qu'il emp ow. • nten eS-n • 
dcrnlllll < es " • d" t t . · montrent que, par des chemins plus ou moms 1rec s e 
cessaircs, qui . d . t· 

é b. cles obs tacles, la proression es t en vore e reconst1lu ron. 
rnalgr ,en . . ·1 . . 

· t·,on prorcssionnellc ne sernr t pas morns u l1 e pour allenue, L'orgamsa . . 
l d transformations que le progrès mécamquc ou quelque c1r-l'c!Te eces, . . , . 
l acciclentelle imposent à l'industrie et qm sonl pour 1 ouvrier, 

cons ance , , . • , C t . 
sous le régime individualiste, une causeà d

11 
épr~ut vd-~~ 1mml~I'lleets.d cr es 

.
1 

aurait être question de marquer espr1 rnven 10n e e pro-
·',r;s\~,:e limile, pas plus que de rouloir figer dans une immobilité impos­
;ible le.s besoins humains donl l'évolution constan~e entrain~ san~ cess_e 
l'industrie dans des voies nouvelles. Encore raul-11 que les rntére~s vi­
taux des agents humains de la production ne soient pas compromis ~ar 
des changemenls trop brusques et qu'une prévoyante organ1sat1011 
ache ménager les transitions nécessaires. 

s C'est encore Ill profession organisée qui assurerait une meilleure ré­
p_artilion des énergies produclrices. ~lie ra~èn~r~it _à la terre des bras 
qui lui sont .de plus én plus nécessaires et eclrurc1ra1l dans les grandes 
villes les rangs trop compacts de ces ouvriers non qualifiés, réputés bons 
;\ tout faire, mais aptes surtout à se faire les uns aux autres la plus dé­
sastreuse des concurrences. L'apprentissage serait remis en honneur ; 
ainsi chaque métier qualifié relrourerai t-il les forces et les concours 

-qui lui sonl nécessaires. La remme,dllns toutes les cironstances où il lui 
faudrait exercer µne profession, serait, elle aussi, spécialisée par I' ensei­
gnement technique dans .les travaux les mieux adaptés aux aptitudes de 
son sexe el ne fcruil plus dans les métiers masculins des intrusions égale­
ment fâcheuses aux travailleurs de? deux sexes. L'enfant ne concurren­
ceraï'l plus l'adulte, gràce à la pratique de l'apprentissage remise en 
honneur. Le vieillurd enfin, admis il la retraite dès 65 ans, n'aurait pas 
à chercher.dans un travail qui ne serait plus de son flge, la possibilité de 
vivre: de cc cher encore, le nombre de ceux qui détiennent des emplois 
rémunérateurs diminuerait pour le plus grand bien de tous. 

Un autre service que rendrait la profession réorganisée serait une meil­
leure distribution du travail entre les saisons, prér enant à la fois les pé­
riodes de surmenage et les mortes-saisons également déprimantes.Comme 
l'entente des grandes maisons de commerce cl de vente pourrait à cet 
égard modiller Lies habitudes qui ne s'expliquent que par la routine ou 
pur les égarements Ll'uno concunonce sans frein! •. 1 1 ' • •• • ! 1. ] :;-':) 

Il faut toutefois quo, pou1· la régularisation du travail dans les indus­
tries saisonni ilrrs, les u!Torts de la profession ne soient pas stérilisés par 
le numrnis \"Ouloir el l' égoïsme féroce des consommateurs. Ceux-ci no 
contriliuent quo trop par des exigences et des manières de faire naimenl 
inhunHüncs ü surmener d'abord, à priver do lrarail ensuite les travail ­
loms attachés aux industries qui subissent plus particulièrement la ty-
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rannie des achetern·s. 11 faut qu'ils ne soient plus les causes avruglcs et 
malfaisantes de maux qu'un peu de bon vouloir suffirait à prévenir. 
Quand même leur conscience n'aurait à cet, égard aucun manquement 
à, se reprocher, le souci du devoir social leur commanderait d'user du 
pouvoir incontestable que donnent le nombre et l'organisation pour im­
poser aux producteurs et aux vendew·s des pratiques qui préviennent le 
chômage et pour ·réserver leurs préférences collectives aux entrepre­
neurs qui garantissent à leur personnel la sécurité d'un travail continu. 

D'ailleurs le consommateur par excellence, c'est l'Etat. Son devoir 
n'est autre que celui des consommateurs privés, élargi : c'est de faire ses 
commandes de travail, non point, comme il en a pris la fâcheuse habi. 
tude, quand les chantiers et les ateliers sont en pleine activité, mais au 
contraire dans les périodes de ralentissement et de crise, 9ù il a toutes 
chances d'être servi mieux, plus vite et moins cher. L'Etat, comme 
aussi les villes et les autorités intermédiaires feront donc sagement de 
pratiquer ce que les Allemands appellent II l'ajournement du travail u, 
c'.est-à-dire la remise aux temps de morte-saison industrielle de tous les 
travaux publics qui n'ont pas un caractère d'w·gence. Cette méthode 
est bien préférable à l'organisation de ces travaux dits de chômage, dont 
nous parlerons tout à l'heure : travaux qui ne répondent par eux-mêmes 
à aucune nécessité, qu'on entreprend seulement pour donner de l'occu­
pation et_ du pain aux sans-travail et qui ne sont en définitive qi.t'uue 
forme de l'assistance. 

Ainsi, tous les remèdes - et ils sont nombreux, - qui sont susceptibles 
de prévenir le chômage se ramènent en définitive à l'action de la pro­
fession réorganisée, aidée par la puissance publique, secondée par l'ini­
tiative privée. Qu'il s'agisse de réduire au minimum la vacance des em­
plois disponibles, c'est la profession, qui avec les subsides et sous le con­
trôle de l'autorité publique, est le plus apte à réaliser le placement. Qu'il 

• s'agisse d'un progrès plus difficile à atteindre, ramener l'équilibre entre 
le nombre des emplois et celui des travaiJJeurs, c'est encore la profes­
sion qui peut le plus ëfficacement y concourÎI'. L'Etat doit l'y aider, en 
devenant le modèle des consommateurs et il n'est pas de personnalité, 
si modeste soit-elle, qui ne puisse y contribuer en apportant dans ses 
achats une préoccupation morale et sociale. 

Mais cette transformation ne sera pas l'œuvre d'un jour.En attendant, 
les victimes du chômage demandent une protection que la société ne peut 
pas leur refuser. Quand même les progrès que nous avons réclamés 
seraient réalisés, n'y aura-t-il pas toujours une marge plus ou moins 
grande de sans-travail? Il faut donc se préoccuper, en même temps que 
des remèdes préventifs, des remèdes réparateurs, de ceux qui n'empê­
chent pas la funeste interruption du travail, mais qui en adoucissent ou 
en col'l'igent les eliets. 
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VI 

La Réparation du Chômage, Assistance, Epargne, 

Assurance. 

Le premier mode de réparation ou, pour parler plus exactement, d'at­
ténuation auquel on ait songé, n'est autre que l'assistance. Les maux 
inhérents au chômage, les souffrances qu'il entraine pour l'ouvrier et sa 
famille ne pouvaient laisser la société indifférente: contre un fléau que 
l'opinion publique aurait volontiers qualifié d'inévitable, on a utilisé les 
ressources de la bienfaisance. Cette façon de faire s'expliquait d'auta nt 
mieux que parmi les chômeur.s il y a une masse flottante d' incapables, 
de faibles, <l'infirmes qui sont les clients ordfoaires de l'assistance : 
n'était-ce pas à elle d'intervenir? Elle s'est donc efforcée, et c'est ce 
qu'elle fait tous les jours, d'ouvrir aussi largement que possible aux 
chômeurs les portes des Bureaux de Bienfaisance, des Fourneaux écono­
miques et des établissements hospitaliers. 

Mais, bien vite, l'assistance des sans-travail a pris une forme slli 
generis: puisque c'est l'occupation qui leur manque, et que l' impossibi­
lité de vivre n'est pow· eux que la résultante d' une autre impossibilité, 
celle de travaiJJer, pow-quoi la bienfaisance ne s' ingénierait-elle pas à 
leur fournir le b'avail absent? Ainsi l'assistance par le travail a-t-elle 
pris corps. Une influence hautement moralisah·ice y a pru u attachée : 
le travail n'est-il pas un ressort d'énergie, un frein salutaire contre le vice? 
L'oisiveté, au contraire, déprime les courages, avilit les cru·actères, con­
duit aux pires enb·ainements: il faut donc occuper les sans-h·avail et 
ne pas leur faii-e perdre l'habitude et le besoin salutaire du labew- quoti­
dien. A ce souci de moralisation s'est mêlée à certains moments une 
préoc_cupation de justice : l'individu n'a-t-il pas le droit de vivre, e:t par 
conséquent de travailler? Si la possibilité de lrnvailler lui est enJevée, 
n'est-il pas lésé dans une des prérogatives inaliénables de l'être humain 
et la société n'a-t-elle pas l' impérieux devoù· de lui rendre au _plus tôt 
l'exercice de son droit? C'est ainsi que les Constituants de t84.8 ont pro­
clamé le droit au travail. L'institution des a teliers nationaux lem parut 
êb·e la conséquence logique du principe, mais on sait quelle fut l' issue 
clouloW'euse de l'expérience. Ce n'était pas d'ailleurs la première fois, et 
ce ne devait pas êlJ•e la dernière, que l'essai était tenté d'ateliers ou de 
chantiers publics, destinés à occuper et à now·ru· les sans-b·avail. Nous 
devrions, à en croù·e Plutarque, Je Parthénon, les Propylées et le tem­
ple d'Eleusis au désù· qu'aurait eu Périclès, non seulement de prOCW'er 
aux Athéniens une gloire éternelle dans l'avenir, mais de foW'nir une oc­
cupation aux prolétaires sans emploi du Péloponèse. A l'époque contem­
poraine, l'échec sinistre des ateliers nationaux de '1 84.8 n'a pas em pêché 
la plupart des pays d'organiser officiellement, mais sm· des bases plus 
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rannie des acheteurs. li faut qu'ils ne soient plus les causes avrugles et 
malfaisantes de maux qu'un peu de bon vouloir suffirait à prévenir. 
Quand même leur conscience n'aurait à cet,égard aucun manquement 
à. se reprocher, le souci du devoir social leur commanderait d'user du 
pouvoir incontestable que donnent Je nombre et l'organisation pour im­
poser aux producteurs et aux vendeurs des pratiques qui préviennent le 
chômage et pour ·réserver leurs préférences collectives aux entrepre­
neurs qui garantissent à lem personnel la sécurité d'un travail continu. 

D'ailleurs le consommateur par excellence, c'est l'Etat. Son devoir 
n'est autre que celui des consommateurs privés, élargi : c'est de faire ses 
commandes de travail, non point, comme il en a pris la fâcheuse habi• 
tude, quand les chantiers et les ateliers sont en pleine activité, mais au , 
contraire dans les périodes de ralentissement et de crise, 9ù il a toutes 
chances d'être servi mieux, plus vite et moins cher. L'Etat, comme 
aussi les villes et les autorités intermédiaires feront donc sagement de 
pratiquer ce que les Allemands appellent " l'ajoumement du travail •, 
c'.est-à-dire la remise aux temps de morte-saison industrielle de tous les 
travaux publics qui n'ont pas un caractère d'w•gence. Cette méthode 
est bien préférable à l'organisation de ces travaux dits de chômage, dont 
nous parlerons tout à l'heure : tl'avaux qui ne répondent par eux-mêmes 
à aucune nécessité, qu'on entreprend seulement pom donner de l'occu­
pation et du pain aux sans-travail et qui ne sont en définitive qu'une 
forme de l'assistance. 

Ainsi, tous les remèdes - et ils sont nombreux, - qui sont susceptibles 
de prévenir le chômage se ramènent en définitive à l'action de la pro­
fession réorganisée, aidée par la puissance publique, secondée par l'ini­
tiative privée. Qu'il s'agisse de réduire au mirumum la vacance des em­
plois disponibles, c'est la profession, qru avec les subsides et sous le con­
frôle de l'autoi•ité publique, est le plus apte à réaliser Je placement. Qu'il 

• s'agisse d'un progrès plus difficile à atteindre, ramener l'équilibre entre 
le nombre des emplois et celui des travailleu1·s, c'est encore la profes­
sion qui peut le plus ëfficacemen t y concourir. L'Etat doit l'y aider, en 
devenant le modèle des consommateurs et il n'est pas de personnalité, 
si modeste soit-elle, qui ne puisse y contribuer en apportant dans ses 
achats une préoccupation morale et sociale. 

Mais cette transformation ne sera pas l'œuvre d'un jour.En attendant, 
les victimes du chômage demandent une protection que la société ne peut 
pas leur refuser. Quand même les progrès que nous avons réclamés 
seraient réalisés, n'y aura-t-il pas toujours une marge plus ou moins 
grande de sans-travail? n faut donc se préoccuper, en même temps que 
des remèdes préventifs, des remèdes réparateurs, de ceux qui n'empê­
chent pas la funeste interruption du travail, mais qui en adoucissent ou 
en corrigent les effets. 
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VI 

La Réparation du Chômage. Assistance, Epargne, 

Assurance. 

Le premier mode de réparation ou, pour parler plus exactement, d'at­
ténuation auquel on ait songé, n'est autre que l'assistance. Les maux 
inhérents au chômage,les souffrances qu'il entraîne pour l'ouvrier et sa 
famille ne pouvaient laisser la société indifférente: contre un fléau que 
l'opinion publique aurait volontiers qualifié d'inévitable, on a utilisé les 
ressolll'ces de la bienfaisance. Cette façon de faire s'expliquait d'autant 
mieux que parmi les chômeur:; il y a une masse flottante d'incapables, 
de faibles, <l'infirmes qui sont les clients ordinaires de l'assistance : 
n'était-ce pas à elle d'intervenir? Elle s'est donc efforcée, et c'est ce 
qu'elle fait tous les joms, d'ouvrir aussi largement que possible aux 
chômeW's les portes des Bureaux de Bienfaisance, des Fourneaux écono­
miques et des établissements hospitaliers. 

Mais, bien vite, l'assistance des sans-travail a pris une forme sui 
generis: puisque c'est l'occupation qui leur manque, et que l'impossibi­
lité de vivre n'est pour eux que la résultante d'une aub·e impossibilité, 
celle de travailler, pourquoi la bienfaisance ne s'ingénierait-elle pas à 
leur fou!'llir le travail absent? Ainsi l'assistance par 1e b·avail a-t-elle 
pris corps. Une inüuenc~_.hautement morafüatrice y a parn attachée: 
le travail n'est-il pas un ressort d'énergie, un frein salutaire contre le vice? 
L'oisiveté, au contraire, déprime les courages, avilit les caractères, con­
duit aux pires entraînements : il faut donc occuper les sans-b·avail et 
ne pas leur faire perdre l'habitude et le besoin salutaire du labeur quoti­
dien. A ce souci de moralisation s'est mêlée à certains moments une 
préoccupation de justice : l'individu n'a-t-il pas le droit de vivre, et par 
conséquent de travailler? Si la possibilité de lTavailler lui est enlevée, 
n'est-il pas lésé dans une des prérogatives inaliénables de l'être humain 
et la société n'a-t-elle pas l'impérieux devoir de lui rendre au _plus tôt 
l'exercice de son droit? C'est ainsi que les Constituants de -18~8 ont pro­
clamé le droit au b·avail. L'institution des ateliers nationaux leur parut 
êb·e la conséquence logique du principe, mais on sait quelle fut l'issue 
douloureuse de l'expérience. Ce n'était pas d'ailleurs la première fois, et 
ce ne devait pas êb·e la dernière, que l'essai était tenté d'ateliers ou de 
chantiers publics, destinés à occuper et à nolll'rir les sans-b·avail. Nous 
devrions, à en croire Plutarque, Je Parthénon, les Propylées et le tem­
ple d'Eleusis au désir qu'amait eu Périclès, non seulement de procurer 
aux Athéniens une gloire éternelle dans l'avenir, mais de fournir une oc­
cupation aux prolétaires sans emploi du Péloponèse. A l'époque contem­
poraine, l'échec sinisb·e des ateliers nationaux de 18~8 n'a pas empêché 
la plupart des pays d'organiser officiellement, mais sur des bases plus 
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modestes, l'assistance par le travail. La Hollande et l'Allemagne ont 
leurs colonies agraires qui attirent aux champs un certain nombre de 
chômeurs, notamment les libérés sans travail. L'Angleterre, en dehors 
des workhouses, plus particulièrement destinés aux professionnels de la 
mendicité et aux vagabonds, fait exécuter par les chômeurs des travaux 
d'utilité publique et en envoie quelques-uns dans des colonies agraires. 
En France, des travaux d'assistance contre le chômage sont entrepris 
chaque année dans un grand nombre de communes : ils ont coûté 
2.048.000 francs en 19.04, 1.939.000 francs en 1906, non compris ceux de 
la ville de Paris, qui entretient en outre la colonie agricole de Chalmelle 
(Marne). 

D'autre part, quelques œuvres d'assistance par le Ü'avail sont entre­
tenues en France et à l'étranger avec un succès relatif, par la charité 
privée., moins peut-être en tant que remède au mal économique du 

. chômage, que comme moyen de relèvement moral pour certaines exis­
tences brisées. 

En somme, l'assistance par le travail n'a pu et ne pouvait donner que 
d'assez médiocres résultats. Les travaux vraiment utiles que l'autorité 
publique pourra offrir aux chômeurs seront toujours assez limités, à 
moins qu'elle n'ait pris soin de pratiquer ce que nous appelions tout à 
l'heure l'ajournement du travai~ arbeitsPerchiserrmg; .quant aux travaux 
superflus, ils constituent une aumône dissimulée, un fardeau bien vite ex­
cessif pour les finances publiques. Tout ce qu'on pent concéder c1est qu'en 
cas de détresse exceptionnelle, l'autorité fasse exécuter avec prudence 
quelques travaux dans les centres particulièrement éprouvés. Les œuvres 
d'assistance privée par le travail constituent un remède encore plus li­
mité; car, ou bien elles sont trop dispendieuses si le travail produit peu 
ou point, ou bien elles concurrencent fâcheusement l'industrie libre si 
l'entrepreneur parvient à couvrir ses frais, et, dans ce cas, loin d'enrayer 
la crise, entraînent un résultat inverse. 

L'épargne ne serait-elle pas, tout au moins pour les travailleurs en 
pleine possession de leurs forces, un remède meilleur? Certains l'ont pensé 
et il n'y a pas bien longtemps qu'au Conseil supérieur du travail, un re­
présentant du haut patronat français disait: u Il y a une institution qui 
fonctionne dans tout pays civilisé, qui est une vraie caisse d'assurance 
contre le chômage, c'est la caisse d'épargne. » (1). Un publiciste alle­
mand, Schanz, a même préconisé Pépargne obligatoire : tous les salariés 
seraient tenus de ,erser périodiquement des sommes qui s'accumule• 
raient sous leur nom par les soins de l'administration des postes et qui 
n~ pourraient être retirées qu'en cas de chômage. Le jeu des intérêts et 
les subventions patronales majoreraient les versements individuels. 

Mais ni l'épargne individuelle facultative, ni même l'épargne obliga­
. toire n'est une solution ; Je chômage frappe en effet non pas des indivi-

(1) M. Isaac. Session du Conseil Supérieur 1'rmil, 1904. 
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dus isolés, mais des masses formées d'êtres solidaires les uns des autres 
dans l'épreuve: c'est donc un remède, non pas individuel, mais social, 
qui est requis. Si, en outre, c'est une vraie réparation qu'on cherche, 
si c'est la justice lésée par le chômage et ses conséquences qu'on veut ré­
tablir, ne faut-il pas que les auteurs responsables du dommage causé, 
participent; autant qu'il est en leur pouvoir, à la réparation? or la pré­
voyance individuelle, fût-elle rendue obligatoire, n'est pas le fait des res­
ponsables. L'assurance mutuelle, au contraire, permet de faire peser, 
au m~ins partiellement, sur ceux-ci le fardeau de la réparation et en ou­
tr~ de solidariser les victimes dans le remède comme dans l'épreuve. 

L'assuranc,e contre le chômage apparaît donc à priori comme le meil­
leur mode de réparation de ce risque. Mais est-elle pratiquée? De l'expé­
rience faite et des principes chers à l'école sociale catholique est-il pos­
iiible de tirer quelques conclusions? C'est ce qui nous reste à dire . 

VII 

Difficultés . de !'Assurance-Chômage. 
Diverses or!Janisations de fait. 

L'assurance,est une garantie contre le dommage résultant de certains 
risques menaçants pour la vie et les biens. Or parmi les risques inhérents 
à toute condition humaine, il faut mettre à part ceux qui menacent d'at­
teindre les salariés dans leur personne, dll,ns l'activité laborieuse qui les 
fait vivre : accidents, maladies, invalidité, vieillesse, décès, chômage. 
Certaini; de ces risques menacent sans doute tous les autres hommes, 
lllais étant donné, que pour le salarié, sa seule richesse c'est sa personne, 
sa seule ressource son travail, toutes ces éventualités interruptives du 
labeur .vital appellent un régime d'assurances appropriées. 

Tout régi~e d'assurance suppose le paiement de primes régulières 
et comme contre-partie le droit à une indemnité en ·cas de survenance du 
risqùe.redouté: ces deux modalités sont communes aux contrats d'assu­
rance que passent les particuliers avec les Sociétés capitalistes dites d'as­
surance (contre l'incendie par exemple), et au fonctionnement des assu­
rances dites sociales ou encore ouvrières. Mais ce qui difîé~encie profon­
dément celles-ci des assurances financières ou capitalistes c'est qu'elles 
requièrent, pour le versement des primes et l'allocation des indemnités 
dues aux sinistrés, un organe sui generis, dégagé de toute espèce de préoc­
<\Upation lucrative, adopté comme le centre naturel des solidarités qui 
.unissent entre eux les assurés, placé par l'Etat dans la sphère du droit 
public, c.ontrôlé par lui et bénéficiant même de ses subsides. Quel sera 
l'organe le-mieux qualifié? Question particulièrement délicate pour le 
risque que nous étudions. . 

Cè n'est pas la seule difficulté qu~ rencon,tre en fait l'qrganisation d~ 
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l'assurance conlre le chümagc involonl:iÎl'e. Il s'agit d'un risque ')Ui, ~ 

la difTérence de la maladie, de l'accident, de l' i11rnlidilé, de la vieillc;sc, 
de la mort , ne frappe pas une victime à la fois, il csL dans sa naluro de 
frapper par grands coups cl en masse Lous les 011,Ticr.; d'une même usine, 
lonl un corps de métier, lonlc l' industrie d'u n p:iys. Or, jusqu'à présent 
dans les assurances pratiquées aYcc succès, la modicité du sacrifice indi. 
Yiduel réclamé de chaque intéressé ~eposail sur la présomption généra. 
lcmcnt fondée que tous ne seraient pas frappés en même lcmps. En ma. 
lièrc <le chômage n'est-te pas plutôt la présomption contraire donl il est 
prudent de s'inspirer? Si l'on ajoule que la nature du risque à assurer 
prêle à la fraude, puisqu'aucun signe ne dislingue Je chôr:ncur involon. 
taire de celui qui ne ycul pas travailler ; que l'inlensilé du chômage 
étanl très variable d' une profession à une autre il importe que le laux 
des primes soit adapté aux nécessités profcssionncJics de chaque métier 
on au~a indiqué à peu prês les difficultés sérieuses que comporte l'assu­
ran ce -chômage. 

Esl-ce à dire que rien n' a été fait? Cc serait injuste, quoique les pre­
miers résultats à enregistrer soient d'assez faible importance, si on les 
compare aux progrès plus considérables déjà réalisés pour la lriplc assu. 
rance maladie, accidents, vieillesse, invalidité. 

On peul nolcr d'abord dans quelques fabriques, surtou t en Allemagne, 
des caisses de chômage alimentées exclusivement par subventions des 
patrons et gérées par eux. Le cas est lrop exceptionnel pour pouvgir 
être proposé comme une solution. La gestion des patrons seuls soulève­
rait d'ailleurs des réserves . 

. ·\illcurs - el cet cfTorl mérite d'être souligné - des caisses ont été 
instituées par les ouniers eux-mêmes soit sur la base simplement mutua­
liste et inlcr-professionncllc,soil sur la base syndicale et professionnelle. 
En Anglctcrre,ce mouvcmenl a pris dans plusieurs grandes Trade-Unions 
une véritable envergure el marque l'efTorl le plus considérable qui ail 
élé jusqu'à présent réalisé pour instituer l'assurance contre le chômage. 
C'est ainsi qu'on évalue à 800.000 le nombre des syndiqués anglais assu­
rés conlre le chômage. Le succès oblenu à cet égard par les Trade-Unions 
lient en grande parlie aux colisalions élevées qu'cJies réussissenl à faire 
payer à leurs membres: clics consacrent d'ailleurs à l'assurance-chô­
mage près d'un quart du budget de leurs dépenses el procurent des in­
demnités de chômage qui ne sont pas inférieures à 18 fr. 75 par semaine. 
De même en Allemagne, un ccrlain nombre de syndicats ont organisé 
l'assurance-chôll!agc cl le viaticum. En France, il y a eu clTorl parallèle 
d'un petit nombre de syndicats (1 ), et d'un petit nombre de sociétés de 
secours mutuels, .celles -ci comme ceux-là pouvant en vertu du slalul 
juridique qui les régit instituer au profil de leurs membres l'assurance-

(1) On peut signaler en Provence la ca_isse do chômage corpora_tivc fond~e 
en 1902 par les menuisiers d'Aix, L'ouvrier verse 1 franc par mois et reçoit 
1 fr. 50 par jour lorsqu'il est chômeur. 

..:-
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chômage. La caisse de chûm age de la Fédération clr, Livre est une des 
plus caraclérisliqu cs. L' ensemble des caisses de chômage établies dan_s· 
noire pays par l' inilia tive ouvrière ne cons titue pas, il faut le reconnru­
trc, un groupe bien imporla11l, puisqu'en 1905, 1,7 caisses seulement par­
ticipaicnl aux subventions de l'E tat el Ycrsaicnl l6ï.ï•l3 fr. d' indem­
nilés ; en 1906, 64 caisses participaient à ces mêmes subven_lions et ver­
saient à leurs membres 2·1S.!i88 francs d'indcmnilés· ; enfin, en 1907, 90 
caisses rcceYaicnL un éta l à remplir el 1,0 d'entre elles seulement pre­
naient une part au x subYenlions publiques. 

Mais l'Etat cl les municipalilés ne peuvent-ils pas concourir à l'orga­
nisalion de l'assurance-chômage? Nous avons parlé de subventions : 
c'est en clTel la form e qu 'a prise _chez nous l'intervention de l'aulorité 
publique. L'Etat, depuis la loi du 22 anil 1905, qui lui en fail une obli­
galion, inscrit chaque année un crédit de 110.000 francs à litre de sub­
ventions aux caisses de chômage, mais il esl peu réconforlanl de consta­
ter que ce crédit modeste csl loin d'êlre épuisé, puisqu'en 1906, t,2.l,95 
fra11cs (moins de la moilié) onl été distribués (1). 

Si l'organisation de caisses de chômage gérées par lui n'a pas jusqu'à 
présen t lenlé l'Elal, l'expérience a élé faite au contraire par les muni­
cipalités. Opérant sur un champ plus reslreinl, où le contrôle esl plus 
facile, l'aulorité communale s'est efTorcée, dans divers milieux, el sous 
diverses formes, de promouvoir cl d'administrer eJle-mêmc l'assu.rance­
chômage. Sainl-Gall faisail même en 1893 l'essai d'une assurance obliga­
toire pour Lous les ounicrs touchan I un sala~e supérieur à 5 fran cs ; 
mais l'expérience n'a pu se prolonger que pendant deux ans, la caisse 
n'étant parvenue à tou cher dès la seconde année qu'une somme de cot i­
sations sensiblemenl inférieure à celle des indemnités à verser.(2). Berne, 
Bâle, Cologne ont fondé des caisses de chômage facullalives, donl le 
rayonnement esl assez limité; ces caisses recrulenl surtout leur clien­
tèle dans les professions soumises au chômage saisonnier et ne· !ont sup­
porter aux assurés qu'une faible parl du fardeau de l'assurance. ~n-
1retenues par la commune cl par des colisalions de membres honoraires 
elles ont plutôl le caractère d'œuvres de bienfaisance. 

En France c'est sous forme de subvcnlions que s'es t jusqu'ici lraduit 
l'inlérêl des municipalilés et des ~épartemenls à l'égard de l'assurance­
chômagc. Pour l'aunée ·t90i, vingt-huit conseils mun icipaux répartis 
dans vingt déparlemenls ont inscril daus leur budget des subventions 
aux caisses d~ chômage. Ces crédits, malheureusement, pas plus que ceux 
de l'Etat ne sonl épuisés, puisque 36.096 francs, en 1905, 34,453 fr. en 
1906 onl élé distribués, soit 65 % en 1905 el 48, 7 °lo en 1906 des subven­
tions volées par les départements et par les communes. 

(1) Los caisses de chômage n'ont droit aux subventions administratives que 
si e!lca ont un scrdco do placement pour leurs mcmures . 

(2J Lo• ouvriers qualifies , pou exposés au chômago, ne voulaient plus payer 
pour Ica tra1•aillours nou 11uali!iés, man<l!uvrcs, tàcherons qui chôm aient rëgu­
lifrcmont et longuomcnt tous les hivers. 
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Ce qu'il est ,très intéressant de constater, c'est que de plus en plus, les 
communes françaises qui allouent des subventions aux caisses de chô­
mage, tendent à adopter pour la distribution de ces subventions un sys­
teme ingénieux pratiqué en Belgique sous le nom de régime gantois._ C'est 
la ville de Gand qui fut en elîet l'initiatrice du système que se.sont ap­
proprié depuis _d'autres villes belgef\ ... notamment Anvers et Liège. 

Voici en quoi il consiste (1 ). Par des subventions inscrites au budget 
municipal la ville de Gand a institué un fonds communal d'assurance 
conh'e le chômage. Toutes les associations d'employés et d'ouvriers, syn­
dicales ou mutuelles, qui possèdent une caisse de chômage ont droit de 
participer à ce fonds communal. Les subventions servent exclusivement 
à majore1· les indemnités versées par ces associations à leurs adhérents. 
Cette règle est le trait caractéristique du système gantois. Elle tend à 
assurer la meilleure utilisation possible des subsides communaux. La 
gestion du fonds communal est assurée par un comité de dix membres, 
dont cinq délégués des Associations ouvrières choisis par la municipa­
lité. 34 associations, avec près de 20.000 membres sont aujourd'hui rat­
tachées au fonds communal, dont la gestion financière a été très satisfai­
sante. Le taux de la majol'ation allouée a varié de 30 à 100 % de l'indem­
nité versée par la Caisse ouvl'ière avec un ma..~mum de O fr.75 par jour 
pendant la pél'iode .de' '1903 à 1906. La subvention annuelle du conseil 
municipal de Gand a été portée à 20.000 francs. 

Un certain nombre de villes françaises ont, avec des modalités diverses, 
imité le système gantois. C'est ce qu'a fait notamment Roubaix qui ins­
tituait en 1908 un fonds municipal contre le chômage involontaire (2). 
Les statuts de la nouvelle insti tu tian consacrent la règle fondamen~e 
posée à Gand : " le fonds municipal, dit l'article 4, encouragera la pré­
voyance en majorant les indemnités d'assurance allouées par les asso­
ciations d'employés et d'ouvriel's à leul's membres sans b'avaib .L'art. 5 

-ajoute que " les indemnités de chômage ne pourront être majorées de 
plus de 100 % ni ètl'e portées en compte à un même membre pour plus 
de soixante jours par an, ni pour plus de 1 franc par jour. "Une subven­
tion de 5.000 francs du Conseil municipal a été le premier aliment du 
nouveau fonds communal, mais les difîérents gl'Oupemenls patronaux 
du commerce et de l'industl'ie de la ville ont alloué de leur côté une pre­
mière allocation de 20.000 francs, ce qui a permis à l'administration mu­
nicipale de Roubaix de dire que « la somme mise à la disposition des 
associations affiliées atteignait du premier coup le ch.ifirè le plus élevé 
consacré par les plus grandes villes de France et de l'étranger aux insti­
tutions similaires "· Disons enfin que la gestion du fonds est assurée 

(1) V. l'inufressant livre du prèsictent du fonds de chômage gantois, 
;\J. Louis Variez, Le., fo,·mes 110 «vcl/e.s de l'a,,m·a,.oe oo7'tre la cMmag,, l vol, 
Paris, Rousseau, 1903. 

(~) V, le rapport au Conseil JUunicipal de hl. Edouard Roussel, adjoint au 
JllUll'e, 
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par un Comité composé comme suit: trois délégués nommés par le con­
seil municipal, deux délégués du Conseil des prud'hommes nommés l'un 
par les prctd'hommes patrons, l'autre par les prud'hommes ouvriers, 
deux délégués de la Chambre de commerce, deux délégués du Tribunal 
de commerce, enfin six membres délégués par les Associations affiliées. 
Le texte ajoute que« pour la mise .en route, les Associations de secours 
mutuels contre le chômage n'étant pas encore constituées en nombre 
suffisant dans notre ville, les Présidents des deux Unions de Sociétés de 
secours mutuel~ et le Président de la Société « !'Employé "feront dési­
gner ces six délégués par leurs groupements "· Cette disposition transi­
toire est significative car elle montre que les créateurs du fonds roubai­
sien de chômage, sans exclure du bénéfice des majorations les caisses syn­
dicales et professionnelles, donnent la préférenee pour la gestion du 
Fonds communal aux g1·oupements mutualistes et interprofessionnels. 

Les fondateurs de la Caisse municipale de chômage créée récemment 
à Calais réservent au contraire les subventions du fonds communal : 
-1 ° aux caisses de chômage syndicales ; 2° aux caisses composées de mem­
bres exerçant la même profession, des métiers similaires ou des profes­
sions connexes. La gestion du fonds communal est confiée à une com­
mission formée de trois membres du Conseil municipal et d'un membre 
choisi par chaque caisse participante. 

VIII 

Conclusions : la vraie base et l'organe désirable 
de l'assurance-chômage. 

Tel a été Je tableau raccow·ci de ce qui a été tenté ou réalisé jusqu'ici 
dans Je champ immense de l'assw·ance-chômage. Ce n'est à vrai dire 
qu'une portion infime de l'œuvre à accomplir qui est en voie de réalisa­
tion. 

Que reste-t-il à entreprendre pour que la justice soit satisfaite? 
C'est une des idées maîtresses de l'Ecole sociale catholique que la 

juste rémunération du salarié, requise par les exigences de la vie, com­
prend une part-afférente à l'acquittement des charges quotidiennes du 

0 

ménage et une part afférente à la formation d'une réserve destinée à 
pourvoir aux besoins précités, en cas d'interruption involontaire du n·a­
v~il, notamment en cas de chômage. Un organe collectif est indispensa­
ble pour recevoir la portion du salaire qu'il importe de mettre en rése1·ve 
pour faire face au risque de chômage, autant que la profession comporte 
ce risque, et pour garantir les créances des chômeurs involontaires. 

Quel sera l'organe le mieux qualifié pour remplir cette fonction? In­
contestablement un organisme professionnel, plutôt qu'une association 
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simplement mutualiste ou inter-professionnelle. Plusieurs raisons dic­
tent cette préférence. Qui garantira le mieux le fonds d'assm'ance contre 
la fraude des chômeurs vol on ta.ires? .Qui réussira le mieux à fixer le jusle 
taux des primes qui doit dépendre de l'intensité variable du chômage 
suivant les professions (1) ? Qui organisera le mieux le placement et le 
c,iaticwn qui sont les .compléments nécess·aires et normaux de l'assurance. 
chômage? C'est la profession. Et puisque c'est elle aussi ~ peut le mieux 
prévenir le chômage, c'est elle qui sera mieux placée pour en régler la 
réparation. • 

. Ceci ne veut pas dire que l'autorité publique, Etat ou municipalité, 
n'aura qu'à se désintéresser du chômage. TI est bon, au contraire qu'elle 
contribue à l'assurance de ce risque si onéreux. La ville pourra donc, en 
s'inspirant de certaines parties du système gantois, créer un fonds com­
munal qui répartira des majorations entre les caisses locales et profes­
sionnelles de chômage. Mais il importera de ne pas oublier que si le Tré­
sor public intervient pour alimenter les caisses de chômage et les mettre • 
en mesure de mieu:X fonctionner, sa contribution est moins un secours à 
la classe ouvrière qu'une subvention aux employeurs réduits, à cause de 
la concurrence, à ne payer qu'incomplètement ce salaire vital qui em­
brasse la charge de l'assurance contre les risques professionnels : aussi 
les salariés doivent-ils avoir part à la gestion des fonds commnnimx 
d'assurance. 

Reste à savoir si une caisse de chômage devrait fonctionner dans tou­
tes les professions et si la consolidation d'une partie du salaire pour faire 
face à cette charge devrait être de rigueur pour tous les salariés. Il nous 
semble que ce serait ici à la profession seule qu'il devrait appartenir de 
décider si elle comporte ou non des rjgques de chômage, et si en consé­
quence elle entend ou non appliquer à ses membres l'obligation de l'as­
surance. Ceux qui ont suivi attentivement la discussion devant la Cham­
bre des députés du projet de loi sur les retraites ouvrières n'ont pas ou­
blié que M. de Gailhard-Bancel avait émis le voeu qu'il dépendît du choix 
de la profession de poser ou non pour ses membres le principe de l'obli­
gation de l'assurance. Si en matière de retraites,· c'est-à-dire de risques 
qui sont les mêmes polll' toutes les professions, on comprendrait peu que 
la solution fût laissée aux préférences de chacune d'elles, il semble au 

(1) Il nous a paru .que ces caisses (les caisses de chômage) formées enh·e 
personnes de même profession présentaient le maximum de chances de succès 
et de garantie de contrôle. Les risques de chômage varient beaucoup avec les 
professions ; dans tel mé1ier, les ouvriers sont exposés périodiquement iJ. de 
longues mortes-saisons. Les salaires varient également beaucoup de métier à 
métier. Il est donc difficile dans les caisses formées de personnes appartenant 
à des professions difl:ërentes, d'établir d'une façon équitable, la cotisation iJ. 
réclamer à chacun des membres et le chiffre de secours auquel il aura droit. 
En outre, les caisses professionnelles sont mieux placées quo les autres pour 
contrôler les chômeurs et assurer leur placement. 11 l{apport adressé au Pré­
sident de la République à l'occasion du décret du 9 septembre 1905. 
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contraire que, pour l'assurance-chômage, il faille reprendre la pensée in­
téressante de M. de Gailhard-Bancel. 

Certaines professions comportent des risques de chômage, d'autres ne 
les connaissent point; c'est aux corps autorisés de la profession à le 
consts1-ter loyalemen.t sous le contrôle des pouvoirs publics, et, si le ris4ue 
existe, à créer les organes nécessaires pour rendre l'assurance effective. 

On voit par là tout ce qui reste à faire, en face 
1

de ce fléau du chômage, 
suite natUl'elle d'un régime de concurrence sans frein, pour que la réalité 
soit moins éloignée de ce que réclament le souci chrétien de la dignité 
humaine et l'idéal d'une justice mieux assurée. 



La Crise de I' Apprentissage 

et la Réfonne de 

l'Enseigne111ent professionnel 

Oours d·e M. E. MARTIN SAINT-LÉON. 

MONSEIGNEUR (1), 
MESSIEURS, 

Au cours des deux premières Semaines Sociales (Lyon, 1904, et Or­
léans, 1905), il m'a été donné - quelques-uns d'entre vous en ont peut­
être conservé le souvenir - d'étudier la question tout à la fois si gTave 
et si actuelle de l'organisation professionnelle du travail. J'ai tenté alors 
de mont~er comment une évolution irrésistible parce qu'elle est naturelle 
s'accomplit en ce moment même sous no-s yeux et détermine la forma­
tion d'institutions organiques représentatives des droits et des inté­
rêts du travail. L'an passé encore, à Amiens, nous découvrions ensemble 
au travers même de cette déviation si dangereuse de l'idée corporative 
qui s'appelle le syndicalisme révolutionnaire, une confirmation écla­
tante des prévisions et des enseignements de l'école sociale catholique, 
je veux dire la démonstration de la puissance de l'idée syndicale et de 
la nécessité d'utiliser cette grande force d'où peuvent nous venir, selon 
l'orientation qui lui sera donnée, ou les pires cataclysmes ou la régéné­
ration et le ·salut. 

Mais cette année, ce n'est plus de l'organisation du travail que nous 
devons nous occuper, c'est de sa préparation. Il ne suffit pas en effet, 
d'organiser le travail, il faut encore protéger sa formation. Il en est du 
travail dans une société civilisée et raffinée telle que la nôtre comme de 
ces arbustes délicats qui ne grandissent, ne prospèrent, ne donnent des 
fleurs et des fruits que si un jardinier expérimenté les a plantés dans 
. un terrain favorable suffisamment exposé au soleil et abrité des vents, 
puis a pris soin de les arroser matin et soir jusqu'à ce qu'ils aient acquis 
la vitalité qui leur assurera une existence indépendante. De même pour for­
mer un ouvrier ou un cultivateur, il ne suffit pas de mettre dans la main 

(1) Mgr Bonnefoy, archevêque d'Aix, honorait de sa presence la conference 
de M. Martin Saint-Léon. 
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du premier venu un outil ou un instrument si, dès l'adolescence,.alors que 
l'intelligence est plus flexible et le corps plus souple, on n'a commencé 
à former l'enfant à sa· tâche future, à l'initier par une éducation conti­
nue de toutes ses facultés physiques et morales ~ la connaissance et à la 
pratique de son métier, à développer chez lui des aptitudes particulières, 
à faire de lui non pas certes un outil humain, mais un agent supérieure­
ment doué de l'œuvre de production. 

Ce1;t~ nécessité d'un· apprentissage préalable se retrouve dans presque 
toutes les branches de l'activité humaine : dans les carrières libérales 
comme dans les professions industrielles, commer.ciales, .agricoles. Vous 
savez, nous savons tous, Messieurs, ce qu'il en coûtê de temps, d'appli­
cation, de sacrifices pécuniaires pour former un ecclésiastique, un méde­
cin, un officier, un avocat, un· notaire, à plus forte raison un profes­
seur. On ne s'improvise pas davantage charpentier, ébéniste, imprimeur 
ou mécanicien. Seuls quelques métiers dits non qualifiés n'exigent à 
peu près aucun appre!).tissage : tel celui de portefaix qui ne requiert 
que de la force physique ; mais c'est aussi le plus dur et le moins rétribué. 
Telles encore, ces industries féminines qui s'exercent à domicile : coutu­
rières, lingères, confectionneuses travaillant pour des entrepreneurs 
ou de grands magasins. Mais vous savez de quelle exploitation honteuse 
les malbew·euses onv_rières à domicile sont les victimes! Or cette exploi-, 
tation n'est possible que parce que nous nous trouvons en présence d'un 
métier très facile pour lequel aucun...apprentissage n'a été nécessaire. 
"Toutes les femmes savent tirer l'aiguille, tricoter, ourler un drap ou un 
mouchoir. La concurrence entre les ouvrières est don·c extrême et les 
façonniers fixent absolument à leur gré le taux des salaires. 

Lai~sons de côté les exceptions et revenons à la règle : une for­
·mation technique est indispensable pour l'exercice d'une profession ; 
·mais cette formation est-elle en quelque sorte automatique? Le besoin 
crée-t-il spontanément l'organe? La force des choses donne-t-elle à l'in­
dustriê des ouvriers; au commerce des employés; à l'agriculture des cul­
tivateurs ? Entendons-nous. Sans doute, nous ne sommes P,as menacés· 
de voir tout d'un coup nos usines s'arrêter, nos magasins se fermer, nos 
champs l'aissés en friche. Dans une société organisée on trouvera tou­
jours des individus en mesure d'exécuter tant bien que mal les tâches 
nécessaires ; mais précisément ici plus qu'ailleurs s'impose le souci de 
la qualité. Il y a un abîme entre deux hommes qui disent exercer la même 
profession. Le dernier des agênts d'affaires qui plaide en justice de paix 
pour c,ir1q francs et un verre de vin s'int1tule avocat comme Berryer 
ou jurisconsulte, comme Demolombe. Le plus modeste pharmacien de• 
faubourg s'affirme chimiste, comme Berthelot. L'auteur d'une valse ou 
de la musique d'une inepte chanson de café-concert prétend au titre de 
compositeur comme Beethoven et comme Mozart. De même il est cer~ 
tain que la capacité, le savoir-faire, le goût peuvent varier du tout au 
tout d'un artisan à un autre. Sans doute les aptitudes innées, les dispo­
sitions personnelles entrent ici en lï°gne ; mais Jes études, !'apprentis-
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sage ont encore une importance super1eure. Selon que ces études ont 
été ou non sagement ordonnées, -selon que la préparation des futurs ou­
vriers ou employés a été on non intelligemment dirigée, toute une géné­
ration d'o1:1vriers sera on ne sera pas à la hauteur de sa mission. 

Et le danger, Messieurs, est ici d'autant plu~ grand qu'il est souvent 
difficile à reconnaître. La décadence industrielle ou commerciale ré~ul-. 
tant œun enseignement professionnel inimffisant est une maladie lente 
qui ne se révèle pas à première vue par des signes indéniables, et qui ne 
peut être identifiée que grâce à un examen prolongé et perspicace. La 
fabrication nationale semble n'avoir perdu ni ses qualités, nj son éclat; 

· ~a réputation n'a pas sensiblement Décru, grâce à l'adresse acquise des 
çmvriers adultes qui travaillent encore, grâce à d'habiles spécialistes qui 
continuent à faire merveille dans certains travaux de haut luxe ; mais 
guelques observateurs sagaces s'inquiètent ; ils constatent que les jeu­
-µes gens reçoivent une instruction moins complète, moins par­
faite que jadis, qu'ils sont appelés à produire sans avoir accompli un 
~tage suffisamment long, sans s'être pénétrés des traditions du métier, 
sans avoir approfondi sa technique. Ces observatew·s presse~tent, ap­
préhendent, dénoncent dans la décadence de l'apprentissage le principe 
morbide d'un mal qui, bientôt généralisé, affectera l'organisme écono­
mique du pays tout entier- Ils jettent le cri d'alarme et adjurent leurs 
conè,itoyens, tandis qu'il en. est temps encore, de prendre les mesures in.­
dispensables pour empêcher de se tarir les sources auxquelles s'alimente 
la richesse du pays. Cette richesse, au surplus, n'est pas seule en cause. 
Un travail mal conçu et mollement exécuté, une production hâtive et 
~âchée, un commerce veule et sans initiative, une agriculture routinière 
sont, au point de vue moral, des symptômes graves, car ils décèlent un 
fléchissement de la volonté et de la conscience d'une nation. 

Telle est la question qui se pose actuellement en.France et qui peut 
f!e formule!' ainsi: notre apprentissage et notre enseignement profession­
nel sont-ils en décadence? Cette question, si on la résout au moins en 
un certain sens par l'affirmative; en appelle, en commande même une 
autre : quelles méthodes et quelles réformes sont propres à relever soit 
l'apprentissage, soit l'enseignement professionnel? Nous aurons à étu­
dier ces graves questions au cow·s de cette conférence que je diviseraj, 
en trois parties. 

1° •L'Apprentissage et l'Enseignement professionnel d'autrefois; 
2° L' Apprentissage et l'Enseignement professionnel d'aujo~rd'hui ; 
3° L'Apprentissage et l'Enseignement professionnel de demain. 

Nous examinerons. dans cette dernière partie les projets de réformes 
actuellement à l'ordre du jour. · 

Et tout d'abord, ent1·etènons-nous, si vous le voulez bien, 
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I. - De l' Ap,:,rentissage et de l.'Enseignement professionnel 
d'autrefois. 

Chacun est libre, selon ses tendances et ses affinités, comme selon 
ses conceptions pe1•sonnelles d'admirer ou de COIJ.damner l'organisation 
corporative du travail telle que l'avait réalisée l'ancien régime ; mais 
en tous cas Ùne constatation s'impose à tous, amis ou ennemis de la cor­
poration.La question de l'apprentissage avait été résolue par le régime 
corporatü; cette question ne s'est jamais posée jusq\l'en 1793. Malgré 
les abus de toute nature qui, au xvne et au xvm.e siècle, s'étaient intro­
duits dans le fonctionnement des institutions corporatives, malgré les 
ventes de lettres de maîtrise, malgré les privilèges conférés aux fils de 
maître, et l'exagération des frais de réception et de chef-d'œuvre, un point 
re"ste acquis : les ouvriers de l'ancien régime étaient des artisans consom­
més, très souvent des artistes, parfois des maîtres. La faveur extraordi­
naire qui s'attache de nos jours aux vieilles tapisseries, aux vieilles bro­
deries, aux vieilles grilles et autres pièces de ferronnerie, aux vieilles 
armes, cette faveur n'est pas un simple caprice de la mode, c'est un 
hommage rendu à l'admirable conscience, à l'effort persistant vers le 
beau des ouvriers français d'autrefois. C'est qu'en effet l'artisan d'alors 
était amoureux de son métier dont il connaissait tous les secrets, toutes 
les ressources, toutes les finesses. Il travaillait pour gagner sa vie, c'est 
évident, mais aussi pour sa réputation, pour le bon renom de sa famille, 
de sa communauté, de sa ville ; il travaillait non pas seulement pour le 
présent, mais pour l'avenir. C'était un idéaliste, c'était aussi un croyant 
comme le vieil orfèvre que met en si vif relief le beau sonnet de Here­
dia: 

... Aussi, r,oyant mon âge incliner r,ers le soir, 
Je r,eux, ainsi que fit Fray Juan d.e Ségor,ie, 
Mourir en ciselant dans ,: or un ostensoir. • 

Voyons, maintenant, comment était réglementé l'apprentis:.age au 
:x:i:ne et au xrve siècles. Jusqu'au xVIIIEl siècle les statuts des métiers ne 
subirent du reste sur ce point que de légères modifications. 

L'enfant entrait en apprentissage à un âge variable: 8, 9, 11, 1(t,, par: 
fois 16 ans. Tout maître ne pouvait prendre un apprenti; il fallait pour 
avoir ce droit, être « suffi.sant d' aPoir et d.e sens" être si « sage et si riche que 
l'on pat apprendre et gouPerner l'apprenti et maintenir son terme», c'est­
à-dire assez éclairé et assez à son aise pour pouvoir entretenir et ins­
truir.e l'enfant jusqu'au terme fixé par le contrat .. C'est en effet une 
chose grave que de donner à un homme, à un étranger la garde et la 
direction d'un enfant, .de lui confier une intelligence, une âme encore 
vierge devant laquelle s'ouvre tout un avenir pour le bien ou pour le 
mal. 
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Le nombre des apprentis est limtté à un ou deux a car un maître est 
assez chargé à en apprendre bien un », Il y avait encore sans donte à cette 
disposition un autre motif: on linrit att ainsi indirectement le nombre 
des maîtres et ·en évitant nne concurrence exagérée, on maintenait l'of­
fre en équilibre avec la demande. Notons en passant que cette limita­
tion du nombre des apprentis est encore l'u ne des revendications des 
syndicats ouvriers, notamment dans l'imp1•imerie. 
• Les statuts fixent le minimnm de la durée de l'apprentissage et Je mi­
nimnm du prix à payer par les parents de ]'enfant ponr indemniser le 
maître des frais d'entretien de l'apprenti llendant les années où le travail 
de ce dernier est encore sans valenr. Si nn enfant pou:vait, en effet, être 
engagé pour trop pen de temps on moyennant une somme trop faible, 
le maître serait fatalement tenté de chercher une compensation en sa­
crifiant l'instruction de l'enfant et en l'employant à des besognes non 
professionnelles, mais serviles, à des courses, à des nettoyages, etc. Un 
enfant peut cependant être mis en apprentissage sans rien payer, mais 
alors la durée dn contrat est prolongée ponr que le maître soit indem­
nisé par le travail déjà rémunérateur des dernières années, des frais et 
dépenses du début de l'apprentissage. 

Le C!)ntrat était recordé, c'est-à-dire ln en présence des deux parties 
et des jurés de la corporation ; il était passé devant notaire. 

Voici donc l'enfant en apprentissage. Il doit à son maître obéissance 
·et respect. Ce dernier doit le loger, le nourrir, l'habiller, le traiter en tout 
en fils de prud'homme, c'e~t-à-èlire de bourgeois d.e la ville. Il a sur lui 
autorité et même selon les mœurs du temps, de correction pat ernelle ; 
mais les jurés et le prévôt sont là pour réprimer tout abus de ce droit. 
Les· archives du Chât~let de Paris renferment maints t extes menti(?n­
nant le retrait d'apprent_is que le patron avait maltraités et qui étaient 
placés _!::hez un autre maître par les soins .des jurés. 

L'apprenti · se sauve-t-il, on -le recherche. S'il n'est pas retrouvé, le 
maître ne peut, du moins dans plusieurs métiers, prendre nn autre ap­
prènti pendant le temps qui reste à courir jusqu'au terme du contrat. 
Car ce maître est sans doute lui aussi un peu en faute ; il n'a pas su tout 
·au moins inspirer confiance à l'enfant; il n'a su ni se faire obéir, ni se 
faire aimer. 

L'apprentissage prend fin par la mort de l'apprenti ou du maître, par 
l'arrivée du terme, par la résiliation du contrat si le maître maltraite 
l'apprenti ou s'il tombe en déconfiture, s'il va outre-mer en pèlerinage. 

L'enseignement professionnel ne cesse pas avec l'apprentissage ; il 
dure toute la vie. L'ouvrier va passer plusieurs années à voyager, . à 
faire son tour de France pour étudier les styles, les faires, les tours de 
main des diverses provinces. Plus tard, pour accéder à la maîtrise, il fera 
son chef-d'œuv1·e. Devenu maître, il sera soumis à des règlement s minu­
tieux qui proscrivent toute m;tlfaçon, tout camelotage; l'ouvrage doit 
être ûnJal et marchand. Par rapport à nos produits contemporains, les 
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marchandises d'autrefois étaient sans doute fort chères, mais aussi elles 
étaient inusables. 

Cet état .de choses dura jusqu'à la Révolution. Au xvnc et au x,wc 
siècle, la corporation justifie certes bien des accusations; du moins, elle 
a su maintenir à un niveau élevé l'enseignement professionnel. Nos arLs 
industriels brillent sous Louis XIV, Louis XV et Louis XVI du plus vif 
éclat; nos meubles avec les Boulle, les Riesener, les Œben, les frères 
.Martin, nos pièces d'orfèvrerie, de joaillerie, de ferronnerie sont univer­
sellement recherchées et ce ne sont pas seulement nos écrivains, ce sont 
aussi nos artisans que l'Europe se dispute; Frédéric de Prusse en a au­
près de lui, à Berlin, toute une colonie. 

Mais la Révolution éclate. La loi du 2 mars ·179'1 abolit maîtrises , ju­
rancles et avec elJes toute réglementation d'apprentissage. Désormais 
chacun peut engager autant d'apprentis qu'il lui plaît, à tel prix qu'il 
lui plaît; liberté absolue de fabriquer ce que l'on veut et comme l'on 
veut. Au point de vue qui nous occupe une seule création à signaler : 
celJe du Conservatoire national des Arts et Métiers fondé par la Con­
vention. 

Bonaparte, premier consul, s'inquiéta le premie!' des conséquences 
qu e pourrait avo ir une liberté absolue au point de vue de l'instruction. 

En 'l 799 fut" ouverte à Compiègne, la première école professionnelle 
sous le nom de Prytanée français. Quelques années plus tard, le premier 
consul constatait lui-même en ces termes l'insuccès relatif d'un ensei­
gnement qui formait d'excellents copistes, mais qui n'éveillait cbez les 
jeunes gens ni l'initiative, ni l'espl'it d'invention. 

,, J'ai trouvé partout, disait-il, des contre-maitres distingués dans leur art, 
d'une grande habileté d'exécution, mais presque aucun qui fùt en état <le 
faire un trncé, Je ralcul le plus simple d'une machine, de rendre ses idêos 
par un croquis, un lllémoÎ.l"e. C'est une lacune dans l'industrie française ; 
je veux la combler ici. Plus de latin (on l'apprendra dans les lycées qui 
vont s'organiser), lllais les mëtiers a,·ec la théorie nécessaire el les progrès. 
On formera ici d'excellents contre-maitres pour nos manufactures. 

Je signale seulement en passant les quelques articles de la loi du 22 ger­
minal an XI sur l'apprentissage ; ils n'ont exercé aucune influence. 

Cependant, en dépit de la suppression des corpor:ations, l'appI"entis­
sage n'avait pas cessé d'êll'e en usage sous le premiel' Empire et même 
sous la Restauration. C'est qu'en eJiet, jusqu'à l'avènement définitif da 
machinisme,l 'hahileté professionnelle de l'artisan était pour l'industrie 
une nécessité absolue. C'était le même artisan qui exécutait un ouvrage 
tout entier, qu'il s'agît d'une table, d'une stalle d'église, d'une sel'J'Ul'e ou 
d'un soulier; cet artisan devait donc connaître à fond la technique de son 
métier. C'était la même pensée qui combinait les parties et l'ensem­
ble, qui en garantissait par suite le bon fonctionnement, l'adaptation 
parfaite à sa destination. La responsabilité, au lieu d'êl.I"e émiettée, s'é­
_tablissait directement entl'e le client qui commandait et l'al'lisan qui 
exécutait. 
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Le machinisme devait ton t cbanger. _ TI n'existait ·encore en _.t<'rance, 
en 1815 qu 'une quinzaine de machines à vapeur; lem' :nombre s'accrut 
considérablement sous la Restauration< mais Je machinisme ne triompha 
vraiment et complètement que sons Louis-Philippe, sous la seconde Ré­
publique et plus encore sous Napoléon III. La période comprise entre 
·1830 et 1870 a vu s'accomplir avec les chemins de fer, avec le télégraphe 
électrique, avec la constitution de la grande métalJurgie et des grands 
établissements textiles, avec l'essor concomitant des sociétés anonymes 
et des grands magasins de nouveauté, comme avec la presse à bon mar­
ché la plus colossale révolution économique et sociale qui aît jamais 
boulevel'sé la face du monde. 

L'APPRENTISSAGE ET LE M.ACBlNISME.-Renfermons-nous dans l'étude 
des conséquences du macbinisme relativement à l'apprentissage et à 
l'enseignement professionnel. Cette étude, qui va nous servir de transi­
tion naturelle entre la première et la deuxième partie de notre confé­
rence, fait apparaître au premier plan l' influence du machinisme. Dans 
les enquêtes officie11es poursuivies depuis dix ans sur l1apprentissage, 
il n'est pour ainsi dire pas de déposition qui ne dénonce dans le machi­
nisme la cause efficiente et l'age□ t responsable de la décadence de notre 
enseignement professionnel. 

Les caractéristiques de la b'ansformation consécnhve aux progrès du 
machinisme ont été les suiv·antes : 

1° Substitution de la production mécaniqiie à la fabrication par l'ou­
vrier : 

2° Division croissante du traçai/-et spécialisation de l'ouvrier dans une 
tâche uni/ orme. 

Si l'on cherche a se rendre compte par des faits de l'évolution: dé­
terminée par ce double pbénomène, les exemples abondent; on n'a que 
'embarras du choix. Eu voici quelques-uos : 

Les clous se faisaieot autrefois à la main ; ils se sont faits e□ su.ite, 

- vers t81t0, - à la mécanique. Voilà un métier qui clisparait ! 
Les tisseurs à la main sont à peu près partout et depuis longtemps 

remplacés par le tissage à la mécanique. 
Les souliers se font de plus en plus à la mécanique et dans de grandes 

usines. 
Dans la se1Tw·erie - tout au moi.us pour Paris et les gl'andes villes 8 

p1·esque toutes les pièces sont fabriquées à l'avance dans les usines et 
_les ouvriers des vilJes ne font plus guère qu'assembler et ajuster ces 
pièces. Soit, par exemple la partie en fer d'une fenêtre : la tige, i°'espa­
gnolette, la crémone; tout cela était fait autrefois, à la lime et au mar­
teau par le serrnrier; maintenant tout est fabriqué d'avance dans de 
grandes usines et expédié au serrw·ier parisien ciu lyonnais qui n'a plus 
à se préoccupe!' que d'assembler ces pièces et de les poser. Conclu­
sion: on ne fait plus guère d'apprentis que dans les petites localités où 
l'on travaille encore à peu près comme autre[ois. 
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De même pour la menuiserie. Jadis le menuisier découpait lai-même 
à la scie dans le bois en grume la pièce dont il avait besoin et qu'il fa­
çonnait ensuite avec ses outils : varlope, rabot, etc. Aujourd'hui ces 
morceaux de bois sont débités et même en partie façonnés à la mécani­
que ; la moulure est faite à la machine. Le menuisier n'a plus qu'à poser 
la porLe ou la croisée toute préparée. i'liême dans l'ameublement où 
cependant la fabrication à la main s'est en général conservée, une partie 
des meubles se fait à la machine. Déjà le rapporteur de l'exposition de 
1839 signalait « des tenons, des mortaises, des chambranles, traverses, 
panneaux, sièges, dossiers, tabourets, pilastres manufacturés méc'aui­
quement avec une rapidité extraordinaire et une économie qui va­

riait de 20 à 50 % ». 

Qu'en est-il résulté? L'ouvrier a été exproprié de son ancien travail et 
peu à peu réduit au rôle de serviteur de la machine, et non pas même 
d'une machine qui exécute en entier un objet, mais d'une machine qui 
fabrique seulement une partie accessoire de cet objet et qui répète 
indéfiniment le même travail, qui par conséquentse1·ait inapte à toute 
aul1·e opération. Dans ces conditions la diminutîon de la qualifica­
tion professionnelle était fatale. 

Pourquoi, dira-t-on peut-lllre? pour des raisons qu'expliquait très 
clairement en 1903, un homme d'une compétence éprou,ée, .il.I. Boi­
son, président du Patronage des Enfants de l'ébéuisterie. 

« Le l1·a1·ai.l lllannGI dnns l'iadnslrie du uois ea considérant seulement le 
manicmcn L des outils et 111 doxluri tô de la mn.in est relativement peu impor­
Lanl oL facile. Pour lo menuisier, il consiste à scier, à corroyer, assembler et 
polir; pour l'ôuénislo, 11voo los mûmes opciralions, à plaquer, cirer ou vernir; 
pour le sculpteur, à lniUor los ornomoals. 

« i\Iais quand on exc\outo cos diverses opérations pour constituer un en­
semble, il faut, en los oxc\outant à tonr do rôle, ICnir bien compte de leurs 
rapports onlJ•o clics, oL do ionrs rnpporls avec l'ensemble; des propriétés 
de la maLicre qui influeront sur ln force ii donner à cùaquo partie et sur los 
combinaisons d'assomùlngos: il fout lcnir compte dos considérations mul­
tiples qui varient pour chaque objot à exécuter selon sa destination sos dis-
posi Lions, le caractère de sn dôcorntion. » ' 

C'est à tous ces_poinls de vue que s'affirmait la supériorité de l'ancien 
artisan, tandis qu'aujourd'hui, si nous avons conservé, spécialement 
d;rns l'ébénisterie, quelques ouvriers de premier ordre, nous ne pou­
vons pas ne pas discerner ce double signe de décadence: ces ouvriers 
d'élit~, eux mêmes, copistes admirables, manquent d'esprit inventif; 
ils reproduisent à merveille un bahut Renaissance, une table Louis XV, 
un lit Louis XVI; mais ils n'ont pas su ct·éer un style (car Je modern-style 
ful, vous le savez, un lamentable aYortement) ; d'autre part la grande 
masse des ouniers confinée dans une spécialité, dans la fabrication d'un 
seul objet ou d'une partie d'un objet s'habitue à la production lâchée et 
peu cousciencieuse dont se contente du 1·este le marchand ou le ma­
g-asin de nouwautés uniquement soucieux de satisfaire son client et 
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plus souvent sa cliente qui veut du faux luxe à bon marché, un meu­
ble ou une étoffe pseudo-artistique, de la camelote à eITet. ·La ·poudre 
aux yeux ! n'est-ce pas la devise de notre époque? 

Dès 1863, dans une enquête sur l'apprentissage, le directeur de l'Ecole 
professionnelle de Toulon insistait sur l'influence fâcheuse de ces spé­
cialisations précoces et exagérées. 

« La. division du travail, si avantageuse pour la production à bon m!ll'ché, 
disait-il, fait que de plus en plus, ce qu'on appelle le métier n'est qu'un 
détail de la profession, et !"on coastnte dès à présent une grande disette 
d'hommes habiles, surtout pour les arts de précision. S'il est décourageant, 
pour cei-taines industries de manquer de bons ouvriers, c'est aussi un incon­
vtinient fort grave pour ceux-ci de ne conna1Lre, d'une industrie, c1u'une 
faible partie et par suite, de ne pouvoir se procurer de l'ouvrage dans les 
autres travaux ressortissant à sa spécialité. Il importe donc beaucoup de 
donner à l'apprenti une instruction complète. Or, cela se rencontre rarement 
dans l'état actuel de l'industtie. On conn11it assez les conditions déplorables 
dan.lesquelles se fait l'apprentissage!" 

Cette déclaration n'était nullement outrée. Dès '1847-184.S, l'enquête 
de la Chambre de commerce de Paris révélait qu'un cinquième des ap­
prentis seulement étaient liés à lelll's patrons par un contrat d'appren­
tissage et le rapporteur ajoutait ces observations : 

< La plupart des patrons ayant peu de garanties quant à la possibi­
lité pour eux de _retirer plus tard un profit de l'instruction profession­
nelle qu'ils auront proclll'ée à l'apprenti donnent dès l'abord plus d'im­
portance à la considérntion du service immédiat qu'ils en pomrnnt ti­
rer. a 

Les anciennes corporations avaient jugé indispensable d'in téres­
ser le patron à l'instruction de l'apprenti, soit en lui faisant verser par les 
parents une somme d'argent qui faisait de lui l'institutem salarié de l'en­
fant, soit en fixant une durée d'apprentissage assez longue pour qu'il 
pût espérer se couvrir et s'indemniser pendant les dernières années des 
frais et des sacrifices du début. Tout avantage pow· le pab·on ayant 
maintenant disparu et la famille de l'enfant, bien loin cl'êb·e disposée 
à payer un prix quelconque, demandant au conti·aire crue l'enfant re­
çoive de suite un petit salaire, il en résulte que des deux côtés on est 
tombé d'accord pour sacrifier l'avenir au présent. Plutôt faire de l'en­
fant un manœuvre rél,ribué de suite qu'un apprenti ne gagnant rien ou 
même versant une modique pension, mais dont le patron s'engagerait 
à faire un mafüe ouvrier! La loi du 22 février 1851 purement énoncia­
tive des droits et des devoirs du patron et de l'apprenti, mais qui n'a 
prévu aucune sanction et qui a laissé l'apprentissage facultatif, n'a 
absolument rien changé à la situation. Cette loi peut être appelée entre 
toutes une loi inutile. 
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Il. - L' Apprentissage et l'Enseignem.ent professionnel 
d'aujourd'hui. 

Où en sommes-nous exactement à l'heure présente? telle est la ques­
tion à laquelle répondent les diverses -enquêtes oillcielles poursuivies 
depuis dix: ans : celles de 1902 et de 1905 sur l'enseignement profession­
nel en général; celle sur l'apprentissage dans l'imprimerie et enfin celle 
sur l'apprentissage dans les industries de l'ameublement qui a donné 
lieu à un remarquable rapport de M. Barl'at, enquêteur permanent à 
l'Office du Travail. 

Et tout d'abord l' Apprentissage. - Sur 1283 avis émanant en 1902 
de 150 professions différentes, les neuf dixièmes constatent que 
le contrat d'apprent_issage est purement verb_al, c'est-à-dil'e ne com­
porte de part ni d'autre, aucun engagement garanti par une sanction. 
Autrement dit, l'instruction des ènfants est totalément livrée à la fan­
taisie des parents et à l'arbitraire du maître. 

Même dans ces conditions déplorables, forme-t-on·des apprentis? Oui 
(d'après l'enquête) dans 110 professions; non dans 15 autres, où l'on 
n' emploie plus que des manœuvres jugés suffisants pour la pratique 
d'un métier transformé par le machinisme. Dans 92 professions (tullis­
tes; tanneurs, tonneliers, couteliers, horloge1•s; etc.), les avis sont con­
tradictoires. Ainsi chez les tanneurs les syndicats du Nord et d'A1gérie 
affirment que l'apprentissage s'est conservé, tandis que ·ceux de l'Est 
et du Centre en constatent la disparition. L'explication de ces divergen­
ces apparentes n'est pas impossible. En effet souvent dans certaines 
régions l'apprentissage a disparu, alors qu'il s'est maintenu ailleurs. A 
Paris, dans beauconp de métiers, on ne forme plus d'apprentis ; on n'a 
plus le temps ; les affaires sont trop absorbantes, la concurrence est trop 
intense. Parfois dans la même région, certaines maisons font encore des 
apprentis, d'?-utres non. Enfin du moment, où, comme l'Office du Tra­
vail, on accepte de comprendre sous la dénomination-d'apprentis des 
enfants dont le contrat est puremént verbal, des divergences d'appré­
ciation sont inévitables. Certains syndicats appellent apprentis des 
jeunes gens dont la formation professionnelle est -tout à fait élémen­
taire e.t dans lesquels d'autres syndicats plus exigeant s ne veulent voir 
que des manœuvres, des auxiliaires capables d'Ejxercer tant bien que 
mal, telle spécialité du métier après avoir servi et regardé travailler leurs 
anciens, mais inaptes à dévenir des ouvriers vraiment qualifiés, des ou­
vriers pleinement capables d'exercer le métier. , 

Quoi qu' il en soit l'impression qui se dégage à la lecture des réponses 
de tant d'avis de chambres de commerce, de syndicats patronaux et ou­
vriers ou de conseils de prud'hommes, est des plus nettes · : l'appren­
tissage, au sens vrai du mot, l'apprentissage sérieux et contrôlé 
n'existe presque plus : un dixième seulement des enfants ont un 
contrat écrit d'apprentissage. 
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Si l'apprentissage est en train de disparal tre, en est-il de même de l'en­
seignement professionnel en général? Les deux: questions sont connexes, 
mais ne se confondent pas, car il serai t possible apl'ès tout que le jeune 
ouvrier s'il avai t passé par des écoles ou sui vi des cou1•s profession ­
nels, on si r enseignemen t mutuel s'était développé dans les atelie1•s, 
comme jadis dans les écoles de tant de compagnons du t our .de France, 
il serait possible, dis-je, que Je jeune ouvrier d' à présent fût, même 
sans avoir fait un apprentissage régulier, aussi instruit que celui d'il 
y a soixante ans. 

Hélas! il n'en est rien et les deux t iers des réponses patronales et ou­
vrières consignées dans l'enquête de 1902 'attes tent Ja décroissance de 
l'iastruction professionnelle. Les causes de cette décroissance seraient : 

Ea première ligne, le machinisme et la spécialisation exagérée du tra­
vail; 

Puis.: l'extrême concurrence entre les industriefs ; 
La cherté croissante de la -vie qni oblige les familles à demander que 

l'enfant gagne de suite ; 
Enfin l'application des lois de 1892 et de 1 900 sur la durée du tra, ail 

de l'enfant. A ce dernier point de vue, on a beaucoup exagéré car, nous 
l'avons vu, l'apprentissage était en décadence bien a,ant ces lois que 
nous ne devons cer tes pas regretter, car en réduisant à di.se heures la 
durée maxima de la journée de travail de l'enfant, la loi de 1900 a réa ­
lisé nne réforme commandée par l'humanit é et pa1· l'intérêt supérieur 
de la race dont il ne fau t pas, par un surmenage précoce, épuiser les ré­
serves futures. Tout efois, dans les lois à venir, l'examen de la quest ion 
de l'apprent issage devra être lié à celui de t ogte réfor me int éressan t 
l'enfance ouvrière. Le législateur devra s'habituer à ne pas trait er les 
questions isolément , mais en t enant compte de l'int erdépendance qui 
existe entre.elles; cette liaison, cette mise en concordance de toutes les 
réformes ne sera du reste vraiment possible que par l'organisation pro­
fessionnelle dn travail t elle que nous la réclamons. 

Je vais maintenant citer des chiffres qui permettront de mesur er t out e 
l'étendue du mal. 

Sur 602. 000 jeunes gens de moins de, 18 ans employés dans le com­
merce et l'industrie (chifl're du recensement de "1 896) on a recherché en 
1902, combien recevaient dans des écoles ou dans des coW's cet ensei­
gnement professionnel que la dis parition de l'apprentissage a supprimé 
à l'atelie1·. 

On a trouvé 19. 000 élèves des écoles professionnelles (14.000 dans les 
~coles publiques , 5.000 dans les écoles privées), plus 95. 000 élèves ins­
crits dans les divers cow·s professionnels. Mais c'est là un effectif sw• le 
papier, car un grand nombre de coW's ne sont fréquentés que par 60 %, 
50 %, 4.0 % des élèves inscrits. Le rapportew· de la commission techni­
-que, M. Cohendy estime à 45.000 au plus le nombre des élèves profitant 
vraiment de l' instruction donnée dans les cours techniques. Avec les 
1 9.000 élèves des écoles professionnelles, nous arri vons à un total de 
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64.000 enfants; si on ajoute à ce chi!Jre 60.000 apprentis (et il doit y 
avoir bien des doubles emplois, bien des apprentis suivant des cours et 
que nous comptons ainsi deux fois), on est amené à admettl'e que 124.000 
jeunes gens seulement sw· 602.000 reçoivent un enseignement techni­
que. Tous les au..tl'es (ll78.000) sont livrés à eux-mêmes; ils apprennent 
leur métier à l'aventure, à la diable, en regardant faire et en imitant 
comme ils peuvent, sans pénétrer nullement dans la technique générale 
du métier ; ils feront des manœuvres, des auxiliaires, des spécialistes: 
de vrais ouc,riers, non pas. Cette spécialisation hâtive n'est pas seulement 
affligeante pour l'avenir industriel de notre pays ; elle est aussi, comme 
vous l'indiquait mon excellent ami, M. Duthoit, l'une des causes les plus 
certaines des chômages si fréquents et si désastreux pour la classe la­
borieuse. L'ouvrier ne sait plus faire qu'une seule chose. Si sa spécia­
lité vient à chômer, il est incapable d'enh·eprendre un autre travai~ 
d'entrer dans un atelier où l'on. fabrique un autre ai:.ticle de la. même 
profession et où le travail ne manque _ pas. 

Jamais cependanf, on peut le dire, l'enseignement professionnel n'a 
été plus nécessaire qu'à présent et nous ,oyons depuis quinze ou vingt 
ans dans l'industrie se produire une sorte de réaction, de conh·e-courant 
contre les excès de la division du travail. Je fais allusion à ces nouvelles 
industries : fabrication de cycles et d'automobiles, industries éleclri­
ques; aux applications industrielles ou domestiques qui réclament non · 
plus des spécialistes, mais des ouvriers instruits et adroits disons le mot 
d.ébrouillards, connaissant non pas seulement telle s~écialité, mai~ 
l'ensemble du métier pow· être à même de monter, de régler, de 
réparer ces machines .aux innombrables pièces solidaires les unes 
des au lres ; on réclame maintenant dans ces industries ces ouvriers in­
telligents ; on veut qu'on ajusteur sache forger, qu'un tourneur sache 
limer; or ces ouvriers on a grand peine à les trouver. 

« L~s 11ppLicnlions de l'énergie électriqne (disaient en jnillet 1901, <leu:s: 
bons Juges, MM. Snrtiaux et Poitevin) sont devenues aussi variées que nom­
breuses. Elles nëcessi Lent des aptitudes professionnelles correspondant à la 
nature des installations à exécuter. Ces aptitudes s'acqnièrent par des tra­
vaux praûquea, véritables leçons de choses que l'ouvrier apprend en courant 
an cnmarade qni Je seconde, mais sans les accompagner des quelques rensei­
gnements théoriques indispensables à un bon praticien quelle que soit ]a. 
parûe où il travaille. ,. 

Notre commerce n'a pas moins besoin d'employés intelligents, avisés, 
de bons vendeurs, de bons voyageurs. Un éminent économiste l\L Georges 
Blondel, a montré dans mainte étude, tout ce que les Allemands avaient 
fait pour développer leur enseignement commercial, comment ils avaient 
fol'mé d'incomparables agents, des praticiens qui vont dans l'univers 
entier conquérir des clients à la mère-patrie. Pour nous, nous commen­
çons à peine à secouer notre vieille routine et à nous apercevoir que par­
delà nos frontieres, il y a des peuples qui produisent et qui consomment~ 
des peuples qui viendront nous faire chez nous la guerre commerciale si 
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nous ne les prévenons en allant chez eux faire de l'exportation: ici comme 
en tout la pure défensive est la pire des tactiques. Mais pour prendre 
l'o.ll'ensive, il faudrait transformer de fond en comble nos méthodes et 
notre enseignement commercial ! 

Chose curieuse. C'est notre agriculture qui, toutes proportions gar­
dées, a peut-être le plus progressé depuis vingt-cinq ans. Je n'entends 
pas traiter ici l'enseignement agricole ; ce sont là des questions trop spé­
ciales et leur étude réclamerait à elle seule toute une conférence, qui 
du reste vous est proID1se pour samedi prochain. Toutefois et incidem­
ment, je me permets ici de rendre hommage à la grandeur de l'œuvre 
accomplie par nos syndicats agricoles qui, par leur énergie et leur dé­
vouement, ont réussi à mettre un terme à la crise rurale si aiguë il y a 
vingt ans et qui ont poursuivi avec le concours des professeurs d'agri­
culture comme aussi des écoles libres, la tâche si difficile de l'éducation 
technique du cultivateur. Il reste sans doute énormément à faire à ce 
point de vue ; mais il a déjà été beaucoup fait. 

III. - L'Apprentissage et l'Enseignement professionnel 

de demain. 

Nous arl'Ïvons maintenant à la dernière partie de cette étude, je veux 
dire à l'examen des méthodes et des réformes propres à remédier au 
mal que nous avons dénoncé. 

C'est ici surtout que s'impose la distinction entre l'apprentissage 
considéré en soi comme institution particulière et l'enseignement pro­
fessionnel dont, après tout, l'apprentissage n'est qu'un mode d'appli­
cation. 

Dans l'état actuel des choses, il y a - je 1~ dis avec un très vif re­
gret - fort peu à compter sur le relèvement de l'apprentissage propre­
ment dit. 

Pou!'quoi? il est aisé de se l'expliquer. Un dixième seulement des jeu­
nes ouvriers de moins de dix-huit ans ont un conh'at écrit d'apprentis­
sage; est-il possible de décréter que désormais l'apprentissage sera obli­
gatoire pou!' tous les autres? non, évidemment, car ce serait placer les 
540.000 jeunes gens non apprentis dans cette alternative : 

Ou bien h·ouver immédiatement un chef d'établissement prêt à con­
cllll'e avec eux un contrat régulier d'apprentissage, à assumer la respon­
sabilité de leur en.tretien ou tout au moins de lew· instruction continue 
pendant 3, 4, 5 ans. 

Ou bien obliger ces jeunes gens à J'enoncer à enh·er dans l'indush·ie 
ou le commerce, lew- ôte1· toute faculté de gagner lew· vie. 

1 ° Si l'on décrétait ainsi l'apprentissage obligatoire, des centaines 
de milliers d'adolescents ne h·ouvant pas de pah·ons disposé_s à traiter 
avec eux, seraient jelés sur le pavé et combien d'entre eux iraient 
grossir l'armée du vice et du crime I Je· passe sous silence les · protesta-



- 22ft -

tions des industriels placés, eux aussi, en façe de ce dilemme: se passer 
de toute ·main-d'œuvre d'enfant et d'adolescent, bu s'engager à surveil­
ler et à instruil'e, sinon même à loger ·et à nourrir pendant des années le 
même enfant. 

L'apprentissage doit donc\ tout au moins quant à présent, demeurer 
facultatif ; n'est-il pas possible cependant d'introduire des réformes 
dans la législation qui le régit? Peut-être, mais ces réformes ne modifieronl 
guère la déplorable situation que vous connaissez. Du moment où un ' 
patron sera libre d'engager ou non un apprenti, il ne servira pas à grand 
chose de réglementer plus strictement les rares contrats d'apprentis­
sage qui sont encore signés. Cette réglementation nouvelle sera peut­
être même plus miisible qu'utile. En assujettissant à de nouvelles for­
malités, à de nouvelles prescriptions, les patrons qui · forment enc_ore des 
apprentis, on risque de les détourner de conclure •à l'avenir de nou-

~ veaux contrats. 
• Si vous partagez cet avis, vous me permettrez de ne pas insister su~ 

les propositions de la Commission permanente du Conseil supérieur du 
travail, propositions tendant à modifier et à compléter la loi de 1851 
sur l'app1•entissage. Ces propositions visent: (a à rendre lé contrat écrit 
obligatoire si un apprentissage est formé, cet apprentissage demeurant 
du reste facultatif; b) à l'institution d'un examen théorique et prati­
que à fa. fin de l'apprentissage; c) au droit reconnu au conseil .de pru­
d'.hommes de prononcer la réduction. du nombre des apprentis d'un éta0 

blissemen.t en cas d'abus manifeste, comme lorsque le nombre des appren­
tis sera exagéré eu égard à l'importance de l'établissement et que l'ins­
truction professionnelle des apprentis en sera compromise. Disposition 
un peu naïve, en vérité, car en ce cas le chef d'établissement en sera 
quitte pour remplacer le~ apprentis qu'on lui retire par ~e jeupes oti2 
vi·iers, non apprentis de 13 à 18 ans ! 

Donc, à mon avis du moins, rien à attendre d'une révision de la loi 
de 1851 sur l'apprentissage. Nous sommes par suite logiquement ame­
nés à examiner cette dernière question vers laquelle converge tout le 
débat. Est-il possible en dehors de l'apprentissage, d'améliorer, de res 
lever notre enseignement professionnel? 

Depuis longtemps déjà, de multiples efforts ont éfé tentés dans cet 
ordre d'idées. L'Etat et les municipalités ont créé toutes sortes d'écoles 
aux dénominations les plus variées : écoles primaires supérieures, écoles 
professionnelles nationales ou municipales, écoles pratiques d'industrie 
et de commerce, écoles manuelles d'apprentissage. Les ministères de 
l' Instruction publique et du Commerce ont engagé une lutte qui dure de­
puis bientôt vingt-cinq ans (car les ministres passent, mais les bureau­
craties restent), ·pour revendiquer simultanément la direction de ces 
écoles que la loi du 11 décembre 1880 avait placées sous leur autorité 
commune et que la loi du 26 janvier 1892 a attribuées au Commerce, à 
l'exception des écoles primaires supérieures où l'enseignement profes­
sionnel n'est que l'accessoire. l\fon ·intention n'est pas de retenir votre 
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attention sur ces querelles byzantines, non plus que sur les controverses 
sans fin entre les partisans dn système dit : l'école à l'atelier et leurs ad­
·versaires qui tiennent pour le système dit: l'atelier à l'école. Ces débats 
-rappellent un peu bop ceux des habitants de Lilliput que Gulliver, comme 
vous savez, trouva divisés en deux partis irréconciliables, la question 
·pour laquelle ils s'enflammaient étant de savoir s'il fallait manger un œuf 
à la coque par le gros bout ou par le petit ! 

Il est certain en tous cas que, d'une manière générale et tout en fai­
s(l.nt les réserves nécessaires, l'enseignement public professionnel n'a 
pas dans son ernemble donné les résultats que l'on en attendait. Voici à 
ce sujet quelques précisions : 

L'Ecole Boulle est l'une des plus importantes écoles profesi,ionnelles 
de la ville de Paris. Elle forme ou plutôt elle doit former pour le travail 
dl). bois, des ouvriers capables,selon leurs aptitudes, d'exercer les profes­
sions de menuisiers en bâtiment, ébénistes, menuisiers en fauteuils, 
sculpteurs sur bois, marqueteurs et pour le travail ·du fer des ouvriers 
pour la serrurerie du meuble et la serrur'erie artistique. 

Or, d'après les statistiques officielles, sur 55 élèves reçus en 1900 à 
l'école Boulle (section du meuble), 29 seulement ont terminé en 1904 
leurs quatre années d'études; dans la section du fer en 1900, 44 élèves 
étaient entrés; 19 seulement ont achevé leurs études, et encore faut-il 
observer qu'une grande partie des élèves diplômés renoncent à la profes­
sion qu'ils sont censés avoir apprise à l'Ecole. 

D'après une statistique de M.Marsoulan, conseiller municipal de Paris, 
statistique qui date de 1904, le déchet serait le suivant dans les diver­
ses écoles municipales : 

Ecole ·Boulle, 67 % ; école Bernard-Palissy, 50 % ; école Germain­
Pilon, 55 °lo; école -Estienne, 50 %-

Voici d'autres témoignages : le Conseil des instruments de précision 
juge en ces termes - trop absolus du reste, à notre avis - les écoles 
professionnelles .: « Il faut renoncer complètement à ces écoles. Les 
élèves qui en sortent ne connaissent rien de la pratique de leur métier. 
Il leur faut avoir le courage de recommencer un nouvel apprentissage à 
l'atelier. " 

M. Fournière, - que l'on n'accusera pas, je pense, d'être un ennemi 
de l'Etat, - constate que les jeunes gens sortant des écoles profes­
sionnelles u prétendent ne plus rien avoir à apprendre et ne veulent 
accepter qu'un poste de contre-maitre. » 

N'exagérons rien, .toutefois; reconnaissons que certaines écoles com­
merciales ont formé de bons comptables. Certains cours, comme ceux 
qui ont été ouverts dans les écoles de la ville de Paris, par M. Jully, 
inspecteur de l'enseignement technique, ont donné des résultats satis­
faisants; on citerait encore d'autres exemples. Mais à tout bien considé-­
rer, l'enseignement pro[essionnel de l'Etat a échoué; le fait est acquis. 

Dans le domaine si limité qui lui a été mesuré, l'enseignement libre et 
surtout l'enseignement professionnel catholique a fait mieux que l'Etat 

15 
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et i1 a parfois forcé l'admiration d'adversaires, je pourrais même -dire 
d'ennemis tels que M. Ferdinand Buisson. M. Buisson n'a pu, dit-il1 

s'empêcher d'admirer ,, cet art infini avec lequel l'Eglise met en valeur 
« tous ses membres, les plus humbles comme les plus timides, sans ad, 
« mettre jamais que nul soit assez petit pour ne pas pouvoir rendre un 
,, service, ni assez grand pour ne pas le devoir. l, Voilà un bel hom­
mage à l'esprit égalitaire de l'Eglise comme à son enseignement. Seu­
lement, M. Buisson ici se trahit lui-même. Si cet enseignement est ad­
mirabie, pourquoï le persécuter ? 

Je n'en finirais pas, Messieurs, d'énumérer toutes les œuvres profes­
sionnelles catholiques. Après en toute première ligne, celles des Frères 
de la Doctrine chrétienne, après Passy, Saint-Nicolas, l'Institut catho­
lique d'arts et métiers de Lille, l'Ecole professionnelle de la Salle à 
Lyon il me faudrait citer les Œuvres salésiennes; l'école d'apprentissage 
de l'abbé Boisard, à Lyon; à Paris, celle de l'abbé Boyreau qui hier 
encore assistait à ~os réunions de la Semaine Sociale, et que. j'aurais 
été si heureux de féliciter publiquement des résultats obtenus par son 
inlassable dévouement ; l'orphelinat d' Auteuil, enfin toute cette 
pléiade d'institutions étudiées par Max Turmann dans son beau livre 
sur l'Education populaire. Si actives soient-elles, ces œuvres n'ont pu 
cependant, eu égard à l'immensité de .la tâche à accomplir comme aux 
obstacles que l'on s'est plu à accumuler devant elles, agrandir le champ 
forcément étroit de leurs travaux; elles ont du moins donné l'exemple. 

Mais la même question plus pressante que jamais se pose une fois de 
plus: Que faire pour résoudre ce graDe problèine de notre enseignement pro­
fessionnel? 

Deux systèmes sont en présence la liberté et l'obligation de l'ensei­
gnement. 

Tout d'abord la liberté, c'est-à-dire au point de vue législatif le 
statu quo ; au point de vue pratique : un appel chaleureux à toutes les 
bonnes volontés, à toutes les initiatives. 

Malgré le talent dépensé par certains avocats de cette thèse et spécia­
lement par M. de Ribes Christofle, j'ai bien peur que la liberté s'appelle 
encore ici le piétinement sur place. Il y a plus de soixante ans, nous 
l'avons vu, que la décadence de l'apprentissage et de l'enseignement 
professionnel a commencé à se manifester. Il y a plu5 de vingt-quatre 
ans que les syndicats de patrons et d'ouvriers ont toute latitude pour 
organiser des cours professionnels. Or, à part quelques très honorables 
exceptions, rien ou presque rien n'a été fait dans cet ordre d'idées. Ce 
qui dans la grande majorité des cas caractérise le patronat français 
c'est l'apathle, c'est l'individualisme; le syndicalisme ouvrier, de son 
côté s'est beaucoup plus occupé de la lutte des classes que de l'organisa­
tion de ses intérêts économiques. Eh bien! au moment où la concurrence 
étrangère nous menace de toutes parts, je dis que cette situation ne 
saurait sans péril se prolonger indéfiniment. 

J'admets donc sans hésiter quant à moi l'obligation de l'enseignement 
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professionnel et je me rallie en principe, mais cependant sous des réserves 
expresses rapportées ci-après, au projet du Conseil supérieur de l'Ensei­
gnement technique, projet qui peut s'analyser comme il suit : . 

11 Cours professionnels et obligatoires pour les jeunes gens de moins de 
« dix-huit ans, apprentis ou non, employés dans le commerce ou l' indus-
11 trie. 

11 Les communes où les cours professionnels obligatoires seront fnndés, 
« seront désignées par un arrêté du ministre du Commerce. Il sera institué. 
• da11s ces communes des commissions locales professionnelles chargées • 
11 rforganiser les r.ours obligatoires. Ces cours seront les cours publics ou 
• privés déjà existants s'ils sont reconnus suffisants; sinon les cours seront 
" organisés par les municipalités et à leurs frais. 

11 Le chef d'établissement depra,, laisser à ses jennes ouDriers le temps né­
" cessaire pour fréquenter ces cours dont la durPe obligatoire ne- pourra 
" excéder deux heures par jour, ni huit heures par semaine. 

u l.es jeunes gens pourc,us de dipliimes d'une écol~ pubZique ou à'une 
11 école privée reconnue à'enseignement technique ai~i que ceux qui tra­
" vail/eront dans un atelier familial seront dispensés de suiDre les cours qui 
11 dureront trois années. Après chaque année, zm examen sera passé par 
" les élèves,· ceux qui subiront ac,ec succès cet examen seront affranchis de 
11 toute obligation scolaire. Ceux qui seront reconnus absolument inaptes à 
" bénéficier de cet enseignement. en seront exempts après un an. >> Il faudra 
u toujours dès manœuvres et son infériorité intellectuelle ne saurait em­
·~ pêcher aucun être humain de gagner sa vie. 

Je n'insiste pas sur le princtpe de l'obligation, principe que j'ai admis 
comme nécessaire. Je rappelle seulement que l'obligation existe en 
Prusse, en Bavière, en Saxe, en Wurtemberg, P.n Autriche,·en Hongrie, 
en Danemark; en Norwège; en Suisse, dans les cantons de Neuchâtel et 
de Fribourg. J'arrive maintenant aux réserves que j'ai annoncées. 

Nous ne Serions pa& les catholiques sociaux si nous laissions fuir une 
si belle occasion de plaider à nouveau à propos de l'organisation d'un ser­
'vice d'intérêt public aussi considérable, la cause de l'organisation pro­
fessionnelle du travail. C'est dans cette organisation combinée avec les 
dispositions du projet du Conseil de l'Enseignement technique qu'il nous' 
faut chercher la solution. Cette solution est tout indiquée. Il suffira de 
dire qu'au lieu d'être composées de fonctionnaires, d'industriels et d'ou­
vriers nommés par le préfet ainsi que de conseillers municipaux les com­
missions locales seront élues directement par les patrons et les ouvriers 
ou employés intéressés auxquels on adjoindra, si l'on veut, les représen­
tants élus de la commune ou du département et un délégué du préfet, 
sans doute l'ins)lecteur de l'enseignement technique. L'enseignement 
professionnel ne doit pas être un rouage bureaucratique de plus ; il doit 
être organisé par ceux-là même à qui il doit bénéficier. Les syndicats pro­
fessionnels ouvriers ou patronaux seront tout naturellement les princi­
paux agents de cette organisation; mais ils ne la monopoliseront pas; car 
si le syndicat est la charpente de la profession, il n'est pas la profession 
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elle-même. Rappelons-nous notre devise si juste et si précise : Passocia­
tùm. libre dans la profession organisée (1 ). 

Ma seconde réserve sera la suivante : des garanties formelles devront 
être accordées à l'enseignement professionnel libre. 11 doit être protégé 
contre toute mesure arbitraire, contre toute décision Je déclarant à tort 
insuffisant dans le but de lui susciter une école publique rivale dans une 
localité déterminée ; un recours doit en ce cas être ouvert au directeur 
de l'école libre devant une juridiction imparti:µe et non pas seulement 

• devant une administration qui serait juge et partie. 
Quelques autres réserves de détail s'imposeraient encore : ainsi il est 

clair qu'il y aurait lieu · de fixer une durée minima des cours obligatoires 
pour que l'enseignement fût efficace; le projet jusqu'ici ne fixe que la 
durée maxima. 

J'ai terminé, Messieurs, et la crainte me vient d'avoir été à la fois 
trop long et trop court ; trop long si je consulte l'horloge, trop. court si 
je tiens compte de tout ce que j'aurais encore à vous dire, de tout ce 
que f ai dû laisser dans l'ombre pour ne pas _ trop dépasser le terme 
ordinaire de ces entretiens. 

Notre conclusion, Messieurs, elle s'indique toute seule: elle tient tout 
entière dans ce bref appel : une fois de plus encore et toujours à l'ou­
c,rage /La question de l'apprentissage et de l'enseignement professionnel 
s'impose entre toutes à nos méditations ; la grande œuvre dont nous 
avons reconnu la.haute nécessité mérite entre toutes notre dévouement 
et nos efforts. Si en effet par le but auquel elle tend, c'est une œuvre na­
tionale, c'est aussi essentiellement une œuvre chrétiehne. Nous sommes 
ici doublement dans notre rôle. Français, nous coopérons au relèvement 
de l'industrie, du commerce, de l'agriculture, de toutes les richesses de 
la Patrie. Chrétiens, nous nous souvenons du Dieu fait homme qui, pour 
nous donner le sublime exemple du travail, a voulu n'être pendant son 
enfance que l'humble apprenti d'un charpentier de Nazareth. 

(1) Une loi du 17 jnillet 1908 (O/floiel du 22 juillet), organise des Conseils 
consultatifs du travail, dont les membres seront pour la section patronale, 

• tous les pat,·011.-; pour la section ouvrière, tous les oum·iers de la profession. 
Bien que la création de ces conseils ne soit pas obligatoire, mais puisse seu­
lement avoir lieu à la demande des intéressés ou d'office; bien que leurs 
attributions soient purement consultatives ; bien qu'à. tous le~ points de 
vue, cette institution soit encore imparfaite, incomplète, embryonnaire, nous 
ne pouvons partager l'opinion de ceux de nos amis qui considèrent la pro­
mulgation de la loi du 17 juillet 1908 comme un fait indifférent et dépourvu 
de toute portée. Alors même (ce ciui est très possible sinon probable), que les 
conséquences p1·atiques immédiates de cette loi senient négligeables, il 
n'en reste pas moins que le principe de la ·reprâsent.'.l.tion du travail, prinoipe 
·impliquant tôt ou ta,·d l'or_qanisation de la profession, est désormais legis­
lativement proclame. C'est là, à notre avis un très important résultat et un 
succès indéniable pour nos idées. 

Rôle social de la Mutualité. 

Cours de M. J. DUCROS. 

MESSIEUBS, 

Vous vous attendez peut-être à ce que je vous explique aujourd'hui 
le fonctionnement de la Mutualité, à ce que je vous montre à fond le 
mécanisme de cette œuvre, que je vous en fasse l'historique et que -je 
commente les lois qui la régissent. Je pourrais aussi vous apporter des 
chiffres pour vous montrer quelles sont ses ressources multiples, quelles 
sommes elle dépense chaque année au profit de ses membres ou quelle 
est sa puissance. 

Eh bien! non. Tel n'est point mon but. Ces renseignements vous les 
trouverez dans tous les manuels et ceux d'entre vous qui se sentiraient 
disposés à entrer dans cette voie pourront facilement se procurer les 
documents nécessaires à l'étude de ces questions. 

Je viens tout simplement vous dire quelle conception je me fais de 
cette œuvre, quelle place il fant à mon sens lui attribuer dans l'orga­
nisme social. 

Les services qu'elle rend et qu'elle est appelée à rendre à la société, 
comment elle est un merveilleux instrument d'éducation démocratique 
et de réformation morale. 

Nous l'examinerons ensuite dans ses rapports avec les autres œuvres 
et nous verrons enfin comment elle peut être un moyen de transforma­
tion sociale. 

Ce que je voudrais faire en somme, ·c'est d'examiner la Mutualité 
au point de vue du progrès social qui est celui auquel nous devons tou­
jours nous placer et presque tout ce que je dirai doit pouvoir s'appliquer 
à toute autre œuvre sociale. 

Avant d'indiquer quel est le véritable rôle de la Mutualité, sa fonc­
tion essent ielle, je vais examiner en toute franchise quelques-uns des re­
proches qu'on lui adresse. 

On dit, en effet, que la Mutualité est une œuvre II bourgeoise ». 

Qu'elle n'est·pas établie sur des bases suffisamment scient ifiques. 
Qu'elle est un marchepied, ou un tremplin pour les décorations, les 

honneurs, les favew·s. 
Qu'elle est un instrument politique. 

Est-il vrai d'abord que la Mutualité soit une œuvre « boW'geoise ~t 
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Ceux qui lui font ce reproche ne veulent pas -dire évidemment qu'elle 
est composée de « bourgeois i1 ni qu'elle est dirigée par des bourgeois. 

Mais, par ce·mot, ils entendent que les œuvres de Mutualité sont ani­
mées d'un esprit égoïste, tendant' a accaparer potir elles séules toutes les 
subventions. de l'Etat, ·s'opposant énergiquement aux transformations 
sociales qui profiteraient à tous. Ils veulent dire peut-être aussi que les 
inutualist~s ne le sont que par intérêt personnel, par pur, égoïsme. 

Vous me permettrez de répondre que même si la Mutualité méritait 
ces reproches, elle aurait droit encore à tous nos efforts, car son but évi­
demment est d'être une œuvre de solidarité morale. Qui dit Mutualité 
dit solidarité et non pas égoïsme. 

Si la Mutualité était actuellement une œuvre bourgeoise, ce serait un 
accident, une déviation momentanée de son but et non une conséquence 
nécessaire de sa nature. Il lui serait arrivé ce qui est arrivé à l'organisa­
tion professionnelle : de ce que celle-ci est souvent conçue dans un but 
anarchlste, dirons-nous que l'organisation professionnelle .est mauvaise 
et _ qu'il faut s'en désintéresser. 

Mais, ce reproche est-il complètement mérité? Peut-on dire d'une fa., 
ç·on générale que la Mutualité est actuellement conçue dans un esprit 
égoïste. 

• Après plusieurs années vécues dans les milieux mutualistes les plus 
divers, je n'.hésite pas à répondre : non. 

Qu'il y ait des égoïstes dans la Mutualité, cela ne fait pas de qoute, où 
n'y en a-t-il pas?- Qu'il y _ait dans les sociétés de secours mutuels, qu'il 
·y ait même dans les· conseils supérieurs de la Mutualité des hommes qui 
pensent que la Mutualité peut suffire à tout, qu'elle doit accaparer tout 
le mouvement social et traiter en adversaires toutes les autres institu­
tions, j_e ne le nie point. On trouverait d'ailleurs dans toutes les œuvres 
des hommes pleins de dévouement et pénétrés de cette sorte d'égoïsme 
plQs • ou moins inconsc_ient pour leurs œuvres et qui s'absorbent tout 
entiers en elles. 

Mais l'esprit de désintéressement n'en est pas moins très largement 
répandu dans tous les milieux mu~ualiste~. 

Et je puis même vous donner ici un conseil d'expérience. Si vous avez 
jamais à prendre la parole devant des mutualistes et si vous voulez être 
applaudis, parlez-leur de la nécessité de mettre leurs ressources au ser­
vice non pas seulement de leur œuvre, mais du bien-être social tout en­
tier et de savoir sacrifier à l'occasion leur intérêt de mutualiste quand 
l'intérêt général lé commande. 

On dit encore : la Mutualité n'est pas établie sur des bases suffisam­
ment scientifiques. 

Ce reproche a été exact, il l'est encore aujourd'hui dans une grande 
mesure mais il l'est de moins en moins . . 

Si, d'une façon générale, la Mutualité n'est pas établie encore sur des 

bases suffisamment scientifiques, c'est qu'elle est une œuvres d'émana­
tion populaire, une éclosion spontanée de la fraternité ouvrière._ Pès. 
lors des multitudes de sociétés se sont formées un peu au hasard smvant 
les affinités, de lieu, de famille, de profession, de relations. Avec cette 
poussière de sociétés, il est impossible d'établir une œuvre d'assuranc~ 
basée sur la loi arithmétique des grands nombres. Et c'est à cette 101 

pourtant qu'il faut aboutir. . 
Mais ces multitudes de socjétés ont 11n avantage moral sur lequel Je 

reviendrai tout à l'heure et en un certain sens elles sont pour la Mu-
tualité non pas un défaut, mais une qualité. . 

Et le reproche que font à ces petites sociétés les économistes en disant 
qu'elles ne peuvent être soumises à la loi des grands nombres et que, par 
conséquent elles n'offrent aucune sûreté, ce reproche, dis-je, tend de p!us 
en plus, à devenir immérité. 

En effet, ces petites sociétés se fondent les unes dans les autres, elles 
s'unissent en des unions départementales et nationales pour établir ce 
que nous appelons cc les services supérieurs de.la Mutualité ,,, tels que 
les pharmacies mutu_alistes, les cliniques médicales et chirurgicales, les 
caisses de réassurances, les caisses d'assurance au décès; les caisses ma­
ternelles et bien d'autres encore. 

Or c~s œuvres pour se créer demandent le concours non pas d'une so-
ciété, mais d'une union de sociétés. . 

Ces services supérieurs qui reposent sur un grand nombre· d'adhé­
rents finiront, peu à peu, par assurer tous les services de la Mutualité. 
Les petites sociétés de secours mutuels ne serviront plus que d'intermé­
diaire entre.leurs membres et les services supérieurs. 

D'ailleurs cette poussière de sociétés s'est agglomérée, elle forme un 
bloc compact. 

Ce n'est plus sur 100 personnes ou sur 200, que les services reposent, 
mais sur 5.000, 10.000, 20.000 membres. Dès lors la loi des grands 
nombres s'applique automatiquement. La Mutualité par son essor 
même a trouvé son fondement scientifique, elle échappe de plus en plus 
au reproche des actuaires. 

Il est bien entendu que dans ces services supérieurs de la Mutualité, 
je ne fais aucune allusion à ces sociétés qui, sous le nom de Mu~alité 
veulent concurrencer les grandes Compagnies d'assurances. En fait, la 
plupart de ces tontines pour les appeler par leur nom, ne sont act~elle­
ment que des organisations financières qui ont tous les inconvéments 
des grandes sociétés anonymes sans en avoir les avantages. 

Ferons-nous, maintenant, à l'institution mutualiste le reproche d'être 
un marchepied, pour arriver aux honneurs, aux faveurs officielles. 

D'abord, n'exagérons pas lei; faveurs accordées au·x mutualistes, 
j'admets pourtant qu'elles sont grandes, mais les lui reprocher me pa­
rait toutà fait ridicule. Comme partout il y a des mutualistes qui ne 
voient dans la Mutualité que le moyen d'arriver aux honneurs. Mais 
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peut-on reprocher aux pouvoirs publics de favoriser la Mutualité? Ne 
ieur reproche-t-on pas, au· contraire, de ne pas s'intéresser suffisamment 
aux œuvres sociales? Et ferons-nous un• grief à la Mutualité si on fait 
pour elle ce qu'il faudrait ·faire pour tous? Et si des hommes se sont dé­
voués pour les autres, reprocherons-nous à l'Etat de les en récompenser? 
Ne devrions-nous pas, au contraire·le blâmer s'il ne le faisait pas? 

Dirons-nous, enfin, que la Mutualité est une organisation politique, 
comme une sorte d'institution électorale? 

Mais la Mutualité ne fait pas de politique en tant que Mutualité. S'il 
y a des hommes politiques .qui maintiennent leur prestige par l'intérêt 
qu'ils portent aux mutualistes, n'est-il pas naturel que la Mutualité serve 
ceux qui la servent, à condition, bien entendu, qu'elle ait toujours en vue 
en même temps que son intérêt à elle, l'intérêt général. 

Il est vrai aussi que justement parce que la Mutualité ne fait pas de 
politique, elle est et elle doit être respectueuse de la hiérarchie .et des 
pouvoirs établis. L'ordre et la paix sociale lui sont nécessaires et ils ne 
peuvent régner que dans la mesure où l'autorité légitime est respectée. 
Ce qui ne l'empêche pàs de garder, vis-à-vis des pouvoû·s publics, toute 
son indépendance, et les mutualistes tiennent autant que tout autre à 
leur indépendance de citoyens. 

Comme la l\fottmlité est un corps organisé et ·un corps puissant, 
elle peut influer dans une très large mesure sur les hommes politiques. 
Comme elle ne fait pas de politique électorale, son influence ne subit 
pas le contrecoup des échecs ou des défaites. Dès lors, elle peut contri­
buer à amener le vote et à assurer l'application des lois sociales ; et grou­
pant toutes sortes de milieux et d'éléments elle peut contribuer à créer 
un état d'esprit, une opinion publique dont dépendent à l'heure actuelle 
tous les gouvernements. 

C'est en ce sens-là seulement que l'on peut dire que la Mutualité fait 
de la politique ; mais qui pourrait le lui reprocher ? ou quel est le corps 
organisé qui ne voudrait pas mériter un tel reproche? 

Après avoir répondu à ces quelques objections, il me reste à dissiper 
un malentendu. Il en est qµi veulent faire de la Mutualité une œuvre 
confessionnelle? 

Mais d'abord où trouver les éléments et comment les recruter? Et à 
quel signe reconnaitre ceux qui , pourront entrer dans ces Mutualités. 

Et quand bien m'ême on pourrait grouper tous les éléments, ne risque­
t-on pas dès lors de faire de la Mutualité comme une œuvre de parti. 
Ces sociétés de secours mutuels confessionnelles tendront en quelque 
sorte à· créer fatalement des union~ de sociétés confessionnelles et à 
former un mouvement mutualiste confessionnel en face du mouvement 
n1utualiste national. Et vous avez vu, tout à l'heure, que la Mutualité 
pour s'organiser scientifiquement, a besoin d'unir toutes ses forces, afin 
d'arriver à cette loi des nombres et d'assurer ses services supérieurs . .!] 
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En même temps, ceux qui feraient ainsi s'isoleraient en dehors du mou­
vement national ; ils seraient des émigrès. De même qu'ils auraient privé 
la Mutualité de leur concours, ils se priveraient à leur tour d'une part 

• très-grosse d'influence dans l'orientation générale du mouvement mutua­
li5te, 

Mais si la Mutualité n'est pas une œu-vre confessionnelle, elle nous four­
nit l'occasion de propager nos idées morales et sociales dans la mesure où 
nous. serons devenus compétents, où nous aurons été d_évoués et désin­
téressés, où nous aurons rendu d-es services sans arrière-pensée. La Mu­
tualité nous·donnera l'autorité morale. 

Et maintenant, quel est le rôle de la Mutualité? 
A mon sens elle a pour but avant tout de protéger la santé publique. 

Sans doute, elle ne peut pas ne pas se préoccuper des retraites ouvrières, 
.des assurances au décès, de la dotation et autres encore, mais ce n'est 
pas là son principal rôle, sa spécialité. Elle le.ur donne sçm concow·s, 
prend même des initiatives, mais elle ne doit pas s'y absorber. 

Son domaine propre, ce sont toutes les œuvres qui intéressent direc­
tement la santé publique, la lutte contre les maladies. 

Les œuvres proprement mutualistes, ce sont celles qui ont pour but 
d'abord d'assurer les soins nécessaires aux malades et surtout par la 
médecine préventive et l'hygiène, d'éviter les maladies aux travailleurs. 

Et comme conséquence immédiate, la Mutualité doit lutt er contre 
toutes les causes générales de maladies, que ce soit l'alcoolisme, 1e sw·­
menage, l'insalubrité du logement ou toute autre. Elle doit dès lors ap­
porter son concow•s à tous ceux qui luttent contre les fléaux de la classe 
ouvrière. Elle doit apporter sa collaboration aux pouvoû·s publics pour 
l'établissement et l'exécution des lois d'assistance, d'hygiène et de pré­
voyance sociale. 

Tel est le rôle de la Mutualité, il est assez étendu, assez vaste, pour 
que toutes les activités, tous les dévouement s puissent largement se 
déployer. 

Si la Mutualité n'est pas la panacée universelle, elle a un rôle indis­
pensable au bon fonctionnement de la société moderne. 

Services que rend la Mutualité dans ses diverses 
manifestations. 

Nous allons voir maintenant les services qu'elle rend et qu'elle est ap­
pelée à rendre dans ses diverses manifestations. Et d'abord la Mutua­
lité s'intéresse à l'enfant, elle s'occupe de lui avant qu'il vienne au monde 
par les soins qu'elle donne à la· jeune mère en l'obligeant à pr endre le 
repos nécessaire et à observer les règles d'hygiène pendant la période 
qui précède et celle qui suit les couches et ainsi elle permet à la femme 
de traverser sans accident cette période critique et de ne r eprendre ses. 
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occupations que lorsque tout danger est-passé, combien de vies sont ainsi 
conservées et de santés.sauvegardées, cette facilité et cet encouragement 
donnés àJa -maternité est des plus favorables au point de vue national 
car il touche de près au problè·me de la repopulation. 

Les Gouttes de lait et les garderies d'enfants viennent ensuite à. pro­
pos pour combattre la mortalité infantile et je n'ai pas besoin de vous 
dépeindre les résultats déjà obtenus dans cette voie, c'est une documen­
tation que vous , vous procurerez facilement. 

Puis la mutualité scolaire qui forme l'enfant àla prévoyance et montre 
pratiquement aux parents les avantages de l'épargne asso•ciée, et- qui, 
par l'organisation de ses coloniP.s de vacan·ces sauvegarde tant de santés 
d'enfants. 

La Mutualité des pupilles qui se prolonge ensuite jusqu'à l'armée, 
ri'est-elle pas une heureuse tentative pour l'apprentissage social des 
jeunes hommes. 

Enfin la Mutualité d'adultes, sous toutes ses formes et partic_ulière­
ment sous la forme familiale et professionnelle quand c'est possible. 
Croyez-vous qu'elle n'accomplit pas une œuvre de premier ordre en évi­
tant aux travailleurs la misère qu'engendre la maladie, par la pratique 
de la médication préventive? Qui fait cette maladie moins pénible à pas­
ser en lui assurant tous les soins nécessaires et le faif moins seul par la 
visite quotidienne des collègues mutualistes. Et cette fonction 'de visi­
teur, n'est-ce pas la plus belle institution de la Mutualité? Quel beau 
rôle que celui qui consiste à aller voir les amis malades, les consoleri les 
réconforter, quelle noble mission! Et puis, quand la maladie l'exige, les 
veilleurs qui vont passer la nuit au chevet du malade, croyez-vous qu'ils 
ne réalisent pas là un beau rêve de fraternité humaine ! 

Mais la Mutualité ne fait pas que du sentiment. Les services supé­
rieurs qu'elle crée couronnent son œuvre, lui donnent une allure scien·­
tifique et sérieuse, et sont un acheminement lent mais sûr vers les grandes 
assurances sociales que rêvent beaucoup d'entre vous. 
. Les pharmacies mutualistes ·et~les cliniques médicales qui mettent à 
laJportée de tous, les soins et les applications pratiques de la science dont 
jusqu'ici les fortunés _de la vie pouvaient seuls profiter. 

Les caisses de réassurances qui groupant des milliers d'adhérents 
obtiennent ainsi, par la loi des grands nombres, un commencement d'or­
ganisation vraiment scientifique et ce sans nuire en rien à l'organisation 
multiple et variée de la Mutualité. 

La.Jiste serait longue encore,l]mais ces exemples me paraissent suf­
fisants. La Mutualité complète enfin .tout cela par la mutation et la mise 
en subsistance et par ses tribunaux arbitraux qui jugent les conflits 
entre mutualistes, et dont ils n'est presque jamais appelé des décisions. 

A côté de cela la Mutualité ne perd pas de vue./ son but qui est de 
soigner la santé publique el comme je vous le disais tantôt elle lutte de 
toutes ses forces contre l'alcoolisme. L'alcool est en elTet, son mortel 
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ennemi, il tue J'épargne et affaiblit l'organisme de l'individu et par 
conséquent en fait un bouil1on de culture de toutes les maladies. 

Elle se préoccupe grandement de l'hygiène du logement en luttant 
contre les logements insalubres et en créant des œuvres de jardins _ou­
vriers et d'habitations à bon marché. Elle· n'oublie pas l'hygiène de l'in­
divid,µ, par foute sorte de moyens et en particulier par la création ·de ses 
bains-douches ·populaires. 

Elle poursnit partout la tuberculose si répandue à notre époque. A 
toutes ses œuvres elle fournit des propagandistes et des administra­
teurs. 

Elle a ses délégués dans les bureaux de bienfaisance, dans les hôpi­
taux, dans les caisses d'épargne, dans les comités cantonaux d'assistance 
aux vieillards et dans les comités départementaux d'habitations à bon 
marché. 

Elle peut ainsi apporter anx pouvoirs publics une collaboration pré­
cieuse et elle n'y manque pas. 

TI est une œuvre que vous vous étonneriez peut-être de me voir passer 
sous silence. C'est l'œuvre des retraites. 

Certes les mutualistes ne se désintéressent pas de cette question et 
même beaucoup d'entre eux l'ont déjà partiellement solutionnée à leur 
profit. Ils sont d'ailleurs tout prêts à apporter la collaboration qu'on 
voudra bien leur demander pour cette œnvre. Mais les masses mutualistes 
se rendent parfaitement compte que ce gros problème est uu peu en de­
hors de leur attribution et qu'elle·s ne pourront jamais lui donner qu'une 
solution partielle et insuffisante. 

Et si la nation se décide enfin à organiser elle-même ce serviçe, nous 
applaudirons de tout cœur, même '!li la mutualité doit un peu souf­
frir du principe nécessaire de l'obligation, mais pour ·ma part je crois 
qu'elle n'y perdra rien, je sais bien que quelques mutualistes éminents 
sont nettement hostiles à ce principe, mais ce n'est pas parce que mutua­
listes mais bien parce qu'ils appartiennent à cette vieille école libérale 
'lUi n'est pas encore tout à fait morte. 

La· Mutualité moyen puissant d'éducation sociale 
et morale. 

Il est une autre catégorie de services que rend la Mutualité. Elle est 
un moyen puissant d'éducation sociale et morale, d'éducation démocra­
tique. 

Je vous disais tantôt que le reproche que l'on faisait à la Mutualité 
'd'être une poussière de.petites sociétés était •pow· elle en un certain sens 
une qualité, tout au moins actuellement. Toutes ces sociétés en effet 
sont adminish·ées par un Bureau, voilà donc dans une société de cent 
membres, une dizaine d'individus qui remplissent des fonctions actives 
et qui petit à petit appr~nnent à· connaître à fond le mécanisme de leur 
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œuvre et acquièrent une formation sérieuse d'administrateurs. Voici un 
service social incontestable et que l'on ne pourrait, pas obtenir avec de 
grandes organisations qui ne pourraient fonctionner qu'avec le concours 
de spécialistes. 

Ces sociétés sentant leur faiblesse s'unissent en unions dépar• 
tementales qui se subdivisent sui:vant les besoins par al'l'ondisse• 
ments et par cantons. Les meilleurs administrateurs de nos sociétés for• 
ment les cadres de ces unions et. deviennent les administrateurs des ser• 
vices supérieurs dont nous avons parlé et qu'ils . ont eux-mêmes créés. 

Ces administrateurs de nos unions et des services supérieurs <Jl!.'ellelj 
créent, se rendent vite compte de la nécessité po.ur faire prospérer leur 
œuvre de lui assurer un grand recrutement et pour cela ils se font iné­
vitablement propagandistes. 

Ils sont donc amenés à manier la parole et les voilà qui entreprennent 
pour eux-mêmes une nouvelle formation, ils sont obligés de préciser leur 
pensée et de l'exprimer. Vous n'ignorez pas l'importance de ce travail et 
son utilité. N'est-ce pas là de la bonne éducation sociale. Et n'apercevez­
vous pas comment ainsi petit à petit une élite se forme qui jette les bases 
des futures lois sociales d'assistance, d'hygiène et de prévoyance. Et 
ainsi ces lois mises au point par les spécialistes et décrétées par les pou­
voirs publics seront vraiment des lois démocratiques. 

Car enfin ce ne sont pas seulement les thèses savantes· des économistes 
ou les calculs compliqués des actuaires qui feront la démocratie, ce ne 
sont pas uniquement les discours des grands orateurs. Il y faut aussi ce 
travail obscur et persévérant des masses et ce travail ne peut se faire 
que lentement et au début dans des organisations embryonnaires. 

Nous' n'attendrons donc pas que la Mutualité ait atteint le degré de 
perfection que nous lui désirons pour devenir mutualistes. Mais nous Je 
serons pour travailler à-acquérir pour elle ce degré de perfection. 

Permettez-moi, maintenant, Messieurs, d'insister un peu pour vous 
montrer comment on peut faire par la Mutualité un véritable apostolat 
social et moral. 

Il est intéressant vraiment ce travail qui se fait dans nos unions. Elles 
se subdivisent en un certain nombre de commissions et de sous-commis­
sions qui se réunissent .chacune périodiquement et fréquemment et qui 
étudient à fond soit une question posée, soit une œuvre à créer, à amé­
liorer, ·ou à développer, et ses commissions de propagande qui vont de 
villages en villages les jours de liberté pour aller porter la bonne parole, 
créer des sociétés où il n'en existe pas, sortir de l'ornière celles qui exis­
tent et les amener petit à petit à une meilleure conception de notre am­
vre. Et qu'y dit-on dans ces causeries amicales. On y dit que de bons 
mutualistes doivent savoir briser leur égoïsme individuel et sacrifier 
leur intérêt personnel au profit de leur œuvre. On y dit que les sociétés 
doivent savoir briser leur égoïsme collectif dans l'intérêt général de la 
Mutualité et que cette dernière elle-même doit savoir faire les mêmes· sa­
crifices à l'intérêt général de la nation. 
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' On y dit encore qu'après avoir pris conscience de la solidarité natu­
relle qui nous unit les uns aux autres, nous devons pratiquer la solida­
rité morale et volontaire qui nous amène à ne faire aucun acte qui puisse 
nuire aux autres et cela parce que tous nous .sommes frères. On y dit en­
core que les œuvres valent par l'esprit qui les anime et que les révolu­
tions sociales profondes ne peuvent se faire qu'avec la sueur de nos 
fronts et l'usure de nos vies au service des autres. 

On doit y dire enfin, que de bons mutualistes doivent faire partie du 
syndicat de leur profession, le créer s'il n'existe pas et se servir de pré­
férence pour les objets de leur consommation, à la coopérative créée par 
les camarades. 

Et ceci m'amène à vous parler des rapports de la Mutualité avec les 
autres organisations sociales. 

La Mutualité dans ses rapports avec les autres 
institutions sociales. 

La Mutualité, en effet, n'est pas seule, elle a autour d'elle d'autres 
œuvres, d'autres organisations sociales, en particulier l'organisation pro­
fessionnelle et la coopération. 

Quel est le rôle, quel est le but du syndicat? Comment la Mutualité 
peut-elle lui être utile? Comment ces deux œuvres se complètent-elles? 

Le syndicat est en somme chargé d'organiser cette seconde famille 
qu'est la profession, il la vivifie, il en améliore les conditions en amélio­
rant en même temps la valeur professionnelle de ses membres. Il orga­
nise l'apprentissage. Il étudie et défend les intérêts professionnels et se 
préoccupe, en un mot de tout ce qui touche à la profession. 

Il a donc besoin d'hommes sains et d'hommes forts, la Mutualité ti·a­
-vaille à les lui fournir. Il a besoin de propagandistes, la Mutualité qui 
comprend des multitudes de travailleurs peut lui faire une excellente 
propagande et devenir pour lui un centre de recrutement. Elle luttera 
avec lui contre l'insalubrité des ateliers ou des bureaux. D'autl·e part, le 
syndicat en travaillant au relèvement des salaires et à la diminution des 
heures de travail permettra à un plus g1•and nombre de devenir mutua­
listes et dans la Mutualité adminisb.'ate\ll's. 

Vous voyez donc comment ces deux institutions peuvent se prêter un 
mutuel appui. Et qui sait, peut-être un jour la Mutualité pourra devenir 
professionnelle, mais c'est l'œuvre du temps et dans l'état actuel des 
choses nous ne pouvons espérer la transformer ainsi du soir au lende­
main. 

L'important en tout cas est que ces deux puissants organismes _au lieu 
de se concurrencer se prêtent un mutuel appui. 

La coopération qui a pour but la suppression des intermédiaires tra­
vaille en dernière analyse à la conquête du capital au profit des ti·avail­
leu1·s et est aussi une œuvre de premier ordre,, mais elle est ui:Le œuvre 
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difficile à cause de la difficulté de trouver Jes administrateurs capables 
de la mener à bien, La Mutualité a fait ses preuves dans ·cette voie et lés 
fait chaque jour davantage ; la coopération peut trouver dans son sein 
les hommes qui lui manqu~nt. Et en même temps que des administra• 
teurs, la Mutualité peut lui apporter une clientèle importante et déjà or­
ganisée. Et qui sait si quelque jour elle ne pourra pas lui apporter les 
capitaux dont elle a besoin. La coopération à son tour pourrait en créant 
des caisses de solidarité utiliser une partie de ses bénéfices à créer les 
grandes œuvres mutualistes pour lesquelles il faut de grandes ressources, 
telles que les hopitaux mutualistes, les sanatoria et les cures d'air. 

Tout se tient, vous le voyez, et les trois grandes institutions, Syndi­
cat, Mutualité, Coopération, s'appuyant l'une sur l'autre, se complétant, 

. s'aidant mutÙellemènt, peuvent devenir un levier puissant pour le pro­
grès social. 

La Mutualité moyen de transformation sociale. 

TI me reste à vous montrer maintenant comment la Mutualité p'eut 
être un moyen de transformation sociale. 

Au premier abord il peut sembler étrange de dire que la Mutualité 
est une œuvre de TRANSFORMATION sociale, puisqu'on lui reproche tou­
jours au contraire, d'être une œuvre de pure coNsERVA.TION. Si j'en 
avais le temps, j'essaierais peut-être de vous montrer comment ces deux 
:termes ne sont contradictoires qu'en apparence, mais ce n'est pas ici le 
lieu. 

Peut-on dire d'ailleurs qu'il y ait une œuvre; une organisation qui, 
par elle-même, par le simple jeu de son mécanisme, puisse acc'omplir les 
transformations sociales, comme un pétrin mécanique transfor~ la 
farine en pain. 

Je n'en connais point pour ma part. Les œuvres sociales veulent trans­
former les sociétés humaines et l'ho=e apporte toujours avec lui la 
liberté, capable d'arrêter ou de faire dévier toutes les institutions. C'est 
en étudiant les œuvres sociales que l'on sent profondément combien est 

• vaine et puérile la doctrine de ceux qui veulent réduire la société à une 
. série de formules scientifiques, lesquelles une fois appliquées produiront 

fatalement le bonheur, comme en appliquant les formules chimiques, 
Je savant produit fatalement les réactions attendues. 

Mais de ces formules il n'en existe pas dans les institutions humaines. 
Les œuvres les mieux conçues peuvent dévier de leur but et au lieu d'at­
teindre Je résultat que l'on attendait d'elJes produire des efîets tout op-
posés. • 

Tout dépend donc de )'esprit qui dirige les œuvres: et la Mutualité, 
animée d'un esprit de justice et de progrès social, peut être un excellent 
moyen de transformation vers le mieux. Je dis un excellent moyen, 
parce que les mutualiste.s savent que ce n'est pas avec des mols que l'on 
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accomplit Je progrès, mais avec des actes. Ils ne sont pas des utopistes 
qui se laissent emporter par des rêves brillants ; ils connaissent les diffi­
cultés· et les .obstacles de la vie ; ils sont habitués à compter avec elle. 
Ceux qui savent toute la difficulté qu'il y a à faire prospérer ne serait-ce 
q~une.pharmacie mutualiste ne sont pas prêts de croire que du jour au 
lendemain le salariat pourra être supprimé et l'usine confiée aux ou­
vriers. Mais comme ils voient aussi qu'avec de la persévérance et du la­
beur, on arrive à vaincre les difficultés, ils sont prêts, par les succès mê­
mes qu'ils obtiennent, à continuer l_eur œuvre sans s'arrêter aux résul­
tats obtenus. 

Ne pouvons-nous pas dire que chaque année apporte aux mutualistes 
des horizons nouveaux, des initiatives nouvelles. Ce sont les habitations_ 
à bon marché, jardins ouvriers, pharmacies mutualistes, cliniques chirur­
gicales, caisses d'invalides, retraites ouvrières: toutes ces œuvres n'ont­
elles pas en• moins d'un demi-siècle révolutionné en quelque sorte la Mu­
tualité elJe-même. Et une institution qui se transforme ainsi sans cesse, 
qui s'adapte si bien à toutes les initiatives généreuses, pouvons-nous dire 
qu'elle ne contient pas en son ·sein des hommes qui sont de véritables 
agents de progrès social et qu'elle ne peut pas apporter un puissant con­
cours à toutes les transformations sociales que l'avenir exigera d'elle. 

Elle est donc un milieu très favorable, ouvert à toutes les idées de pro­
grès, prêt à les propager et à ]es réaliser : que ceux qu'anime donc l'es­
prit de rénovation viennent se faire entendre d'elle : elle les écoutera et 
elle les suivra. 

Quand on a vu de près, comme moi, les dévouements admirables qni 
se trouvent dans les sociétés de secours mutuels : des travailleurs qui 
consacrent à l'administration d'une pharmacie deux heures ou trois 
heures par jour, après leur rude labeur professionnel, et d'autres qui pour 
permettre à leur œuvre de passer un moment difficile, apportent un jour 
tout simplement 500 ou 1.000 francs qui représentent ]es économies de 
plusieurs années, quand on a vu de pareils actes, non une fois, mais sou­
vent, alors on se convainc qu'il y a là des ressources énormes de dévoue­
ment, et de désintéressement, que c'est bien là que se trouvent les ré­
serves sociales de la France de demain. 

Pourquoi, dès lors, ne pas leur apporter l'aide et le concow·s qu'ils ré­
clament de nous? Pourquoi ne pas donner aussi notre part d'effort à ce 
labeur gigantesque qui s'accomplit chaque jour .. 

On est porté, je le sais, à construire de petites ·chapelles, à édifier cha­
cun pour soi un plan de l'avenir en attendant que les ouvriers de bonne 
volonté viennent Je réaliser. Pourquoi ne pas se joindre tout simplement 
à ceux qui travaillent déjà, leur apporter notre contribution. anonyme, 
peut-être, mais qui n'en au.ra pas moins été utile dans le labeur inces­
sant ·que les sociétés accomplissent sans cesse pour durer et pour progres­
ser. 

Point n'est besoin de beaucoup d'architectes, mais il faut des multi­
tudes d'ouvriers. 
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La Mutualité réclame notre effort, nous pouvons tous le lui donner, 
Nous sommes tous tenus au devoir social, à prêcher la justice, à la réa­

liser. Tous ne peuvent cependant pas être orateurs. Et d'ailleurs qui 
nous donnerait l'autorité pour parler et le milieu pour nous faire écou­
ter? 

La Mutualité nous offre un milieu où nous serons écoutés non pas tant 
en vertu de notre éloquence qu'en vertu des services que nous aurons 
I;endus .. Si une telle œuvre n'existait pas, on voudrait la créer. Et cette 
œuvre existe, elle est prête à nous accueillir," notre seul mérite sera de 
ne pas la repousser. 

Et le pourrions-nous la repousser, Messieurs, si vraiment nous con-
. cevons la Mutualité comme il faut la concevoir; certes elle n'est pas une 
panacée universelle, mais elle n'est pas non plus une œuvre égoïste uni­
quement préoccupée d'intérêts matériels, elle est une œuvre qui en pro­
tégeant la santé publique, défend la nation elle-même ; une œuc>re qui 
peut apporter le concours le plus effectif et le plus solide à toutes les or­
ganisations sociales et particulièrement l'organisation professionnelle 
et la coopération ; - une œuvre enfin qui, par les dévouements qu'elle 
suscite, par les promesses d'avenir qu'elle contient, sera, si ·nous le ·vou­
lons, un agent de transformation et de progrès social. 

La Lutte contre le Déboisement 
et l'aménagement des Chutes d'eau 

devant les récents Congrès. 

Quelques applications pratiques 

de la notion chrétienne du droit de propriété . 

Cours de M. B. BRUNHES; 

I. - LA LUTTE CONTRE LE DÉBOISEMENT 

ET LE DROIT D'ABUS. 

Il y a trois ans, la Société populaire d'Economie sociale de Lyon, par 
l'organe de MM. Terre!, Gonin et Crétinon, m'avait prié de venir faire 
à Lyon une conférence sur la Houille blanche. Dans cette conférence 
(11 février 1905), je m'attachai surtout à montrer comment les difficul­
tés que soulevait la création des usines hydroélectriques, avaient pour 
origine notre conception absolutiste du droit de propriété; et comment 
elles avaient été résolues plus simplement et plus vite dans des pays 
voisins, moins imbus de cette conception absolutiste. Appliquant les 
mêmes idées directrices à un problème différent, je répétai à cette occa­
sion, - ce que j'avais déclaré à diverses reprises dans des congrès où se 
discutaient les questions de reboisement, - que c'est encore l'idée trop 
absolue que nous avons en France du droit de propriété privée, qui pa-

. ralyse nos eITorts en vue de lutter contre le déboisement et d'assurer la 
protection du sol. Ma conférence à la Société <l'Economie sociale de 
Lyon fut publiée dans la Revue de Fribourg sous ce titre : « Houille 
blanche, déboisement et droit de propriété n. 

Cette conférence a donné lieu à des discussions toujours courtoises, 
parfois assez vives. Dans le Bulletin du Syndicat des forces hydrauli­
ques et dans la revue La Houille. blanche (1) de Grenoble, le comman­
dant Audebrand a exprimé la crainte que la limitation du droit d'abus, 
préconisée par moi, à l'exemple des législations allemande ou italienne, 
ne donnât lieu à des abus pires. Par contre, quelques bauts fonc-

(1) Commandant A udebrand : « Usez, n'abusez pas.». (B1tll~tin du Syndicat 
des foroesmot,•ices liyd1·auliques, mai 1904. Grenoble). Voir aussi La Houille 
Blanolie, 3• année p. 309. • 
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tionnaires de l'administration des Forêts m'ont renouvelé leur adhésion 
à mes idées : M. Pierre Buffault a consacré à ma conférence, dans la 
Rec,ue des Eaux et Forêts (1) deux • articles particulièrement élogieux, 
où il se félicite, une fois de plus, de voir des ·personnes étrang~res a son 
admir;istration appuyer hautement les idées qui sont celles d'un nombre 
croissant ~e ses collègues. 
,, Mes amis de la Chroniq_ue du Sud-Est, et, avant tout, le président de Cfl! 
réunions, mon très cher ami Henri Lorin, m'ont demandé de venir vous 
entretenir ici de. ces problèmes. J'ai pensé que je me conformerais plus 
étroitement à l'esprit très pratique et très scientifique qui guide nos au. 
diteurs, en m'abstenant de toute discussion doctrinale, et en me bor. 
nant à vous indiquer, d'une façon aussi objecti'('e que possible, quel pro­
grès ont fait. depuis trois ans et demi les idées que je déc,eloppais à Lyon en 
féc,rier 1905. Je voudrais vous montrer, ce matin, par d'assez nom. 
breuses citations, comment, sur le problème forestier, l'opinion s'oriente 
résolument vers l'idée d'une restricti.on du droit d'abus. Dans une se­
conde conférence, ce soir, je tâcherai de montrer comment, sur le pro­
blème de la législation des usines hydroélectriques, un mouvement d'opi­
nion moins manifeste, à la vérité, moins conscient, mais très réel,_ accuse 
un recul de .l'idée de mainmise de l'Etat sur les chutes, et, par un phéno­
mène. corrélatif, un progrès de l'idée de limitation de l'abus dans l'exer-
cice du droit de propriété privée. • 

Les Congrès du « Sud-Ouest navigable », 

de « l'amènagement des montagnes », etc. - Leurs résultats. 

' L'un des faits sociaux les plus intéressants et les plus encourageants 
de· notre époque, est le grand mouvement d'opinion qui s'est ar. 
firmé en France depuis une dizaine d'annéés, en faveur du reboisement,et, 
d'une façon plus générale, de la protection du sol et de l'aménage­
ment des montagnes. Dans une série de Congrès, au premier rang dess 
quels il faut citer les Congrès du Sud-Ouest nac,igable, de Bordeaux en 
1902, de Toulouse en 1903, puis de Narbonne, de Béziers, etc., ces ques­
tions ont été agitées; et l'éducation du grand public s'est faite peu à peu. 
Un des points désormais acquis, est la connexité entre les deux problè­
mes, pourtant distincts, de l'aménagement des montagnes d'une part, 
·et, d'autre part, de la navigation intérieure et de la régularisation des 
cours d'eau, - à ce dernier se rattachant comme cas particulier, le 
problème de l'aménagement des forces hydrauliques. 

(l) Pierre Buffault : « Pour la houille blanche et les forêts, contre le di•oit 
d'abus,» Revue des Eaux et Fo,·èts, t. XLV (1906); 15 février et l•r mars 1906. 
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La connexité entre ces deux grands problèmes était apparue à l'ori­
gine même de la création des Maîtrises des Eaux et Foréts ; l'association 
même des deux mots : Eaux, et Forêts, dans le nom de cette adminis-­
tration le prouve clairement. Cette connexité nous semble de nouveau 
évidente aujourd'hui. Dans un Congrès de « Navigation intérieure » 

tenu à Bordeaux, en 1907, une section était consacrée à la protection-. 
du sol; et elle a formulé ses desiderata dans un rapport magistral, dû à 
M. Lucien Fabre, de · Dijon~ A Limoges, en 1907, l'initiative d'une so­
ciété savante locale, la Société Gay-Lussac, et de son actif secrétaire,­
~- Garrigou-Lagrange, a provoqué la réunion d'un congrès provincial 
auquel a été donné 1~ titre significatif de Congrès de r Arbre et de l' Eau. 
Mais cette évidente connexité, qui avait frappé Colbert, et qui nous frappe. 
aujourd'hui, n'a pas toujours été reconnue. Il ·suffit de citer un fait : 
vers 1860, le ministre des Finances du second Empire, Fould, proposa. 
au Corps législatif de compléter le réseau de canaux de la France, ce qui 
aurait coûté quatre milliards, et de se procurer les ressources nécessaires 
par la vente des forêts de l'Etat. Aujourd'hui, une pareille proposition 
appar~trait monstrueuse à tout le .monde. Elle semblerait aussi peu sen­
sée que le projet d'une ville qui, pour avoir l'argent nécessaire à l'acqui­
sition de tuyaux destinés à compléter une canalisation d'eau potable, 
aurait l'intention de vendre ses sources. En 1860, il ne fallut pas 
moins qu'une campagne de presse habile et tenace, inspirée par l'Ad­
ministration des Eaux et Forêts, pour faire abandonner le projet 
9-e Fould. 

Aujourd'hui, si le public est plus éclairé, nous le devons aux Associa­
tions qui ont pris en mains la cause de la protection du sol, et aux nom­
li~eux Congrès qui ont agité ces questions. Ne nous plaignons pas de la 
multiplicité de ces Congrès. Tous, ils ont propagé une agitation bienfai­
sante. Souvent ils ont paru se copier. Mais il est des clous qu'il faut en­
foncer à coups répétés dans les esprits, avant qu'ils y pénètrent. Et il 
n'est pas mauvais de redire les inêmes choses en des points différents du 
pays, pour amener les habitants des diverses régions à réfléchir eux­
mêmes, et à savoir observer chez eux, dans leur province, les effets lo­
caux des inondations et du régime irrégulier des rivières. Si quelques ef­
forts paraissent trop étroitement régionaux et trop divisés, laissons au 
temps le soin de réunir ces efforts un peu éparpillés. Cette année même, 
nous avons un symptôme de ce besoin spontané de concentration. La 
grande Association pour l'Aménagement des montagnes, créée à Bor­
deaux où elle a tenu un premier congrès en 1905, vient de tenir en juil­
let 1908, un second congrès à Guéret; et ce congrès était, cette fois, or­
ganisé en commun avec la Société de l' Arbre et de l' Eau, fondée à Liinoges 
à la suite du Congrès de 1907. 

Dans ce mouvement de Congrès, - du Sud-Ouest nac11'gable, del' Arbre 
et de l' Eau, de l'Aménagement des montagnes, - le mérite capital de l'ini­
tiative revient aux comités de la région du Sud-Ouest de la France et, 
en particulier, à la ville de Bordeaux. C'est à Bordeaux qu'est née cette 
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admirable Association pour l'Aménagement des Montagnes, que Jlrélid. 
l\I. Descombes, qui, elle, se réclame surtout de l'initiative pri\'éc, el qaj 
s'attache, par l'exemple et par l'action, à réconcilier les monlagnard1 
des Pyrénées avec les principes d'une économie sylvo-pasloralc cons!:r. 
vatrice. Elle s'attaque au mal là où il est le ·plus-aigu, puisque, d'un• 
part, c'est dans les hautes vallées pyrénéènnes que la dégradation d; 
sol montagnenx est la plus grave et la plus dangereuse ; cl d'autre Patl 
c'est dans les Pyrénées que les populations sont encore aujourd'hui lr.1 
plus réfractaires à l'aménagement rationnel du sol. Divers indices, et 
en particulier, l'altitude des représentants au Parlement de ces régioris' 
prouvent que les populations montagneuses-de la ~avoie cl du Plalea,; 
Central de la.France sont actuellement moins hostiles aux idées raison­
nables de protection du sol que les populations pyrénéennes. 
Comment l'Association pour l'aménagement des montagnes s'y pren1 
pour améliorer les pâturages des valJées pyrénéennes el les conserrer ~ 
même Lemps, c'est ce que vous trouverez exposé dans le volume où tll, ' 
a résumé l'Œuvre de son Congrès de 1905 (1). C'est ce qui m'écarterait • 
de mon sujet propre. Je tiens à lui rendre hommage, el à dire ici qu'en ' 
travaillant uniquement au nom de l'initiative privée, -on n'en prépar1 
pas moins les esprits à accepter, sur certains points définis, la législation 
restrictive n,écessaire. 
• De l'œu~Te de l'Association pour. l'aménagement des montagnes, 1. 

faut rapprocher celle du Touring-Club qui, par son beau • l\Ianuel d, 
)'Arbre », œuvre de ~I. Cardot, répand jusque dans les écoles de ha­
meaux les idées justes sur l'arbre, et celle de la Société foresiière fran,a i;1 
des Amis des Arbres, dont certaines sections, comme celle de Franche­
Comté, et celle d'Auvergne, ont eu un rôle prépondérant dans la dif­
fusion des idées de conservation du sol. 

Les Congrès se prêtent particulièrement aux échanges d'idées. J'ai 
assisté à quelques-uns de ces Congrès du Sud-Ouest navigable, el au plus 
grand nombre j'ai envoyé des communications. J c voudrais vous dire 

• maintenant qu'une des idées qui s'y sont fait jour est précisément l'idé< 
de la distinction entre les problèmes du rebois_ement el de la lutte contn 
le déboisement. En 1907, à Limoges, prenant la parole à propos d'une 
communication, j'insistais sur la nécessité de traiter par des méthodes 
difTérentes ces deux questions: - pour efTecluer le reboisement là où il 
s'impose, l'initiative, l'appel à l'action des sociétés privées, l'encourage­
ment aux inslitutionsde crédit,- pour arrêter le déboisement cl la dégra­
da lion du sol, là où le mal n'est pas encore fait, l'intervention immédiate 
cl coercitive de la loi. Là encore, la propagande et la persuasion ne sont 
pas à négliger, mais elles ne suffisent pas : il faut dès maintenant sa• 

(l) Premier Congrès de l'Amenagement du Monta!J1u~. Compte Rendu 
in-extenso. Bordeau:<, Fèret et Fils, 190ô. 

1 

r 
\ . 

- 245 -

voir empêcher la dévastation qu' il serait trop coûteux ensuite do répa· 
rcr. 

Il faudrait , pour bien faire, reboiser encore six millions d ' hectares en 
France, el il est utile d'encourager partjculiers et associations à se met­
tre à celle besogne. Mais quelle que soit l'activité qn' ils y déploient; ce 
ne peul i!lre l'alTaire de six mois. JI y a, au contraire, une œuvre immé­
diatement urgente: c'est celle d 'empècner le déboisement des six millions 
d'hectares qui constituent aujourd' hui la propriété privée boisée, et, 
par un régime pastoral approprié, de conserver en bon état les pâtu• 
rages de montagne qui ne sont pas encore complètement dégradés. 
Celle œune peul être faite tout de suite. Alors seulement nous 
envisagerons les au.tres problèmes. 

Cette idée commence à pénétrer dans les milieux les plus divers. Et, 
au Parlement,on a déposé diverses propositions de loi dont je vous dirai 
quelques mots, ayant pour objet spécial • de mettre fin au déboisement 
du sol de la France. » 

La première est celle de l\I. Fernand David, en date du 15 mars 190ï, 
dont l'article premier, calqué sur la législation forestière suisse, porte 
que « l'aire forestière de la France ne peut être diminuée. » Au Congrès 
de Limoges, je déposai un vœu, qui, avec l'aide de "M. Bu!Iault, fut 
adopté, et que l\I. BufJault fit adopter par la suite au Cong,ès de Navi­
gation intérieure de Bordeaux, invitant le Parlement • à discuter dans 
le plus bref délai les propositions de loi dont il est déjà saisi, tendant 
à sauvegarder l'aire forestière actuelle de la France r . 

L'urgence d'une législation protectrice de la propriété privée boisée, 
n'excluant pas les grands travaux de reboisement, mais les précédant, 
est une des idées sur lesquelles on peul dire que l'accord est fait aujour­
d'hui. 

Une autre idée sur laquolJe les congrès récents ont fait l'accord, est, 
on peul dire, une idée de modération dans le boisement. On n'a plus au 
même degré qu'autrefois l'idéal intransigeant de quelques forestiers: 
le boisement intégral do toutes les pentes de montagnes; et on a mieux 
compris la possibilité et la nécessité de faire sa part au pâturage. 

M. J. Reynard, secrétaire général de la section d'Auvergne de la So­
ciété des " Amis des Arbres •, rappelait, dans· un rap:r,ort récent au 
congrès do l'Association française pour l'avancement des sciences (1 ), 
quo les • nouveaux principes de la culture sylvo-pastorale ne sont plus 
aujourd'hui contestés. . . • " En montagne, les éléments de la vie sociale, 

. physiquo et économique sont : le bétail, l'arbre, le pâturage et l'eau. 
Pour concilier ces quatre éléments, il est indispensable de mettre chaque 
culluro à sa place : les beaux pâturages dans les meilleures parties, les 

. (l) A.F.A.S., Congrès de Clermont-Ferrand,· 1908, t. I. Rappc-;:~. p. 102. 
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prés-bois sur. les sols médiocres, et la forêt sur les points où l'herbe no 
peut pousser. n 

Ce sont là des idées aujourd'hui à peu près généralement acceptées el 
qui ont été trop méconnues. Précisément, à la faveur des idées régnantes 
sur le droit de propriété, on a peut-être ti·op dit que.le maintien du pâ. 
turage était incompatible avec la conservation' du sol montagneux, et 
qu'un remède radical s'imposait : exproprier et reboiser. Aujourd'hui, 
comme nous le verrons, l'idée d'un régime pastoral à établir et à impo­
ser partout, de manière à ne pas supprimer le pâturage, mais à le régle­
menter pour, qu'il ne reste plus un danger, a fait des progrès tels que 
l'antagonisme entre forestiers préoccupés d'économie sylvo-pastorale 
et populations adonnées au pacage n'a pas partout disparu, certes, 
mais est en voie de disparaître dans -certaines de nos provinces. 

Ce sont ces idées sages et modérées que défendait à peu près seul,entre 
1825 et 1830, l'auteur des premiers reboisements pratiqués dans le dé­
partement du Puy-de-Dôme, l'illustre député de la Restauration, le 
comte de Montlosier. Dans un mémoire manuscrit, adressé au préfet du 
Puy-de-Dôme et que .M. Reynard a publié dans le Bulletin de la Société 
forestière française des Amis des Arbres (1), M. de Montlosier disait: 
cc J'ai parlé d'un premier ordre de précautions à prendre pour que le 
reboisement proposé dans une commune ne diminue sur le territoire, ni 
la quantité des animaux, ni la quantité des engrais. Si on n'avait toujours 
affai.re qu'à des propriétaires individuels, il serait plus facile de leur faire 
comprendre, ne fût-ce que pour leùrs enfants, l'utilité du reboisement, 
ainsi . que l'avantage des compensations qui pounaient, sous d'autres 
r apports, être ofiertes ... :Mais quand vous aborderez sur ce point une 
nombreuse commune composée de tant d'esprits divers, parmi lesquels 
il s'en trouve toujours quelques-uns de travers, vos tentatives pourront 
éprouver beaucoup de difficultés ... » Et M. de Montlosier donna l'exem ­
ple du reboisement, opéré d'après ses principes, sur son domaine de 
Randanne. 

Au congrès de l'Arbre et de l'Eau de Limoges, M. René Lafarge, au 
cours d'une communication sw· la question du reboisement au Groupe 
d' É tudes hmousines, s'exprimait dans des termes analogues: 

« Le groupe d'études, dit M. Lafarge (2), est d'avis qu'en l'état actuel 
des mœurs on ne peut espérer un développement sérieux et effectif des 
bois qu'en respectant rélevage du mouton. Les petits propriétaires, 
et même les grands, ne consentiraient pas, le plus souvent, à abandonner 
leurs moutons, qui donnent de gros revenus sans frais, pour les rempla­
cer par des bois, dont le r endement est à longue échéance. On ne saurait 
<lu reste leur en faire un reproche. 

" D'autant plus que le mouton peut parfaitement ,vivre à côté du 
bois ; il suffit de prendre les précautions nécessaires à sa conservation. 

_(1) Annèe 1907, n• 60, p. 132. 
J2) Cong1·t!s de l'A,·brc: et de l'Ea11. Limoges, juin 1907. 2° fascicule, p. 122. 
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Tous les propriétaires de la Hante-Corrèze constatent que les immense:{ _ 
1landes de brnyèi'e ne sont pas nécessaires à l'élevage du mouto~. E n fait, 
les. troupeaux parcourent chaque année environ un quar.t "des t errains 
_disponibles. On pourrait donc soustraire au parcours la plus grarrde par­
tie des landes sans supprimer un seul mou ton. D'autre part, iI ne faut 
pas séparer les plantations forest ières des améliorations pastorales. 

0

Des 
travaux d'irrigation, assez peu coûteux en général, faits eo- même temps 
que le reboisement, permettraientTélevage d'une pins grande quantité 
de bêtes à laine. 

11 TI ne faut pas songer, en effet, à reboiser partout. Les sommets, les 
mamelons, généralement toutes les terres qui ne pourraient pas donner 
autre chose, devraient être couvertes de bois. Mais les bas-fonds, les pe­
_tit1;s vallées plus humides, dans lesquelles coulent presque toujours des 
filets d'eau, seraient tl'ès facilement transformées en bonnes prairies .. - n 

Le problème pratique qui se pose seulement lorsqu'on veut organiser 
!e pâturage· boisé, est celui qui consiste à préserver les jeunes bois de la 
.dent ·des ·moutons. 11'!. Lafarge recommande de -semer autour du plant 
de pins une barrière d'ajoncs qui,sur le plateau de Millevaches, vient bien 
.et vite, et qui constitue, au bout d' un an ou deux, une barrière impéné­
,trable pour le mouton. 

:\I. Cardot, l'auteur de l'admirable manuel édité par le Toming-Club, 
.préconise aussi des travaux mjxtes, pastoraux forestiers, destinés à trans­
former la lande en une succession de grnnds parcs de pâturage. cc Ceux-ci 
,pourraient avoir la forme de rectangles al longés. d' une Iargeul' pouvant 
-varier suiYant les situations et les reliefs du sol, de 50 à t OO mètres au 
·maximum. ns seraient séparés l'un de l' autre par des plantations fore:,­
tières qu.i pourraient s'étendre en outre à toutes les crêtes, arêtes, ma­
melons, sols rocheux, arides, dont la restauration pastorale serait trop 

-difficile ou trnp coûteuse. " 

Ainsi, les montagnards qui vivent dû pacage doivent considérer au 
jourd'hui les plus ardents partisans du reboisement comme des alliés, 
non comme des adversaires. Si, dans quelques régions de haute monta­
gne, à pentes abrup tes - régions que lè mouton d'ailleurs, arrive bien 

• tout seul à rendrn rapidement impropres au pacage, - le reboisement in­
tégral s' impose, dans tous les pays d'altitude moyenne il suffira, Je plus 
souvent, de ménager à l'arbre sa place, et , par son ombrnge et la fraî­
cheur qu' il apportera aux surfaces voisines, il améliorera Je pâturage au 
lieu de le supprime,·. , -. 

Ainsi, d'une part, préoccupation de meure fin au déboisement dans la 
_ propriété privée encore boisée, avant même de s'occuper de reboiser, -
d'autl'e par t, préoccupation de m énager le pâturage, là même où un re­
boisement s'impose, mais seulement de proscrire le pacage intensif et 
dévastateur, en un mot, de surveiller et de régler le pâturage en mon-

. tagne,- en travaillant à l'améliorer, - telles sont les préoccupations sur 
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lesquelles, hommes compétents, juristes et forestiers, ingénieurs et 
àgriculteurs, sont de plus en plus d'accord. 

La législation actuelle permet-elle en . France, d' anêter le déboise­
m_ent d'une part, d'imposer, d'autre part,_ un régime pastoral conserva­
teur du-sol montagneux? En quoi cette législation est-elle insu~sante? 
et eri ._quoi ·pro_pose-t-on de la réfom1er? Sur ces points encore, Je vous 
apporterai l'écho des congrès récents. 

II 

La législation contre le défrichement en propriété privée. -
Origine. Etat actuel. 

Résumons brièvement les principes essentiels de la législation actuelle. 
Je. rappelle d'abord qu'avant la Révolution, un propriétaire n'avait pas 
le droit de couper du bois chez lui sans autorisation préalable. 

Au moyen-âge, on défrichait tant qu'on voulait. Le défrichement n'é­
tait pas encore un abus, au contraire; et l'un des grands services rendus 
par les monastères avait été précisément d'étendre la surface consacrée 
aux cultures agricoles aux dépens des anciennes forêts qui couvraient 
la Gaule. L'abus dans la coupe des bois a commencé, on peut dire, vers 
la fln du ·xVI" siècle et le co mmencement du XVII" siècle. En Limousin, 
par exemple, l'établissement de nombreuses forges et verreries, c'est-à­
•dire l'élablissement de l'industrie à une époque où, la houiJle n'étant pas 
connue, le bois était le seul combustible, a provoqué la destruction de 
grandes forêts (1 ). 

C'est en août 1669, que Colbert rendit la célèbre ordonnance qui ré­
glementait la coupe des bois. Les propriétaires de bois particuJiers et 

. de bois de main-morte étaient désorma is obligés de se plier à des règles 

. précises, et soumis au con frôle et à la juridiction des kla itres_ des Eaux et 
Foré/$ . L'idée essentielle qui inspirait Colbert était, non l'idée moderne 

. de la .protection du sol, mais l'idée de la conservation du bois d'œuvre, 
• nécessaire en particulier pom· -Ja construction des navires de guerre. 

A la veille de la Révolution, les cahiers des paroisses demandaient 
• avec insistance la suppression des maitrises des eaux et forêts, comme 
de toutes les juridictions spéciales. Le régime de surveillance exercé 
sur la propriété boisée des particuliers, était, en effet, fort rigoureux. 
Les propriétaires qui voulaient couper leurs propres arbres p.our n'im­
porte quel usage étaient obligés de faire d'abord une déclaration qui 
co.ûtait 24 sols, et d'attendre ensuite six . mois avant de couper, sous 
peine de 3.000 livres d'amende. Il n'était pas rare que cette amende at-

(l ) Congrès de l"A,·bl'e et de·l'Eatt. Limoges, juin 1908. 2• fascicule, p. 78. 

- 24.9 -

teignit des propriétaires simplement coupables d'avoir, avant que finit 
tout à fait la période de six mois, coupé quelques taillis sans valeur,pour 
les employer comme bois de chauffage. 

Aussi de tous côtés pleuvent les réclamations. Uzerche demande cc que 
lés particuliers puissent-.user ·de· Jeurs ·biens en toute liberté; cependant, 
afin de pourvoir à ce qu'exige l'utilité publique, on po1.1.r.1·ait exciter la, 
vigilance et -l'émulation -aes -propriétaires ·par des récompenses à ceux 
dont les fonds présenteraient plus de semis et de plantations. Cet encou­
ragement aurait plus d'effet que le Code pénal de la maitrise et les visites 
intéressées des officiers. " 

L'expérience a prouvé que le u Code p~nal de la mai trise "• malgré 
sa rigueur, - ou plu tô t à cause de sa· rigueur, - avait plus d'effet que les 
simples encouragements; et c'est" certainement au fTein opposé aux dé­
frichements, par la maitrise, que nous devons d'avoir encore des bois 
aujourd'hui . ! 1 

i\lais ce qu'on peut reprocher aux règlements de la maîtrise des eaux 
et forêts, c'est la préoccupation fiscale qui les inspire. 

Lorsque l'on croit nécessaire d'imposer une réglementation, il faut 
n'avoir pas en vue des préoccupations étrangères: parfois il es t arrivé 
aux minïstres des Finances de tous les régimes, de se placer uniquement 
à ce point de vue étroit: quel parti p ourrait-on tirer d' une réglementa­
tion pour accroître les ressources du trésor ? .Plus que nulle par t ailleurs, 
en matière de conservation fores tière, ces préoccupat ions sont 
rncheuses. 

Nous avons cité l'exemple de F ould proposant d'e fîectuer une série 
de grands travaux en France et de se procurer les ressources en alié­
·nant pour 4 milliards de bois domaniaux. Le même esprit s'oppose 
·aujourd'hui aux mesures destinées à favoriser le reboisement , ou par 
des exemptions d' impôt sérieuses, ou en affectant aux œuvres de re­
boisement les ressources d'associations telles que les caisses d'é­
pargne . 

Quoi qu'iJ en soi t , le côté fiscal des règlements contre la coupe des bois 
au XVIIIe siècle, . contribuait à rendre ces règlements impopulaires, et, 
·dans certains cahiers, on trouve émis le vœu que les règlemen ts, reconnus 
nécessaires, perdent ,un peu de ce caractère. Le clergé de la Haute­
Marche demande un règlemen t concernant les bois à semer, et demande 
en même temps la suppression des formal ités rigoureuses et dispendieuses 
pour la coupe des bois ,; il proteste contre la fiscalité qui vicie la régle: 
mentation, plus que contre le principe de la réglementation. 

fi es t fort intéressant de suivre, dans ces cahiers,l'opinion des diverses 
classes de la nation sur ce sujet : car il arrive que les griefs adressés aux 
anciennes maîtrises se retrouvent encore dans les reproches dont , en cer­
taines régions, on poursuit l'Adminis tration des Eaux et Forêts. Il y a 
évidemmen t des populations réfractaires à toute réglementation de leur 
droit de propriété ; mais il faut soigneusement éviter de leur donner des 
armes par des préoccupations b·op formalistes ou fiscales. 

.. '•• 
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La loi du 29 septembre 1791 affranchit enfin de toute surveillance la 
propriété privée boisée, et c'est alors que commença Je grand pillage des 
forêts françaises. 

La vente des biens nationaux continua l'œuvre de destruction. Puis 
est venu le Code civil, qu'un orateur appelait un jour au-Parlement, avec 
plus de justesse qu'il ne le croyait lui-même, cc la machine à hacher le 
sol"; et cette machine a fonctionné avec une perfection telle que l'on re­
trouve aujourd'hui le sol de nos Pyrénées et de notre massif central, ha­
ché en sables menus, dans les estuaires de la Loire et de la Gironde. 

Je ne veux pas abuser ici de statistique. J'indiquerai simplement qu'il 
y a à l'heure actuelle 75.000 hectares de landes incultes dans le départe­
ment du Puy-de-Dôme, 150.000 hectares dans celui de la Lozère, 200.000 
dans celui de la ·Haute-Vienne. Il y a en tout environ 6 millions d'hec­
tares incultes en France. 

C'est en 1803 que s' est manifestée la première réaction contre le droit 
illimité de déboiser. Une loi du 9 floréal an XI (29 avril 1803), défendit 
que, pendant vingt-cinq ans, aucun défrichement eût lieu, sans une dé­
claration préalable devant le Conservateur des Eaux et Forêts, qui pou­
yait s'y opposer. 

En 1827, fut promulgué le Code forestier, fixant les règles auxquelles 
sont soumises les forêts domaniales et les forêts des communes; ce Code 
fut complété par la loi du 18 juin 1859, qui, d'une façon définitive, éri­
gea en délit le défrichement non autorisé en propriété privée. Lors de 
la discussion de cette loi devant le Corps législatif, un député auvergnat, 
Dumiral, avait proposé le classement de toutes les forêts privées en fo­
rêts protectrices et en forêts ordina i:res, l'exploitation des forêts protec­
trices devant être soumise au contrôle dé l'Administration des Eaux 
et Forêts. Il ne réussit pas à faire prévaloir cette idée contre une majo­
rité respectueuse à l'excès de « la liberté de la propriété boisée "· Du 
moins, et quelque timidité qu'on ait apportée à la rédaction .de ce com­
plément du Code, qui constitue le titre XV du Code forestier, le princi,pe 
de l'interdiction du défrichement des forèts privées dans certains cas tlé­
pnis a été insc1·it dans la loi. 

Les articles qui promulguent cette interdiction sont les articles 219 
et 220 du Code forestier. L'article 219 pose le principe de l'interdiction 
du défrichement sans déclaration, l'art. 220 indique dans quel cas l' Ad­
ministration peut s'opposer au défrichement. 

ARTfCLE 220. 

" L'opposition au défrichement ne peut être formée que pour les bois 
dont la conservation est reconnue ·nécessaire: 

cc 1 ° Au maintien des terres sur les montagnes ou sur les pentes ; 
cc 2° A la défense du sol contre les érosions et les envahissements des 

fl euves, rivières et torrents ; 
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« 3° A l'existence des sources et cours d'eau ; 
,, i,.0 A la protection des dunes et des côtes contre les érosions de la 

mer et l'envahissement des sables; 
« 5° A la défense du territoire dans la partie de la zone forestière qui 

est déterminée par un règlement d' administration publique • , . .1: · . , 

« 6° A la salubrité publique. " -~ -~ - ~~;~ 

Au Code forestier est venue s'ajouter la loi du 4 avril 1882 relative à 
la Restauration et à. la conserçation des terrains en TTWntagne. Cette loi, 
destinée en principe à parer aux dangers que. les inondations de 1877 
avaient révélés à tous, a permis de poursuivre le boisement de certaines 
vallées et de régulariser quelques torrents. Mais la loi, rédigée à une épo­
que où toute réglementation de la propriété privée paraissait encore 
µne servitude insupportable, a mérité justement d'être qualifiée de loi 
imprévoyante et inefficace, puisqu'elle pose le principe qu'il faut atten­
dre que le mal se soit aggravé pour s'en occuper. J ' en cite l'article 2 : 

ARTICLE 2. 

" L'utilité publique des tra-vaux de restauration rendus nécessaires 
par la dégradation du sol, et des dangers nés et actuels ne peut être dé­
clarée que par une loi. 

a La loi fixe le périmètre des terrains sur lesquels ces travaux doivent 
être ·exécutés. " 

Le titre Jcr de la loi porte " Restauration des Terrains en l\fontagne. " 
Le titre Il est intitulé " Conservation des Terrains en Montagne ", et 
comporte des dispositions qui eussent pu être efficaces, si elles n'avaient 
été trop étroitement limitées dans l'application. Le Chapitre premier 
de ce tilTe Il: " De la mise en défens " donne à l'Adminisb·ation des 
Eaux et Forêts le droit de requérir " la mise en défens " (c'est-à-dire 
l'interdiction provisoire de tout pacage), des terrains et pâturages en 
montagnes appartenant aux communes, aux établissements publics et 
aux particuliers, doutes les fois que l'état de dégradation du sol ne parai­
tra pas encore assez avancé pour nécessiter des travaux de restauration." 
Un chapitre II réglemente les pâturages communaux dans les commu­
nes dont les noms sont inscrits au tableau annexé à un règlement d'admi­
~istration publique prévu par l'article 23. 

Par malheur, le décret d'exécution, en date du 11 juillet 1882, res 0 

treignit cette possibilité de réglementation des pâturages communanx 
et au besoin de mise en défens, aux communes comprises dans les " pé­
rimèh·es de reboisement. " C'était limiter étroitement la soumission 
à des règles de gestion conservatrice, aux régions pour lesquels le danger 
était déjà assez grave pour qu'on ait jugé utile et possible d'exproprier 
pour reboiser. · • n~ ., ,-,_. -· ·----, - ~• , ~.1,,;;1 

• .. • _ __.-L.._._ - - · · - _j_ 

Pour compléter cette revue extrêmement rapide des règles essentielles 
de notl'e législation actuelle en 'ce qui coricerne la limitation du droit de 
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propriété privée, il faut signaler la. loi du 21 février 1903 instituant un 
Code forestier applicable à l'Algérie, et qui permet l'expropriation des 
terrains « dont le reboisement et la restauration seront reconnus néces­
saires : 

« 1 ° Pom, le maintien ùes terres ·sur -les montagnes et :sur les pentes; 
« 2° Pour 1a défense du sol contre.les érosions des rivières et des tor­

rents ; 
« 3° Pour assurer l'existence des sources et cours d'eau; 
« 4° Pour la fixation des dunes maritimes ou sahariennes et pour la 

protection contre les érosions de la mer et l'envahissement des sables; 
« 5° Pour la défense du territoire dans la partie de la zone forestière 

qui sera déterminée par un règlement d'administration publique; 
cc 6° Pour la salubrité publique (1) ,,. 
Cette loi marque un réel progrès sur la loi de 1882, en ce qu'elle ne pro­

clame plus la nécessité d'un danger né et actuel pour avîser, mais elle est 
encore animée de ce même esprit qui consiste à ne voir de remèdé à un 
usage dangereux de la propriété privée que dans l'expropriation. 

III 

Les lacunes de la législation forestière actuelle. 

Quelles sont les lacunes de cette législation? 
Avant toute chose, le Code forestier devrait protéger toutes les forêts 

de l'Etat et des communes, et non seulement les forêts proprement dites, 
mais tous les massifs boisés appartenant à cles établissements publics. 

Or, le Code forestier de 1827 se borne à classer comme bois soumis au 
régime forestier les bois , taillis ou futaies appartenant aux communes 
et aux établissements publics cc qui aw-ont été reconnus susceptibles 
d'aménagement ou d'une exploitation régulière n. 

Je vais lire l'article 90 du Code: 
cc Sont soumis au régime .forestier, d'après l'article rer de la présente 

loi, les bois, taillis ou futaies appartenant anx· communes ou aux éta­
blissements publics qui aw·ont été reconnus susceptibles d'aménage­
ment ou d'une exploitation réguliére par l'autorité administrative, sur 
la proposition de l'administration forestière, et d'après l'avis des con­
seils municipaux ou des administrateurs des établissements publics ... n 

Cet article, et surtout l'interprétation constante qui en a été faite, laisse 
en dehors de toute réglementation les prés-bois, les pâturages boisés 
qui ne sont pas, comme bois, susceptibles d'une exploitation régulière. 
Il y aurait là une lacune à combler, que, d'ailleurs il ne semble pas très 
difficile de combler. 

(1) Art. 76 de la loi du 21 février 1903. • 

-253 -

En second lieu, on peut reprocher au Code forestier de ne pas pr9s­
crire expressément, et de ne pas permettre d'empêcher, le défrichement 
indirect. 

" Si la France veut faire œuvre efficace et durable, dit M. Fernand 
David dans l'exposé des motifs de sa proposition de loi du 15 mars 1907, 
il est nécessaire qu'elle suive l'exemple des autres nations, de l'Autriche, 
de la Prusse et surtout de la Suisse, qui ne craignent pas de proscrire, 
même dans les bois des partieuliers, les exploitations abusives. Il suffi­
rait, peut-être, d'en revenir à la sagesse des vieux règlements locaux 
qui régissaient, dans les hautes vallées des Alpes, la jouissance des bois 
et pâturages. 

u A vrai dire, le droit absolu du propriétaire forestier de jouir de son 
bien à sa guise, a déjà reçu, du fait de la loi du 18 juin 1859 qui forme le 
titre XV de notre Code forestier, une restriction· qui lui interdit de dé­
truire l'état boisé sans autorisation. 

u Cette contrainte, malheureusement, est p(us apparente que réelle. 
Notre pays compte, en effet, plus de 6 millions d'hectares de terres en 
friche, et l'on n'observe, pour ainsi dire, plus de défrichements propre­
ment dits, c'est-à-dire d'opérations ayant pour but de substituer la cul­
ture à la forêt. J\olais, en revanch_e, on procède plus que jamais, peut-être, 
par grandes masses, à des coupes rases qui ne sont pas interdites par la 
loi, mais qui peuvent néanmoins être aussi désastreuses que des défri­
chements véritàbles. 

11 En montagne, la pratique de l'~xploitation à blanc étoc, plus éco­
nomique, apte à satisfaire des besoins urgents, peut suffire à changer 
des ravins inoffensifs en torrents redoutables (Saint-Cergues, 1904; 
le Sécheron, le Nant-Trouble), ou à donner passage à des avalanches 
qui empêchent la reconstitution de l'état boisé (haute vallée de Pusey, 
Bàrèges,etc.)D'autres fois,après la coupe blanche,le propriétaire ou le 
fermier fait pâturer le bétail sur le parterre de la coupe, ce qui empêche 
la recrue et augmente d'autant les pâtures. La jurisprudence considère 
bien cette opération comme un défrichement, mais que de difficultés à 
vaincre pour faire la preuve ... ? 

11 La loi du 18 juin 1859 n'atteint donc pas le but poursuivi; et il est 
indispensable d'apporter au droit de propriété forestière de nouvelles 
restrictions. Un particulier n'a pas le droit d'incendier sa maison à cause 
des dangers qu'il ferait courir à ses concitoyens: pourquoi lui.serait-il 
permis, en détruisant sa forêt ou la coupant à blanc, de déchaîner sur les 
terres inférieures ·1es .avalanches, les éboulements, les laves torrentielles 
et les inondations? n 

L'art. 8 de la première proposition Fernand David a précisément pour 
but de parer à cette lacune du Code. Il porte que cc dans les forêts pro­
.tectrices de montagne, est considérée comme défrichement, et par suite 
interdite, la coupe à blanc étoc ou coupe rase, même partielle, sauf pour 
les bois taillis. n 

La proposition de loi de MM. Cazeaux-Cazalet et de plusieurs de ses 
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collègues, dont nous aurons occasion de reparler, compo!'Le sm· ce point 
une autre mesure tTès heureuse: elle étend de deux ans à dix ans la 
prescription pour le délit de défrichement . .'.Ll 

Mais la plus grave lacune de notre législation est l'inexistence d'un 
régime pastoral généralisé, appliqué à toutes les régions montagneuses. 

On a vu que la loi du 4 avril 1882 contient un chapitre II au titre li, 
qui est relatif à une. réglementation du pâturage dans les terrains com­
munaux ou particuliers ; mais le décret d'exécution du 11 jufüet 1882, an• 
nexé à la loi, a restreint cette réglementation aux communes sur le ter­
ritoire desquelles des périmètres de reboisement ont été établis. Or ces 
périmètres sont très rares, ils sont nécessairement en nombre étroite­
ment limité par les ressources budgétaires, et d'après la loi même ils sup­
posent qu'il y a danger " né et actuel» ; Je régime pascoral n'existe donc 
qu'en quelques points sporadiques de notre territoire, et même en c~s 
points les contraventions ne comportent que des sanctions insuffisantes. 

M. Guyot, professeur de droit et directeur de l'Ecole forestière de 
Nancy, a insisté sur la nécessité de généraliser un tel régime, avec 
une vigueur d'autant plu"s digne de remarque qu' il a combattu avecviva­
cité tous les projets de législation plus on moins favorables à la nationa­
lisation du sol et au socialisme d'Etat (1). 

" Les dispositions légales, dit M. Guyot, qui imposent au particulier 
l'obligation de conserver sa forêt sont celles de la loi du 18 juin 1859, qui 
érige en délit le défrichement non autorisé ... On a remarqué avec raison 
que l'hypothèse ainsi envisagée par la loi est principalement celle du dé­
frichement direct : c'est l'acte qui consiste dans la suppression immé­
diate de l'état boisé par l'enlèvement des arbres et la transformation 
du sol. Mais le défrichement indirect est beaucoup plus à craindre en mon­
tagne ; il peut résulter à la longue de faits très complexes donÙa forêt 
est victime, et que la loi ne définit point : exploitations abusives, consis­
tant en coupes à blanc étoc non suivies de repeuplement, emploi du -feu, 
enlèvement de la couverture morte, et enfin, concurremment avec l' une ou 
l'autre de ces pratiques fâcheuses, pâturage intensif, du mouton notam­
ment, qui empêche la régénération à laquelle sans cela les seules forces 
naturelles pouvaient presque toujours suffire. La loi ne s'est pas occupée 
spécialement de ce défrichement indirect, dont la répression est infini­
ment plus difficile :_on ne sait quand il commence et quand il finit. La 
preuve en est très délicate à fournir, et une disposition malheureuse du 
Code forestier, appliquant à ce délit la courte prescription de deux ans, 
empêche t rès souvent que les poursuites puissent être exercées en temps 
utile. A cet égard, notre Code est bien moins prévoyant que la plupart 
des législations européennes ... 

(1) Guyot, 2• Congrès du S ud-Ouest nav igable, Toulouse. l!J0-:1, p . 38fl 
et suiv. 
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• Quant aux. forêts des commnnes, leur protection est depuis long­
temps assurée en principe par la soumission au régime forestier. Ce ré­
gime, tel qu'il résulte du Code de 1827, a fait ses preuves ... 

11 Nous n'aurions donc rien à dire de la protection des forêts de mon­
tagnes appartenant aux. communes dans la région des Pyrénées, si Je 
régime forestier lem était toujours appliqué. Mais il s'en faut que cette 
application soit générale. Par une coupable faiblesse del' Administrat ion 
supérielll'e, l'article 90 du Code forestier a subi une interprétation erro­
née, certainement contraire aux intentions du législateur. Sous l'an­
cien régime, l'action des agents des maîtrises s'étendait non seulement 
aux massifs boisés des communes, mais encore à tous !"es arbres épars 
dans les prop1·iétés communales, aux arbres d'avenue, arbres de baie, 
arbres de cimetière,etc-.Le Code de 1827 voulut que les agents forestiers 
ne s'occupassent désormais que des seules forées, et cette idée restrictive 
fut exprimée dans le premier paragraphe de l'article 90, en vertu duquel 
la soumission au régime s'applique aux bois, tailljs ou futaies, " qui au­
ront été reconnus susceptibles d'aménagement ou d'une exploitation 
régulière. n On peut traduire ce texte en disant que, du moment où des 
coupes de taill.is ou de futaie, soit annuelles, soit se renouvelant avec 
une périodicité quelconque, peuvent ètre effectuées dans un massif, la 
tutelle forestière lui est applicable, quelle que soit son étendue, quelle 
que soit aussi la natUl'e des produits qui constituent le revenu principal. .. 

"Or, dans la pratique, nous sommes loin de cette interprétation raison­
nable de l' article 90, qui concorderait avec les vues du législateur de 1827. 
Quand une commune désire se débarrasser· de la tutelle des agents fo. 
restiers,elle offre de prouver que sa forêt n'est pas susceptible d'aména­
gement, qu'aucune exploitation régulière n'y est possible, et, bien que les 
faits démontrent facilement Je contraire, l'Administration supérieure se 
la_isse persuader. 

- 11 Nous arrivons enfin au dernier objet de notre réglementation, les 
pâturages commuoaux. Ce sont eux qui couvrent la plus grande par tie 
de la montagne .. . Lors même que l'Etat parviendrait à créer quelques fo. 
rêts sur les points les plus menacés,le pâturage restera toujours la forme 
de propriété la plus fréquente, celle sur laquelle il faut sill'tout compter. 
Maintenir le pâturage en bon état est donc tout aussi important, sinon 
plus, que de conserver la forêt. .. 

,, La loi du 4 avril 1882 contient bien un chapitre intitulé II De la ré­
glementation des pâturages communaux. » Mais les dispositions de cette 
loi sont inapplicables ou insuffisantes ... D'abord, par suite d'une res­
triction malheureuse du décret d'exécution du H juillet 1882 (article 23); 
on s'occupe de réglemen ter exclusi<mnent les pâturages des communes sui· 
Je territoire desquelles des périmètres de restauration ont été établis. 
Or on sait combien sont rares ces périmètres dans toute la chaine pyré­
néenne ... 

« On peut discuter les termes de dispositions nouvelles qui seraient à 
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substituer aux articles à peu près inutiles de la loi de 1882; on Pe 
ricr dans les détails, pourvu que l'on obtienne une réglementation lll~t 

cable à tous les pays de montagne,permettant d'imposer aux comrnaw .. 
sous des sanctions suffisammenténergiques, des mesures propresà;/•q, 
à la jouissance pastorale un • caractère de modération qui lui fait a)u: 
d 'l • 1· d d J(A, rn1 comp element défaut. Il ne s'agit pas sans oute e priver)~ • 
pulations de la montagne ·du parcours qui est très souvent pour ef• 
d'absolue nécessité : à cet égard, les défenses appliquées à l'ensen/

1 
' 

ou à une partie notable ·d'un terrÙoire seront toujours impraticab\~ 
Mais on peul et on doit obliger ces populations à la joui.ssa11ce en bon Fi.ri 
de famille, en les assimilant, en droit comme en fait, à des usagers su,~ 
terrain d'autrui. Celle assimilation est déjà adoptée par le Code foresti:i 
pour la jouissance des habitants dans les forêts communales: les fo~fli 
cl le pâturage devraient être régis par des règles très analogues, vo4 
pourquoi, parallèlement au régime forestier des communes, nous esti. 
mons possible et facile d'instituer un régime pastoral. " 

Ce n'est pas seulement aux pâturages communaux que de\Tail s'apr,.:. 
quer ce régime pastoral, c'est encore, et à plus forte raison, aux pàtun 
ges qui seraient propriété individuelle, ou comme sur les pentes et a 
sommet du Puy de Dôme, propriété col/cctic>e appartenant à une ~éri! 
de copropriétaires a11ec ser11ituclc• d' indivision ( l ). 

IV 

La législation forestière à l'étranger. 

Tous les pays qui nous onlourenl, sauf l'Espagne qui soulTrc comme !! 
France du déboisement, ont une législation forestière préoccupée d'~~· 
rer la conserva lion des forêls cl la protection du sol en propriété privit. ' 

En Allemagne, la législation est assez · variable d'un Etal à l'auln 
.Mais elle impose parlou l la consen·ation des forêts appartenant aux par­
ticuliers, qui sonl classées comme jorêts de protection (Schülzwaldungen~ 
La loi prussienne prévoit, dans ks forêts ou les terrains menacés, l'e1i­
culion, après enquête, de cultures foresliè1·es ou de travaux de pr-0l~­
tion, toutes les fois que l'importance du dommage à détourner sera su­
périeure au préjudice causé par les restrictions apportées à la jouissan« 
dn droit de propriété. L'initiath·e de ces mesures appartient soit aUI 

tiers menacés, soit aux communes, soil à l'autorité supérieure. Le Pri· 
sidenl du Tribunal ~e protection des forêts· peut, en cas d'urgence et 
avant Loule procédure légale, arrêter toute exploitation dangereuse. 

Un des principes les plus féconds posés par la législation prussienne, 

(1) Il. Brunhes : < A propos de la dégradation du puy de Dôme. ,,2m• Co,.· 
9rès du Sud-Ouest natJi9able, Toulouse, p. 419. 
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el appliqué à l'.Allemag:ie entière depuis '1875, esl celui de l'association 
forcslièrc, ll'aldgennssc11cha/t , association qui conslitue un syndicat en 
certains cas obligatoire. Sur la dema nde d'un des intéressés de la corn-

. munc, il peul è!lre formé une association entre les propriélalrcs de bois, 
voisins ou enclavés, qu'on juge ne pouvoir être convenablement exploi· 
Lés que par une association. Il faut le consentement de la majorilé des 
propriétaires, si l'association n'a pour but que la protection du bois, el 
des deux Liers si elle a pour bu l l'exploitation complète. La minorité est 
englobée d'office dans l'association el paie sa quote-part des dépenses 
communes.' • • . 

Notons en passant que le projet de loi du -15 janvier'! 904 sur les usines 
hydrauliques, donl je vous' enlreliendrai ce soir, prévoit chez nous 
(art. 20 et 21) que l'exécution et l'entretien des travaux ayant pQur objet 
l'amélioration du régime des cours d'eau, au point de vue industriel et 
agricole, peuvent donner lieu à la constitution d'associalions syndicales 
libres; ces associations pourront, dans certaines conditions, se transfor­
mer en associations syndicales autorisées, ayant droit d'exiger des pro­
priétaires non associés, qui auront bénéficié des travaux accomplis, 
une indemnité de phis-value. 

En Autriche, les autorités administratives ont la surveillance de l'ex­
ploitation de toutes les forêts. Le droit de transport <les produits fores­
tiers à fra,·crs la propriété des tiers est largement assuré. - Chacune 
des provinces a, en outre, des règles spéciales. _-\u 'Tyrol, une loi du 5 juin 
1 S9ï prescrit que les coupes qui excèdent les besoins économiques du 
propriétaire doivent être déclarées à l'agent forestier qui décide de leur 
étendue: il y a des sanctions pénales sévères à la négligence de celle dé­
claration ou à la contravention aux instructions données. 

En 'suisse, le principe que a l'aire forestière de la Suisse ne doit pas 
êhe diminuée •, étant posé, la Confédération se borne à une surveillance 
générafe, laissant l'Administration forestière locale aux canlons,donl les 
mesures sont examinées cl sanctionnées par le Cons_eil fédéral. Est .sou­
-mise à la réglementation administrative l'exploitation des bois parlicu­
liers dans des zones déterminées; et dans les forêts particulières non pro­
tectrices, on est astreint au moins au maintien des pf1lurages boisés. 

Dans le canton du Valais, une loi du 27 mai 1873 soumet les forêts par­
ticulières au régime forestier comme celle des communes. Toute coupe 
excédant un certain cube de bois doit être spécialement autorisée par le 
Conseil d'Etat. 

Dans le canton de Vaud, les terrains boisés bordant les rivières, ou dont 
les produits en bois servent à l'entretien des _travaux hydrauliques, soit 
en vertu de titres, soit en vertu de l'usage, ne peuvent être soustraits à 
leur destination sans autorisation.Les propriétaires intéressés, en cas de 
travaux de boisement ou de régular,salion, participent aux dépenses 
propo1·tionnclleme11t à la valeur de leurs terrains, sans que le total des 
so_mmes dues puisse _dépasser la plus-value acquise par la propriété du 
.fait des travaux (Loi du 20 novembre 1894). 

17 
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On voit que, dans toutes ces législations qui ont fail l'objet d'un 
élude très complète duc à M. Pierre Buffault, et présentée par lui a: 
Congrès du Sud-Ouest navigable de l\arbonne en 1904., n'intervient Pas 
constamment le mol d'expropriation. L'expropriation resle, dans quel. 
ques-unes, le recours suprême devant le mauvais vouloir persistant 
d'un propriétaire, mais elle n'est pas le procédé normal pour éYitcr ou 
réparer le mal, et par là même l'efficacité de la loi est mieux_assur~. 
« La loi de 1882, a dit M. Dussaut, par l'obligation qu'elle impose à 
l'Etat d'acheter à tout prix les terrains à restaurer, édicte sa propre irn. 
puissance ". 

V 

Propositions de loi contre le déboisement. 

Quels remèdes sont proposés chez nous à l'insuffisance de la légis-. 
la lion proleclrice du sol? 

Dès à présent, plusieurs propositions de loi ont été déposées au Par. 
lement. Il suffira d'en donner un aperçu rapide, ces propositions se res. 
semblant d'ailleurs par bien des points. II coi:iviendrait, dans une élude 
complète, de signaler les projets de loi établis par des fonctionnaires et 
anciens fonctionnaires de Tadministraticin des forêts : MM. Reynard, 
Guyot et Fabre. Ces projets sont intéressants en ce qn'ils ont plus ou 
moins inspiré ceux des membres du Parlement. 

La première proposition de loi déposée sur le bureau de la Chambre, 
dans la dernière législature, esl celle de M. Cazeaux-Cazalet el plusieurs 
de ses collègues, déposée dans la deuxième séance du 6 nov_embre 1905: 
elle est relative aux défrichemenr.s;c"i la conserçation des bois,à la restaura­
tion des terrains en pente et au régime des paturages. • Elle est connue encore 
sous le nom de proposition du Sud-Ouest naçigable, parce qu'elle a été éla­
borée avec le concours de cette grande association. Très intéressante en 
ce qu'elle est la plus complète de toutes les propositions et qu'elle apporte 
une solution à chacun des problèmes soulevés par la question sylvo-pas­
torale, elle aborde de fron_t; en particulier, le problème du régime pasto­
ral; elle assujeltil les populations propriétaires de terrains consacrés au 
pâturage à jouir de ces terrains en bon père de famille el, pour préciser 
les obligations juridiques qui peuvent résulter de cette définition, elle 
assimile l'usage de sa propriété, en régime pastoral, à l'usage de la pro- . 
priété sur le terrain d'autrui. C'est là une définition assez juste de l'in· 
terdiction du droit d'abus. 

Ce qu'on a reproché à la propqsition Cazeaux-Cazalet, c'est d'êlre un 
véritable programme législatif, comportant la conservation de Lous les 
bois des communes, la répression des défrichements illicites, l'extension 
do la loi du '• aYril 1882,.et !'.institution d'un nouveau régime pastoral. 
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JI semble donc qu'elle soulève trop de questions à la fois pour être sus­
ccplible d'être Yolée d'un seul coup. 

Le 15 mars 1907, · M. Fernand David, déposait une proposition 
• ayanl pour but de meltre fin au déboisement dti sol de la France ». 

Le même député, soit seul, soit en commun avec des collègues, a déposé 
depuis lors deux propositions de lui tendant à assurer ou faciliter le re­
boisement du sol de la France. Il y a tout avantage, à mon sens, à bien 
dis.Linguer les deux problèmes dn reboisement et du déboisement; et il 
esl bon que les projets de loi qui visent l'un et l'autre problème soit bien 
distincts. i\I. Fernand DaYid, d'accord avec l\I. Pierre Baudin, a déposé 
quelques mois après,le 2 décembre 1907, une seconde proposition rela­
tiYe au déhoi.scment. Cette proposition « ayant pour objet de modifier 
la législation forestière en vue de mettre obstacle au déboisement du sol 
de la France •n'est autre que la proposition de loi élaborée par la « Com­
mission des pelouses el des forêts • du Touring-Oub de France. 

S'inspirant du projet de loi présenté au Congrès de l'Aménagement 
·des montagnes de Bordeaux en 1905, par i\I. Reynard, ancien conserva­
teur des forêts, ce projet du Touring-Oub établit un classement et d is­
tingue entre les bois ordinaires et les bois « d'utilité publique•; il déclare 
« d'utilité publique les bois, forêts et terrains dont la conservation à 
l'état boisé ou à l'étal de pâturage, ou le reboisement et la restauration 
comme forêt de protection, seront reconnus nécessaires : 1 ° au maintien 
des terres sur les montagnes {suit l'énumération qui n'est que la repro­
duction de celle de l'article 220). - Les bois, forêts et terrains déclarés 
d'utilité publique seront assujettis à ùn régime spécial, dit régime de_ 
protection », lequel consiste en une interdiction de toute coupe ou de 
tout pâturage qui ne serait pas approuvé par le service des Eaux et 
Forêts. 

Enfin, le 20 février 1908, l\I. Ruau, ministre de !'Agriculture, présen­
tait au nom du Gouvernement un projet de loi ,, portant modification 
de l'article 159 et du titre X\: du Code forestier sur les défrichements et 
exploitations des bois des particuliers "' 

Le litre de ce projet de loi a le mérite de pose1· la question de la lutte 
contre le déboisement en propriété priçée avec une netteté parfaite. li 
ajoute aux motifs permettant l'opposition au d~frichement un motif 
nouveau, il ajoute un paragraphe complémentaire aux paragraphes de 
l'arliclo 220 (ces paragraphes sont au nombre de 5 dans le projet mi­
i1islériel, de sepl dans le projet David). En cela d'ailleurs il ne fait 
guôre que recopier l'art. ? du premier projet Fernand David. Ce para­
graphe permel de s'opposer au défrichement des bois reconnus néces­
saires : 

« ·Au 111ai11tien des conditions économiques existantes relatives aux 
l?esoins des populations bûcheronnes et industrielles qui vivent de l'ex. 
ploitation régulière de la f_orêt. • • 
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Je signale expressément ce motif nouveau d'opposition au défriche­
ment, parce que son introduction dans la loi a paru à certains un empié­
tement injustifié sur la propriété privée. Il n'est plus question ici d'un 
intérêt général et national, comme pour les forêts qui méritent le nom 
de protectrices. Il s'agit d'un intérêt qui, sans doute, est respectable, 
mais qui est nécessairement plus local, et l'on s'est demandé s'il était 
suffisant pour excuser une restl'iction au droit de propriété. 

Pour donner un exemple concret de ce " maintien des conditions éco­
nomiques existantes » dans une région déterminée, je citerai les châ­
taigneraies du Limousin dont on a beaucoup parlé au Congrès de l' Ar­
bre et de l'Eau de Limoges. 

, _ Le châtaignier vient admirablement en Limousin; il paraît très'bien 
adapté au climat de la province. Malheureusement les châtaigneraies 
disparaissent, à cause de l'exploitation intensive du châtaignier par les 
usines de matières tannantes et colorantes. Quatre de ces usines, situées 
dans la région, consomment chaque année 100.000 tonnes de bois écoué, 
ce qui, à 12 francs la tonne, procure 1.200.000 francs par an aux proprié­
taires de bois. 

Rien n'est plus satisfaisant que de voir les propriétaires tirer un re­
venu sérieux de leur bois, mais à une condition : c'est qu'ils ne coupent 
pas les bois plus vite que ces bois ne poussent, et.que cette source de 
richesse ne soit pas tarie au bout d'un petit nombre· d'années. Or, au 
taux actuel des coupes de châtaigniers, c'est ce danger qui est immi­
nent. Aussi a-t-il paru naturel à certains économistes, et en particulier, 
aux rédacteurs du projet de loi gouvernemental, de parer expressément 
aux dangers de ce geme, et de permettre à l'Administration forestière 
d'arrêter des coupes excessives, même en des bois particuliers situés en 
plaine dont la disparition n'intéresserait aucunement le régime général des 
eaux. Il est bien certain que la destruction • progressive et rapide des 
châtaigneraies du Limousin, au lieu de l'exploitation « en hon père de 
famille >• de ces richesses, est m:i abus moins grave que• la destruction 
d'une forêt de montagne, mais c'est un abus tout de même, Et ceux 
qui condamnent en principe le droit à l'abus ne sont pas choqués de le 
voir interdire. 

Le grand reproche que l'on adresse au projet du gouvernement est 
de ne pas envisager l'institution générale d'un régime pastoral qui est 
évidemment, de toutes les limitations du droit d'abus, la plus urger.te. 

Si, en rédigeant le projet de loi, on a voulu seulement sérier les ques­
tions et commencer par résoudre d'abord une des questions particulières 
sur lesquelles l'accord est désormais à peu près fait: interdiction plus sé­
rieuse du défrichement, extension du régime forestier aux bois commu­
naux, il n'y a qu'à applaudir. Il y aurait au contraire à faire les réserves 
les plus expresses, si - ce que je me refuse à croire, - on n'avait affiché 
la préoccupation de renforcer les servitudes imposées aux propriétaires 
de bois priYés, même en plaine, que pour donner à l'opinion une certaine 
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sactisfaction, sans toutefois encourir, par l'institution d'un régime pas­
toral, les colères des populations montagnardes les plus arriérées. 

Je voulais d'ailleurs, sur ces points, vous donner de brèves informa­
tions, plutôt 'qu'instituer une discussion. Quel que soit le projet, ou les 
projets, adoptés, yous voyez que les questions sont désormais nettement 
posées et ne peuvent pas ne pas recevoir une solution prochaine au 
moins partielle. 

VI 

Trois écoles : école c de l'initiative privée >> ; 

école de la « nationalisation des forêts » ; - école de la 
suppression du« droit d'abus». 

Résumant les diverses tendances auxquelles obéissent les hommes 
préoccupés du problème de la protection du sol, M. Pierre Buffault (1) 
les classe très justement en trois écoles. 

Il ·y a l'école de l'initiative privée ... " à laquelle la généreuse Asso­
ciation pour l'aménagemeiit des montagnes, fondée à Bordeaux par 
M. Descombes, donne en ce moment-ci tant d'éclat. Cette Association 
fait une œuvre de démonstration éminemment utile et louable qui lui 
acquiert toutes les sympathies. Mais son succès sera-t-il assez puissant, 
son influence assez forte, la leçon qu'elle donne assez frappante pour 
changer la mentalité de tous nos montagnards? ... Je le souhaite vive­
ment, mais sans confiance, je l'avoue, devant l'immensité de la tâche à 
accomplir. Faut-il voir dans cette œuvre l'aurore du triomphe de la coo­
pération libre? - Hélas ! trop de faits de chaque jour viennent dé.men­
tir ce séduisant espoir. 

11 Il en est de même des reboisements volontaires. On en a exécuté et 
on-en exécute encore dans certaines régions ... , mais cela garde des pro­
portions trop restreintes relativement à l'ensemble du pays .. . 

11 Il faudrait mettre, ce semble, plus d'espoir dans le moyen qui con­
sisterait à consacrer à la reconstitution des forêts les fonds de caisses de 
retraites ouvrières, des sociétés par actions et associations reconnues 
d'utilité publique, moyen que préconisent MM. les sénateurs Audiffred, 
Méline, M. Schwob, l'âme de la II Loire navigable ",. :M. Descombes. 
Il y a là une idée féconde et susceptible d'un grand avenir, mais insuf­
fisante encore pour réaliser le reboisement réclamé par l'intérêt public, 
l'industrie et la navigabilité. 

u Donc, quelque forme qu'elle revête, l'œuvre de l'initiative privée 
sera fort lente et fort incomplète. Elle ne sera jamais qu'un appoint, 

(l) « Observations sur la necessité de reformer nos lois forestières ~ IVG 
Co11grès du Sud-Ouest navigvble, tenu à Béziers (1905). ' 
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appoint pouvant être certainement considérable, mais appoint seule­
ment. En conséquence, si l'on veut sortir du statu quo, .. . il faut trouver 
autre chose. Cette autTe chose a déjà été indiquée, et n'est qu'un retour 
à cc l'ancien appareil de coercition administrative ll, le seul système dont 
l'expérience des siècles ait encore démontré l'efficacité pour le gouver­
nement des humains... » 

Je me permettrai une remarque sur la terminologie de Jli. Bull'ault. 
Si l'on oppose à l'école, ou aux écoles, de la coercition, l'école qui regarde 
comme suffisante l'initiatù,e prir,ée, il ne faudrait pas l'appeler a l'école 
de l'initiative privée ll, mais plutôt " l'école libérale. » Car il y a des 
hommes, et en grand nombre, qui sont convaincus de la bienfaisance, de 
l'utilité, de la nécessité, de l'initiative privée, qui se dépensent eux-mê­
mes de tout leur cœur pour provoquer des initiatives, et qui seulement es­
timent que, malgré tout, l'initiative privée est insuffisante. Ceux-ci ne 
s'excluraient nullement d'une " école de l'initiative privée )) ; ils s'ex­
cluraient seulement d' une école strictement « libérale ll. 

Ils admettent qu'aujourd'hui, et de plus en plus en tous les pays du 
monde, une réforme, une législation, un progrès quelconque, ne peut réus­
sir qu'avec l'appui de l'opinion; seulement ils gardent la pensée que cette 
adhésion, fût-ce de la quasi-unanimité de l'opinion,ne suffit pas toujours, 
et ne dispense pas du devoir d'imposer à quelques individualités récalci­
ti·antes le respect de la loi. Ils n'ont plus cette confiance naïve dans le 
s imple attra·it de la " vertu », qu'a!Tectaient les hommes de la Révo­
lution ; et ils jugent que l' expérience a montré la vanité des moyens de 
persuasion que le Cahier de la paroisse d'Uzercbe voulait substituer au 

cc Code de la maîtrise des eaux et forêts "· 

Nous avons en second lieu l'école de la " nationalisation ll, ou tout 
a u moins de l'expropriation à outrance. iW. Buffault cite un fonctionnaire 
de l'Admi ni stration des Eaux et Forêts qui exprime le souhait de voir 
cc réunir au domaine des Etats toutes les forêts de protection ... dont 
l'e:âstence entre les mains des parU:culiers est une anomalie. " 

Il faut reconnaître que, quelles que fu ssent leurs préférences personnelles, 
tous les forestie rs qui voul aient fa ire quelque chose de sérieux étaient 
obligés , par la loi de 1882, d'agir comme s'ils étaient partisans de la 11 a­
tionàlisation. Acquérir par expropriation ou par voie amiable les bercres 

. 0 

vives des torrents ;saisir patiemment, pendant de longues années, toutes 
les occasions success ives , partages de petites propriétés, difficultés .entre 
paysans, pour arrondir le terrain appartenant à l'Etat et reboiser a insi 
des tenes liHées au pacage intensif; reconstituer en défini tive une" main­
morte li aussi impopulaire que l' ancienne, -telle est l'œuvre à laquelle, 
en cer taines régions, des hommes de science ont consacré un e activ ité 
t~nace. En quelques points, les résultats ont été admirables. On peut 
c iter les 120.000 hectares réunis au Mont-Aigoual, et la grande œuvre 
de M. Georges Fabre, de Nîmes. llfais il n'y a pas en France, un second 
exemple comparable à cel ui- ci. 
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Et le moindre défaut qu'on ait reproché à l'école de la " nationalisa­
_ti~11 ~• est de ne pouvoir faire œuvre réelleme11t notable et sérieuse qu'en 
exigeant un budget pratiquement .illimité. En fait, depuis qu'on reboise 
-ou prétend reboiser, - après cruarante-cinq ans d'efforts, l'ensemble 
des périmètres de-reboisement n'atteint pas 200.000 hectares. 

Et M. BuITault a raison, à mon sens, de dire : 

•Je ne saurais taire combien la 1( nationalisation li des forêts, ou leur 
-rémiion au domaine des départements ou communes, me paraît utopique 
et ïmpraticable; on IIe la pourrait réaliser que par confiscation, mesure 
inique qu'aucun gouvernement durable n'oserait jamais prendre, ou 
par acquisition, opération qu'aucun budget de l' avenir ne permettra ja­
mais. Que des particuliers possèdent des forêts en montagne, cela est 
aussi normal que de les voir en posséder en coteaux ou en plaines, au 
bord desrivières ou sm; les dunes. Ce qui est anormal, c'est qu'ils abusent 
de leur propriété au détriment de la société.. . " 

Et plus loin, montrant l' économie que le Trésor réaliserait par la 1( sim­
ple suppression du droit d'abus appliqué aux b_iens des particuliers li, il 
ajoute: " Le domaine ne s'encombrerait pas de propriétés peu produc­
tives, qui lui seront peut-être reprises plus tard. - Enfin l'on ne don­
nerait pas, comme on le fait , avec l' acquisition obligatoire, une prime 
à l'émigiation , plaie grandissante des Alpes et des Pyrénées. n 

Les dangers et les impossibilités de la conception de la " nationali­
satio11 nsouthi en mis en lumière. J e n'ajoute qu'un mot. La" nationa­
lisation ", l'acqui sition, am ial)le ou forcée, des terrains sur lesquels les 
[Tavaux s'imposent, est la conséquence obligatoire d'une législa ti on trop 
respectueuse, jusqu'à l'abus, du droit de propriété. C' es t quand on r e­
·garde le droit de propriété comme non susceptible d'êtTe limité sans dis­
parailTe, que l'on met à toutes les lignes de la loi : 1( expropriation "· 
La loi de 1882 impose, a dit l\I. Bufîault, « l'expropriation par respect 
du droit de propriété. " 

Enfin, nous avons une troi sième éco le, c'est l'école de la " restT ic­
ti on du droit d'abus "· Pour illustrer l' op inion de cette école, M. Bu f. 
fault a bien voulu citer, à diverses repri ses, mes communications aux 
Congrès de Toulouse ef de Bordeaux, et ma conférence de Lyon. 

11 A l'égard de la conservation des forêts, comme à l'égard de l'utili­
sation des chutes d'eau, il y a la concep tion libérale opposée à l'esprit 
étatiste, pour prendre les expressions de M. Brunhes. La première," insuf­
fisante et incomplète ", dangereuse même, parce que, pour respecter 
un principe, elle en ad met l'exagération, parce qu'ainsi elle conserve le 
mal et lui permet .de croître et de devenir irrésistible. Summum jus, 
summa injuria. Le second, aussi dangereux pour la vie, l'activité et la 
propriété privée, • frère jumeau du césarisme, de la tyrannie et de la 
mort " (Comm1 Audebrand, la Houille Blanche, 3• année, p. 309 ). Entre 
les deux est la solutio11 juste, préconisée par M. Brunhes : respecter le 
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droit de propriété, supprimer le droit «. d'abus n, Cette idée pro, 
gresse ... " (1). 

L'idée progresse, en effet, témoin les divers projets de loi que je VOita 

ai indiqués. Elle est expressément et très clairement.formulée daas l'ex, 
posé des motifs du premier projet Fernand David. Elle inspire tout le 
projet Cazeaux-Cazalet. · Elle est affichée dans le titre même du projet 
ministériel. Elle est manifeste dans . le second projet Fernand Da><id, 
ou projet du Touring-Club, bien que, dans ce projet, quelques personne-g 
aient dénoncé des tendances " étatistes ». Ce motc1 forêts d'utilité pu. 
blique ii fait trop penser peut-être aux grands travaux 11 d'utilité pu. 
blique ,, ou aux entreprises de travaux publics, destinées en France,à 
tomber, tôt ou tard, dans le domaine de l'Etat; et pour ma part, je lui 
préfère le mot de 11 forêts de protection ,, .employé par 11'1. Reynai•d. 

L'idée progresse et progressera, mais à la condition qu'.elle ne voie 
plus se dresser devant elle la conception intransigeante du droit à:11,!e, 

et d'abuser de la propriété. Si celle-ci recule, nous verrons reculer, du 
même mouvement, l'idée 11 socialiste d'Etat», à laquelle .plusieurs n'adhé­
raient que par l'impossibilité d'imposer autrement une gestion conserva. 
trice à la propriété privée. 

Deux citations vous montreront encore que ce progrès de l'idée de re.. 
triction du droit d'abus est reconnu et encouragé par. d'autres hommes 
compétents. 

Dans un article sur les « lois de pr9tection des forêts n (2), M. Jac­
quot, citant en exemple de nouvelles lois de protection du Würtemberg, 
de la Suisse et de l'Italie, ajoutait : 11 Ce n'est point comme chez nolis, 
à' Chandieu et à Châtillon-le-Désert, par" l'émigration de la faim n que 
le -r gouvernement italien cherche à parer à la décrépitude de sols qu'a 
ruinés la dénudation. Le relèvement des régions les plus éprouvées, telles 
que les Pouilles de Calabre et la Basilicate, sera l'effet de lois coordon­
nées en vue d'une action hydrologique par voie sylvo-pastorale. Lares­
triction du dr:oit à l'abus rétablira l'équilibre cultural et forestier. • 

Et M. L.-A. Fabre, disait, au Congrès des Sociétfs saCJantes de 1908: 
« Depuis cinquante ans, nous nous essayons, et sans grand succès,à 

restaurer nos montagnes I Nous n'avons abouti qu'à trouver une for­
mule, celle de l'expropriation du sol. C'est à ce sophisme agro:social que 
nous nous proposons de recourir, demain plus encore qu'hier, pour restau­
rer les millions d'hectares que la culture extensive sème sur plus du 
dixième de notre territoire métroplitain ! S'est-on jamais préoccupé des 
milliers d'évincés, d'expatriés, de chemineaux peut-être, que jetterait sur 
la route des deux mondes ce geste barbare de l'Etat-Providence, si sem­
blable à celui par lequel l'Etat prussien prétend réduire actuellement les 

(1) Buffault « Da la nécessité ... "• p. 11. Revue des Eaux et Fo,·êts, p. 137, 
(2) Société fo,·estiè?·e française des Amis des A,·lres, Bulletin trimestriel, 

année 1908, p. 207. 

- 265 -

terriens polonais. La protection du sol _sylvo-pastoral, àbandonné 
jusqu'ici aux déprédations séculaires des collectivités montagneuses, 
s'impose. en France plus qu'ailleurs (1) ,, 
t~ Ainsi, c'est par scrupule libéral de porter atteinte au droit de propriété 
des montagnards, en leur imposant chez eux un régime _pastoral conser­
vateur, qu'on est conduit à les exproprier et à les jeter à la porte. Heureu­
sement, de tous côtés, vous voyez l'idée d'expropriation et de main-mise 
générale de l'Etat sur les forêts et sur la terre, perdre de sou prestige, à 
,mesure qu'au contraire,s'impose plus ou moins consciemment aux es­
prits, en dépit de préjugés tenaces, l'idée de la supprêssion du droit 
d'abus dans l'exercice du droit de propriété. 

Nous constaterons, dans une seconde conférence, comment, sur un 
autre point, cette idée de la suppression du droit d'abus est également, 
quoique moins visiblement, en progrès, et comment, par un mouvement 
corrélatif, l'idée socialiste d'Etat est en recul. 

ANNEXE.! 

Le déboisement est-il un délit ? 

En octobre 1907, on affichait sur les murs de Clermont l'annonce sui­
vante: 

Etude de M\ê D .... , notaire à Larodde (Puy-de-Dôme). 

A vendre-à l'amiable, en Bloc ou par Lots, au gré des amateurs, 
dimanche 6 décembre 1908, hôtel Audigier, à Avèze : 

lII 

FORÊT DÉBOISÉE 
Servant de pâturage 

sise à Charlannes (près la Bourboule), d'une superficie de 4'1 hectares 
30 ares. 

S'adresser t 0 à M. D ... , notaire ; 2° à M. L ... , expert; 
3° à MM. BERNHEIM FRÈRES ET FILS, 23, rue 

de l' Arcade, à Paris. 

(1) B"lletin de la Sooititd fo1·estière de Franche-Comte et Belfort n° 6, 
m~lD. ' 
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Dans la discussion du budget de l'agriculture /novembre 1908) ce 
commerce et ces commerçants ont été signalés à la tribune de la Cham­
bre. Nous citons cet exemple pour montrer à quel point le fait de déboi­
ser une forêt pour la transfo1'mer en pâturage apparait aujourd'hui chose 
toute naturelle et .très licite. Nous le signalons à l'attention de ceux 
qui professent que les articles 159 et 160 du Code forestier suffisent par­
faitement à arrêter le déboisement. 

II. - LE DROIT D'ABUS ET LA CRÉATION 
DES USINES HYDROÉLECTRIQUES. 

J'ai dit ce matin comment il paraît de plus en plus indispensable d'af. 
flrmer, dans la loi elle-même, un de"oir de propriété, corrélatif et caution 
du droit de propri,4té;et comment un nombre croissant de personnes com­
pétentes voudraient faire interdire ce qui, dans le droit de p~opriété, cons­
titue le droit à l'abus. 

En soutenant une pareille thèse, on se heurte aux préventions qu'ex­
plique une longue · éducation juridique fondée sur le droit romain, tan­
dis que les pays germaniques se montrent moins réfractaires à l'idée 
d'une limitation du droit de propriété privée en vue du bien commun. 

Lorsque j'ai soutenu cette idée dans ma conférence de la Société, 
d'Econo,nie socia/.e de Lyon, j'ai recueilli,je le répè~e,des approbations 
significatives. Par contre, j'ai soulevé des objections. Le commandant 
Audebrand, .de Grenoble, qui en a fait, en termes très obligeants et très 
courtois, la critique dans le Bulletin mensuel du Syndicat des forces 
hydrauliques, m'a ·reproché de vouloir créer, par la condamnation dù 
droit à l'abus, un délit vague ouvrant la porte à une intervention admi­
nistrative qui serait, elle, un abus pire que le premier. 

J'ai répondu (1) que si, dans la pratique, le mot abus a besoin d'ê.tre 
précisé et la chose définie, il ne s'ensuit pas que le principe de l'interdic­
tion de l'abus ne soit tutélaire. Le Code civil interdit bien le dommage à 
autrui : de ce que l'article 1382 est la source de procès innombrables, 
parce qu'il y a des cas où le " dommage » n'est pas évident, faut-il con­
clure que cet article est à rayer du Code? 

En matière commerciale, la loi condamne la concurrence déloyal.e. Quoi 
de plus délicat à définir en pratique que la limite où cesse l'habileté com­
merciale et où.commence la déloyauté? Proposera-t-on, sous le prétexte 

(1) Lu, Houille blanohe, 1905, p. 247. - Congrès de l'aménagement des 
montagnes de Bord.ea.w», p .. 148 
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que cela peut donner lieu à de graves difficultés, de supprimer toute con­
damnation de la concurrence déloyale? 

On ne se heurterait pas à des difficultés plus insurmontables en inter­
disant par la loi l'abus du droit de propriété. 

Mais si l'on insiste encore et que l'on exige une définition de l'abus, je 
rappellerai la définition que j'en ai donnée : le droit d'abus, c'est le 
droit d'obstruction et le droit de destruction (1). Il n'est pas impossible 
que la pratique fasse découvrir d'autres formes. de l'abus: mais ce sont 
là les deux aspects habituels du jus abutendi : droit d'obstruction, c'est­
à-dire droit de se servir arbitrairement de sa propriété pour faire obsta­
cle, sans nul profit pour soi, à une entreprise utile à autrm, droit de des­
truction, c'.est-à-dire droit de détruire, pour le plaisir, une chose dont la 
bonne conservation entre les mains du possesseur intéresse la société 
tout entière. 

L'étude de la législation forestière et de ses lacunes nous a permis de 
prendre sur le fait le droit de destruction et d'indiquer comment il de­
vrait être limité. L'histoire des essais de législation tentés depuis dix ans 
sur les distributions d'énergie et sur la création des usines hydroélectri­
ques est l'histoire des efforts pour limiter le droit d'obstruction. 

(Dans le Code civil allemand, en vigueur dans tout l'Empire depuis 
1900, la définition de 1â propriété qui a été adoptédmplique une no­
tion sensiblement différente· de la notion familière au droit romain et 
au Code civil français. Voici les premiers articles du titre I du 1hTe III 

··(section m) du Code allemand:: 

W· « Art: 903. - Le propriétaire d'une chose, si la loi ou les droits des 
tiers ne s1 y opposent, peut se comporter à l'égard de la chose comme il 
l'entend et écarter toute entreprise de la part des tiers. 

« Art. 904. - Le propriétaire d'une chose n'est pas fondé à interdire 
l'entreprise d'un tiers,lorsque celle-ci est nécessaire pour écarter un dan­
ger naturel et que le dommage dont le tiers est menacé est hors de toute 
proportion avec celui qui est infligé au propriétaire. Le propriétaire 
peut demander réparation du dommage qu'il subit. 

•!Art. 905. - Le droit du propriétaire d'un fonds s'étend à tout l'es­
pace au-dessus de la· superficie et à tout le tréfonds au-dessous. 1V éan­
moins le propriétaire ne peu;t s'opposer à ce qui se fait à une tell.e hauteur 
ou:à une telle)rofondeur qu'il n'a aucun intérêt à l'empêcher. » 

Une conséquence immédiate de cette définition précise a été relative 
aux distributions d'énergie électrique. Si un tiers a besoin de tendre • des 
fils conducteurs au-dessus de votre champ pour amener chez lui du cou­
rant électrique, vous pourrez vous y opposer s'il en résulte un danger 
pour vous ; vous pourrez réclamer une indemmté que les tribunaux fixe-

(1) Sud-Ouest navigable, Toulouse, p. 423. - La Quin.raine, t. XXX[X, 
p. 96 (l•r mars 1901). , 
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ront, s'il en résulte, non un danger, mais une gêne, pour vous. Ledroit 
que le Code allemand dénie au propriétaire, c'est celui de dire au voisin: 
" Vous ne me gênez pas· en faisant passer un câble conducteur au-des­
sus de mon champ, ou en l'enterrant au-dessous; et je n'ai aucun intérêt 
à vous empêcher de l'établir : je vous en empêche néanmoins,parce que 
tel est mon bon plaisir. n En France, c'est ce droit absolu d'obstruc­
tion qui était reconnu au propriétaire avant la loi sur les distributions 
d'énergie du 15 juin 1906. Comment l'on a fini, chez nous, par instituer 
contre cette obstruction un recours légal, c'est ce que je vous indiquerai 
brièvement tout d'abord. 

Nous verrons ensuite comment s'est posé le problème, plus grave en­
core, du recours légal contre l'obstruction du barreur de chute qui, par la 
possession d'une parcelle de terrain au bord d'un ruisseau, paralysait 
l'aménagement du ruisseau en vue de la création d'une usine hydroélec­
trique. 

I 

Les distributions d'énergie. 
Lacunes de la législation française avant 1.906. 

Le problème de la distribution de l'énergie électrique, a été posé au 
législateur français par un premier projet de loi, rapporté par M. Guil, 
Iain le 8 février 1898, et a été résolu par la loi du 15 juin 1906. 

« Dans l'état actuel de la législation, disait M. Guillain dats son pre. 
•mier rapport,_ l'Administration ne peut donner aux transports d'énergie 
que des permissions de voirie toujours révocables; aucune autorité, 
sauf le pouvoir législatif, n'a qualité pour consentir un bail d'occupation, 
ou un acte de concession qui donne à l'entrepreneur le minimum de sécu­
rité nécessaire pour attirer des capitaux, ni pour lui imposer, en échange 
de cette sécurité et du bénéfice de l'occupation des voies publiques, 
certaines obligatiôns envers le public. Encore moins est-il possible de 
donner aux ouvrages des entreprises de transport et de _distribution 
d'énergie, le caractère. de travaux publics, le bénéfice de la déclaration 
d'utilité publique, si ce n'est par des lois d'espèces (comme celle du 8 juil­
let 1892.) n. 

Cette loi du 8 juillet 1892 est la loi qui a déclaré d'utilité publique le 
transport d' énergie de Jonage à Lyon. M. Chautemps, sénateur, rappor­
t eur de la Commission sénatoriale chargé, en 1906, d'examiner la pro­
position de loi,adoptée par la Chambre desDéputés,sur les distributions 
d'énergie, remarquait, dans son rapport, que cette loi constitue l'unique 
exemple de distribution d'énergie qui ait été, en France, légalement qua­
lifiée pour vaincre les résistances au passage ou à la pose de canalisations 

électriques. 
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Pour préciser ce point, je vous rappelle que, dans les villes, vous voyez 
souvent deux réseaux distincts de distribution électrique : un réseau 
qui distribue le courant servant à l'éclairage, et un autre réseau qui dis­
tribue le courant servant à la production de la puissance motrice. Pour 
l'éclairage, le réseau appartiept en général à une Compagnie concession­
naire de l'éclairage de la ville, souvent à une Compagnie du Gaz qui s'est 
annexée une usine électrique, afin qu'on ne lui fit pas une concurrence 
étrangère. Cette Compagnie, privilégiée, a, par suite, des droits généraux, 
et notamment le droit de poser, dans certaines conditions précisées par 
les règlements, ses supports sur des maisons particulières. Mais ce qu'il 
est possible de faire pour un réseau distribuant de la lumière, il n'est pas 
possible de le faire pciur un réseau distribuant de la ·force motrice. Une 
Compagnie quelconque, autorisée à distribuer dans une ville de l'éner­
gie électrique destinée à actionner des moteurs, est .obligée - ou plu tôt 
était obligée - d'en passer par toutes les exigences des propriétaires des 
maisons situées sur le trajet de ses fils. Je me rappelle, il y a une 
dizaine d'années, avoir vu la Compagnie qui distrib1,1ait à Dijon de la 
·force motrice par l'électricité, être obligée de faire faire à ses fils con­
ducteurs un crochet d'un kilomètre et demi pour gagner, d'une maison 
où elle accédait, une autre maison distante de 50 mètres. 

De même, en rase campagne, un réseau de distribution d'énergie élec­
trique peut longer les routes et les chemins, moyennant les autorisations 
des administrations compétentes ; il ne peut traverser une propriété pri­
vée si le propriétaire s'y oppose absolument. 

11 A cela, diront certains, quel mal y a-t-il ? ll-Et ils invoquent un argu­
ment spécieux, et, d'ailleurs, partiellement juste.-, u Malgré les difficul­
tés pratiques qu'on a rencontrées, on a développé en France de tous côtés 
les distributions d'énergie électrique. L'obstacle signalé n'était donc pas 
un obstacle absolu; et par suite, il n'était pas besoin qn' on modifiât ·la 
législation pour lé faire clisparaître. " 

La réponse est aisée. Ce ne sont pas des théoriciens, des législateurs 
en chambre, qui se plaignaient des lacunes de la législation des distri­
·butions d'énergie ; ce sont les industriels même qui, malgré ces l~cunes, 
ont réussi à établir ces distributions, mais qui trop souvent en ont souffert. 
Au Congrès de l'Association françai.se pour l' Avancement des Sciences qui 
s'est tenu à Lyon en août 1906, M. Boissonnas, directeu- de la Socié.té 
Franco-Suisse pour l' industrie électrique, a présenté un Rapport, - écrit 
avant le vote de la loi du 15 juin 1906, - sur u un transport d'énergie 
"électrique de Moutiers à Lyon », auquel j'emprunte les lignes suivan­
tes (1) : 

11 Le problème du transport de forces, bien qu'apparemment p artout 
le même, présente dans l'exécution des différences intéressantes. 

11 Les distances et les quantités d'énergie à transmettre varient ; les 

(l) La. Houille bla,iohe, année 1906, p. 171. 
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contrées traversées sont de climats divers ou·de topographie di!Jérente, 
et le régime des l~is sous. lesquelles les lignes électriques peuvent être 
installées en facilite plus ou moins l'établissement suivant les. pays. 

" Ce demier côté de la question exerce u_ne influence prépondérante. 
" En France, en particulier, aucune loi n,e donne le droit d'établir des. 

supports de lignes électriques sur propriétés privées. 
cc Les lignes ne peuvent y être posées que le long des voies publiques 

dont elles doivent suivre toutes les sinuosités, à moins d'entente amiable 
avec les propriétaires. intéressés. TI y a là une cause d'entrave pour le 
développement des tra_nsmissions d'énergie électrique, et l'on attend les_ 
plus heureux e!Iets du projet de loi, encore à l'étude, qui avait fait l'ob­
jet des discussions du Congrès de la Houille blanche en 1902. 

" La Ville de Lyon étant située à plus de 100 kilomètres des forces 
motrices facilement réalisables, les difficultés dont il vient d'être parlé 
avaient empêché, jusqu'à maintenant, de songer à la houille blanche, en 
dehors de la remarquable usine de Jonage située sur le Rhône, aux portes 
de la vi11e. JI O ; 1 

Une comparaison avec la législation italienne est ici particulièrement 
frappante. 

Jusqu'en 1894, la situation des distributions d'énergie était la même, 
en Italie qu'en France. Les canalisations ne pouvaient passer au-dessus 
des propriétés des tiers qu'avec leur consentement préalable; et, pour 
une grande entreprise de distribution d'énergie dont on voulait assu­
rer le succès, on était obligé de recourir au vote d'une loi spéciale décla­
rant l'utilité publique. Ce que le Parlement français a fait pour l'usine 
destinée à alimenter Lyon, par la loi du 8 juillet 1892, le Parlement ita­
lien l'avait fait, en 1891, pour la transmission d'énergie de Tfvoli à Rome; 
et cette loi avait permis d'exproprier à travers la campagne romaine une 
bande de terrain de 3 mètres de large et de 30 kilomètres de long, pour le 
passage des câbles de transmission. 

Mais, depuis lors, une loi, du 7 juin 1894, a étendu anx canalisations 
électriques la législation en vigueur pour les canaUsations d'eau, en par­
ticulier le droit d'imposer une servitude de passage sur le fonds des tiers: 
"Tout propriétaire est tenu d'accorder passage aux cond1ùts aériens ou 
souterrains que désire exécuter quiconque a le droit, permanent ou tem­
poraire, de s'en servir pour les usages industriels. JI Sont exemptés de 
cette servitude les jardins ou cours attenants aux maisons, etc. Avant 
tout commencement d'exécution, l'industriel doit au propriétaire une • 
indemnité équivalente à la dépréciation, augmentée des dommages ré­
.sultant des dégâts occasionnés par les travaux et le passage des agents 
préposés à l'entretien et à la surveillance des canalisations. 

L'Allemagne, avant 1900, était aussi pe11 avancée que nous. Mais, 
nous l'avons dit, le nouveau Code civil unifié, mis en vigueur en 1900, a, 
sans qu'il fût besoin d'une loi spéciale relative aux canalisations électri­
ques, introduit, dans le chapitre relatif à la propriété, un article pour dé-
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clarer expUcitement que le- propriétaire d'un fonds n'a pas Ie droit de 
s'opposer au passage de ce qui est à une telle hauteur ou à une telle pro­
fondeur qu'il ·n'en résulte pour lui aucun dommage. 

L'Angleterre est le pays d'Europe le plus en retard au point de vue 
des- distributions électriques d'énergie. La procédure· y est compliquée-. 
Toute entreprise de distribution électrique doit solliciter une concession 
(provisional order) qui est soumise à l'approbation du Parlement, obUgé 
d'autoriser en chaque cas par une loi spéciale. Et cette loi, votée, ne cons 
fère jamais· au concessionnaire le droit d'expropriation. Nous voyons, 
par cet exemple du pays d'Europe le moins avancé dans le développe­
ment des distributions électriques d'énergie, que le libéraUsme absolu 
n'est nullement incompatible avec le formalisme administratif le plus 
compUqué (t ). 

L'Italie, au contraire, est un pays qui, bien qu'ayant dans sa forma­
tion intellectuelle d'étroites analogies avec la France, n'a pas sacrifié 
au même degré à la conception absolutiste du droit de propriété. C'est 

,le pays de la " loi Pacca JI qui interdit aux propriétaires d'œuvres 
d'art de les vendre à l'étranger, marquant ainsi que le posses­
seur n'a pas le droit de faire de la,chose possédée un usage qui diminue­
rait le patrimoine national. 

II 

I.a loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie. 

Que dit notrè loi française du 15 juin 1906? 
Tout comme le projet sur les usines hydrauliques, que nous examine­

rons dans un instant, cette loi présente un c·aractère assez nouveau dans 
la législation française. EUe n'abroge rien. Elle donne aux intéressés 
des facilités nouvelles, dont ils restent libres d'user ou de ne pas user. 

' D'un mot, elle laisse aux enb·epreneurs de clisb·ibution que n'arrête 
pas l'obstruction la liberté de ne rien changer à lelll' façon de faire. Mais 
elle leur donne en outre, à des conditions déterminées, le droit de vaincl'e 
l'obstruction. Si l'on veut, elle est libérale, au bon sens du mot: elle ne 
met aucun obstacle nouveau en travers de l'activité, elle n'impose rien 
aux gens à qui suffit la législation actuelle. Ce qu'elle restt·eint, c'est llilÎ­

quement la liberté de l'obstruction contre laquelle elle institue un recours 
légal. 

(1) Le libêralisme êconomiqne absolu n'est plus d'ailleurs tont pu_issant en 
Angleterre.· Quand il_ ~•a~t. d'hygiène_ publ~que, par e:s:emple: la_ !01 accor~e 
.l. l'Etat ou au:s: mumc1pal1tes des droits qm, en France, para1tra1ent.exorb1-
tants. Un propriétaire . peut être mis en demeure de clé~oli.r une _maison in­
salubre et, en cas cle refus, il peut être exprop1'1é salis tndemn1te autr~ que 
le pris: du terrain et celui cles materiaux .. i).fais l'Angleterre reste b:ès refrac­
taire .l. l'idée de servitude imposée au profit des tiers. 
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Avant la loi de 1906, .il . restait trois régimes de distributions d'ént7. 

gie : celui de la liberté absolue, celui de l' 1< autorisation n, et -celui •de 
la 11 permission de. voirie ». 

Le système de la liberté absolue est celui des conducteurs électriquei 
.qui ne traversent que des propriétés privées, sans toucher aucune voie 
publique, et sans passer au voisinage de fils télégraphiques ou téléphoni. 
ques. En ce cas, l'adhésion des propriétaires intéressés suffit. A Paris,se 
sont constituées souvent de pareilles distributions· desservant cbam1ne, 
.un << îlot » de. maisons. 

La déclaration préalable et l'autorisation sont nécessaires toutes 1~ 
fois que le réseau de distribution aura à traverser, au-dessus ou au-des. 
sous, une voie publique. La permission de voirie est toujours révocable, 
bien que la jurisprudence, à ce qu'il semble, admette aujourd'hui qu'une 
semblable révocation doit êti•e motivée, et se réserve de déclarer non va]a. 
bles certains motifs allégués. Certaines administrations municipales 
profitaient de la nécessité, où était le permissionnaire, de solliciter leur 
autodsation pour lui imposer des clauses particulières de tarif maximum 
ou de mode d'exploitation : la loi de 1906 fait cesser cet abus, en déc]a. 
rant (art. 5), que les permissions de voirie ne 1< peuvent prescrire aucune 
disposition relative aux conditions commerciales de l'exploitation; 
elles ne peuvent imposer au permissionnaire aucune charge pécuniaire 
autre que les redevances prévues au § 7 de l'article 18 >> (red~vances pré­
vues par règlements d'administration publique pour occupation du do-

··.maine public). 

A ces régimes, la loi de 1906 en ajoute deux nouveaux: celui de la œn­
cession simple_ sans déclaration d:utilité publique, et celui• de la concesswn 
déclarée d:utilité publique. 

La concession s~mple peut être attribuée par une commune ou par un 
syndicat de communes traversées. Elle confère à l'entrepreneur le droit 
_d'exécuter sur les voies publiques et leurs dépendances les travaux né­
cessaires, et lui crée un droit à une indemnité, fixée par les tribunaux 
compétents, en cas de suppression, ou de modification par l'autorité 
concédante d'une partie des ouvrages de la concession. Elle ne confère 
aucun droit à vaincre l'obstruction en propriété privée. 

Ce droit est réservé à celui qui obtient une cc concession déclarée d'utilfü 
publique » (titre V de la loi). La déclaration d'utilité publique est pro­
noncée, après enquête, par un décret délibéré en Conseil d'Etat. Ce dé­
cret est nécessaire, mais il suffit: il n'y a plus besoin désormais d'une loi 
spéciale à chaque cas, comme pour Jonage. Le aécret confère à celui qui 
obtient la concession certains droits définis par l'article 12. 

« Art. 12. - La déclaration d'utilité publique· investit le _concession; 
_naire, pour l'exécution des travaux dépendant· de la concession, de tous 
les ,droits que les lois et règlements confèrent à l'administration en ma­
tière de travaux publics », et nqtamment, s'il y a lieu, du droit d'expro­
priation. 
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. .. • La déclaration d'utilité publique d'une distribution d'énergie 
confère en outre, au concessionnaire le droit : 

• 1° d'établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs 
aériens d'électricité, soit à l'extérieur des murs ou façades donnant sur 
la voie publique, soit sur les toits et terrasses des bâtiments à la condition 
qu'on y puisse accéder par l'extérieur ; étant spécifié que ce droit n:e 
pourra être exercé que dans les conditions ... prescrites par les règlements 
d'administraton publique... » (règlements assurant le respect de la sé­
curité et de la commodité des habitants); 

« 2° De faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus des pro­
priétés privées sous les mêmes conditions et réserves que celles spécifiées 
à l'alinéa 1er ci-dessus; ·j 

1c 3° . D'établir à demeure des canalisations souterraines, ou des sup­
ports pour conducteurs aériens, sur des terrains privés non bâtis qui °'e 
sont pas fermés de murs ou autres èlôtures équivalentes ; 

« 4.0 De couper les branches· d'arbres qui, se trouvant à proximité 
des conducteurs aériens d'électricité, pourraient, par leur mouvement 
ou leur chute, occasionner des courts-circuits ou des avaries aux ou­
vrages. 

« L'exécution des travaux prévus' aux alinéas 1 et 4. ci-dessus, doit 
être précédée d'une notification directe aux intéressés et d'une enquête 
spéciale dans chaque commune; elle ne peut avoir lieu qu'après approba­
tion du projet de détail des tracés par le préfet. 

« EUe n'entraine aucune dépossession ... 

1c Les indemnités qui pourraient être dues à raison des servitudes 
d'appui, de passage ou d'ébi•anchage, prévues aux alinéas 1 2 3 et 4. . , . , , ,_ r 
Cl-dessus, sont reglées en premier ressort par le juge de paix; s'il y.a ex-
pertise, le juge ne peut nommer qu'un seul expert. » 

Ainsi celui qui a obtenu une concession déclarée d'utilité publique ac­
quiert le droit d'imposer, moyennant indemnité, certaines servitudes 
d'appui et de passage, qui n'entrainent aucune dépossession. Il est expli­
citem~nt dit dans la loi que la limitation du droit de propriété . privée 
dans l'intérêt de l'industrie, n'implique pas . la suppression de la pro­
priété. Si l'on fait observer que ceci n'est pas tout à fait nouveau en droit 
français, puisque nous trouvons des clauses analogues dans le régime des 
concessions de mines, je réponds que cette observation vient tout à fait 
à l'appui de mes remarques générales sur l'incon:vénient de nos idées cou­
rantes sur le droit de propriété. Nous avons dû, dans un certain nombrP. 
~e cas déteÏ·minés, apporter au droit d'abus des limitations légales: faute 

• d'une idée d'ensemble qui nous permette de coordonner ces limitations, 
nous restons tout aussi étonnés et comme désemparés toutes les fois 
que se présente un cas nouveau où une telle limitation s'impose. Et ce 
qu'un pays moins réfractaire à la .condamnation du droit d'abus, comme 
l'Italie ou l'Allemagne,· arrive à faire vite, et par une conséquence na­
turelle ou une simple extension de la législation antérieure, nous sommes 

18 
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infiniment plus lents à le faire, ce qui nous fait perdre parfois l'a'l'anCllqu1 
notre initiative nous 'avait donnée dès le début. 

Verrons-nous, maintenant, solliciter beaucoup de ces concessions d, 
distributions déclarées d'utilité publique? Vraisemblablement non.[:, 
loi qui les a créées n'en aura pas moins fait œuvre utile. Il est corlaii 
que l'obstruction sera moins tenace si elle se sait vouée à l'échec fin:i]_ 
Et devant l'industriel désormais armé pour en avoir raison tôt ou tar~ 
celui qui était tenté de refuser un droit d'appui ou de passage sera pln1 
disposé à la conciliation. La législation sur.la création des usines hydrau. 
liques va nous présenter un phénomène économique analogue. 

III 

La création des usines hydroélectriques. 
La législation actuelle. 

r J'aborde maintenant la législation des chutes d'eau, et de leur arnéna. 
gement polli' la création des usines hydroélectriques. 

Indépendamment de toute considération économique, il y a un véri­
table intérêt national pom la France à metb·e en valeur ses richesses hy. 
drauliques et à . développer ses distributions d'énergie électrique. 
A l'heure actuelle, l'industrie française consomme une puissance d'un p,11 

plus de dix millions de chevaux, dont 7 millions pour les chemins de fer 
et tramways , un million pour les bateaux, et un peu plus de 2 millioru 

·pour ·1e reste de l'industrie. 
Pour actionner toute cette puissance avec du charbon, il faudrait um 

dépense annuelle de 60-à 70 millions de tonnes de houille; on compte, en 
e!Iet, qu'il faut brûler 6 à 7 tonnes de houille pour avoir un cheval-an, 
c'est-à-dire pour faire marcher une année, dans les conditions ordinaire; 
ae l'industrie, - peridan t Je jour et non pendant la nuit, - une machin, 
d'une puissance d'un cheval. La France ne produisant qu'une trentain, 
de millions de tonnes de houille par an, est tTibutaire de l'étranger pour le 
reste. En 1895 , elle achetait à l'étranger une douzaine de millions de ton­
nes de houille, ce qui représente un tribut de 150 à 200 millions de francs. 

Or, un million de chevaux hydrauliques aménagés représente une éco­
nomie de 6 à 7 millions de tonnes de houille, et mêmeplus,puisquecomme 
l'observait lH. de la :Brosse, un cheval fourni par une chute d'eau repré­
sente u1~e puissance constante, susceptible de fonctionner ,sans interrup­
tion jour et nuit. D'autTe part, d'après l\I. de la Brosse, la richesse 
hydraulique de notre tenitoire en eaux moyennes se monte précisé­
ment à 9 ou 10 millions de chevaux. Sur ces dix millions, il n'y en a 
guère plus de deux miJJions d'aménagés. 

Ainsi, nous aurions, ·dans nos chutes d'eau aménagées, de quoi aJi-
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menter toute notre industrie, sans rien emprunter à.. la houille éu·angère, 
ni même à la houille françai.se ; et nous pourrions même, avec cette éner­
gie hydraulique, obtenir de nos machines un travail utile presque double. 

Il y a donc un véritable intérêt patriotique à encourager la création 
des)randes usines hydrauliques sur nos chutes d'eau. 

L'existence d'usines hydrauliques, loin d'être une nouveauté comme la 
distribution d'énergie à distance, était, a l'époque du Code civil français, 
un fait usuel. C'est seulement à cette époque que la machine à vapeur 
s'introduisait dans l'indus trie du continent: jusque-là, presque toute 
notre industrie n'avait employé que des moteurs hydrauliques. 

Seulement on n'avait pas de grosses usines, produisant en un même 
point ces puissances formidables qui s'évaluent en dizaines de mille che­
vaux; on ne songeait pas à les produire, parce qu'on n'aurait pas su com­
ment les utiliser. Ce n'est que le transport d'énergie d'une part, l'électro­
chimie d'autre part, qui ont permis d'employer efficacement une énorme 
puissance créée en un point. La conséquence est qu'autrefois il n'y avait 
presque pas de grosses usines hydrauliques. Le moulin du Bazacle, de 
Toulouse, était une des grandes curiosités industrielles de la France d'il 
y a un siècle. 

Dans nos vallées industrielles qui ont conservé Jeurs vieilles roues hy­
drauliques, on voit une succession de petites usines, très nombreuses, 
disposées les unes au-dessous des autres, mais exploitant une puissance 
très divisée. C'est dire qu'autrefois chacun des propriétaires successifs 
avait sa chute aménagée dans son champ. La loi ne mettait pas en doute 
que la puissance de sa chute ne fût sa propriété personnelle ; à mon sens, 
elle avait grandement raison. Le meunier qui utilise la pente de l'eau 
dans son champ, et qui rend l'eau à la sortie, n'enlève rien au voisin d'a­
mont ni au voisin d'aval. 11 utilise une énergie qui, sans lui, s'usait en 
pure perte, en frottement sur le lit et sur les rives du cours d ' eau ; il rend 
service à la société, bien loin de nuire à personne. 

La question a changé de face avec l'électricité, qui a provoqué la créa­
tion d'usines de g1·andes puissances. Dès lors, établir une chu.te moyenne 
sur une rivière de grnnd débit ou une haute chute sur un torrent de mon­
tagne, il n'est pas d'assez grand propriétaire qui l'ait pu réaliser sans avoir 
à s'entendre avec des voisins. Les premiers qui ont aménagé des chutes, 
ayant acquis le terrain où construire l'usine, ont obtenu, sans grnnd' -
peine, des riverains d'amont le droit d'établir le canal de dériva tion né­
cessaire: droit de riveraineté et droit de passage. L'on n'a pas tardé à 
voir que ces droits, indispensables à l'industriel, étaient fort précieux : 
et la spéculation s'est jetée sur cette piste. Les barreurs de chute ont 
couru la France,achetant à vil prix aux propriétai.res du sol, en tous les 
points où des aménagements d' usines étaient possibles , une simple bande 
de terre inculte au bord de la rivière, essayant ensuite de revendre au 
créateu·r d'usine leur _droit de riveraineté _ à prix d'or. li y. a_ une _diza\ne 
d'années, Je monde·industriel était lTès ému de ce dange~ du " bal'l'eur »; 
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et l'on cherchait le moyen légal de passer outre à son opposition. llfàJi 
il fut répondu par les ministères compétents que rien, dans notre lé&isla. 
tian actuelle, ne permet de passer outre à la résistance incoercible d'un 
barreur. 

Depuis lors, les plaintes contre le barreur se sont faites moins vives, 
L'aménagement des chutes utilisées aujourd'hui n'est plus aussi aisé 
qu'au début, puisqu'on ·avait commencé par les plus faciles. Les travaux 
de création sont plus coûteux ; PaJ' suite les exigences du riverain, ou 
de celui qui a acquis ses droits, paraissent moins exorbitantes dans un de. 
vis total beaucoup plus élevé. 

Le danger, pour être à peu près écarté aujourd'hui, n'en a pas moins 
été très réel et inquiétant il y a dix ans. 

Dans son rapport de mission sur " les forces hydrauliques _des Alpe; 
en France, en Italie et en Suisse » (1), M. René Tavernier, . constatait 
en 1900 que la puissance totale des grandes installations déjà réglemen. 
tées en France, était supérieure à celle des usines déjà concédées en lta. 
lie, mais qu'il y a en France « une infériorité très considérable pour ce 
qui est des usines en cours de réglementation," et il ajoutait : " Il semble, 
en résumé, que chez nous le mouvement soit enrayé, alors qu'il est très in­
tense en Italie. " 

« Les intermédiaires qui ont, les premiers, cherché, dans l'Isère et 
dans la Savoie, à aménager de puissantes chutes d'eau, ont, réalisant de 
véritables prodiges d'adresse et de patience, amêné les intéressés detoute 
nature, propriétaires traversés ou riverains, à signer ·des promesses de 
vente et de traités ... Mais il semble bien que la réussite ·ne soit due qu'à 
la surprise du premier moment. Le mouvement parait enrayé, non seule­
ment parce que les riverains ont pris conscience de la valeur des chutes 
d'eau,et ne se montr~nt pas aussi accommodants qu'au premier jour, 
mais encore parce que les bénéfices réalisés ontsuscité une véritable effer­
vescence de la spéculation. (2)" 

Et l\L_Tavernier attribuait alors (1900),- sans que personne vînt s'ins­
crire en faux contre son affirmation, - à l'absence de législation l'arrêt 
que subissait chez nous l'aménagement des chut.es, - arrêt d'autant 
plus significatif qu'il correspondait à une pleine acti:vité en Italie. 

En Italie, presque tous les cours d'eau, sauf les tout petits ruisseaux, 
appartiennent à l'Etat, qu'ils soient ou non navigables et flottables. 

L'industriel qui crée une. chute doit demander une concession d'eau, 
qu'il obtient, moyennant la redevance annuelle, jugée excessive par les 
ingénieurs, de 3 lires par cheval. Mais en attendant que la législation 
soit réformée sur ce point, l'on a adopté une mesure, à la fois très pré­
cieuse et très simple, pour éliminer les barreurs de. chute: l'extension à 

(1) Annales des Ponts et Chaussées. 2• trimestre 1900. 
(2) Tavernier, loc. oit. p. 102. - V. mon article de _La Quinzaine. • Lo 

Houille blanohe "• t. XXXIX, p. 108. 
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l'industrie du droit d'imposer .les servitudes d'aqueduc et d'appui de bar­
rage stipulées par des lois italiennes, comme par les nôtres, au profit de 
l'agriculture, en faveur des entreprises d'irrigation. 

C'est de l'exemple de l'Italie que s'était inspiré M. J ouart, député de 
la Savoie, qui, le 3 mars 1898, déposait un projet de loi sur la création· 
des usines hydrauliques, bien moins dans l'intention de proposer pour 
ces usines un régime définitif que pour saisir le Parlement de la ques­
tion. 

Le projet de M. Jouart exigeait l'autorisation du Gouvernement pour 
établir sur des cours d'eau des moulins, usines ou antres ouvrages, avec 
paiement d'une redevance annuelle proportionnelle à la force créée. 
Cette autorisation .pouvait; en certains cas, permettre de réduire les ré­
sistances. Le projet mettait enfin les · rivières, torrents et ruisseaux, dans 
le domaine public, comme en Italie. Depuis lors, une loi du 8 avril 1898, 
fixant un point de droit longtemps discuté, a attribué la propriété du lit 
des rivières non navigables ni flottables, aux riverains (1 ). 

Le projet Jouart fut ren'\Toyé à l'examen de la commission parlemen­
taire ·des distributions d'énergie. Celle-ci, reconstituée après les élections 
de mai 1898,chargea M. Guillain d'élaborer un projet en son nom: c'est 
à ce. projet, déposé en 1898, qu'on a donné le nom de projeLGuillain ou 
de la Commissïon parlementaire, relatif à la création des usines hydrauli­
ques (projet à ne pas confondre avec le projet sur les distributions d' éner­
gie, rapporté d'abord par M. Guillain, puis, lorsque celui-ci prit en no­
vembre 1898 le ministère des Colonies, . par M. André Berthelot). 

Ce projet Guillain, ou de la Commission parlementaire, concède la puis- • 
sance hydraulique à utiliser; d'une façon analogue aux concessions de 
mines, c'est-à-dire à titre per.pétuel, sauf clauses de rachat, avec droit 
de-coercition vis-à-vis des tiers; et, par contre, avec certaines redevances 
obligatoires envers les services publics. Toute usine de plus de 200 che­
vaux doit ainsi faire l'objet d'une concession. 

Depuis lors, M. Guillain a admis la possibilité de limiter la concession 
aux seules usines qui feraient appel au concours de l'Etat pour triom­
pher des difficuités rencontrées dans leur établissement. En ce cai;, il con­
vient, selon lui, d'" assurer à la communauté le bénéfice de la coerci­
tion exercée sur les propriétaires récalcitrants "· Par conb·e, tout pro­
priétaire qui serait à même de créer son usine sans le secours de- l'Etat, 
verrait son barrage réglementé comme aujourd'hui par un simple arrêté. 

Le 23 juin 1903, M. Guillain déposait son nouveau projet amendé, li­
mitant l'obligation de la concession aux usines d'au moins LOOO chevaux, 
limitant la faculté de rachat, et posant le principe, que nous verrons ad-

(I) Art. 3. « Le lit des cours d'eau non navigables et.non .tlottables.appartien t 
aux pI'Opriétaires des deux rives. Si les deux rives appartiennent à des proprié­
taires différents. chacun d'eux a la propriété de la moitié du lit, suivant une 
ligne que l'on suppose tracée au milieu du cours d'eau, sauf titre ou pres­
cription con traire. » 
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mis par le récent projet de loi du Gouvernement, de l'emploi facultatif des 
résidus d'énergie par les usines publiques. 

Jusqu'ici, - laissant de côté le premier projet, dü à M. Jouart, et des­
tiné uniquement à poser la question, - nous nous trouvons en présence 
du système de la concession de mines, proposé avec quelques variantes 
successives par M. Guillain. 

En face de ce système, on en a proposé bien d'autres. Nous ne retien-: 
drons que les deux projets successifs présentés par le Gouvernement 
le projet Pierre Baudin et Jean Dupuy, du 6 juillet 1900, établissant 
le système de la concesswn de Traoau.-c: publics, et le projet de la Com­
mission extraparlementaire, déposé par M. Mougeot, au nom du Gou­
vernement, le 15 janvier 1904, projet établissant deux types nouveaux 
d'usines, l'usine privée priviJégiée et l'usine publique autonome. 

Le projet Baudin et Jean Dupuy provoqua, quand il fut déposé en 
1900, une grosse émotion dans le monde industriel. Comme on l'a pu dire, 
l'industrie privée avait fait appel à l'Etat :QOur triompher du barreur; 
l'Etat répondait en mettant la main sur l'industrie privée. Comme le 
cheval de La Fontaine qui, pour se venger du cerf, avait appelé l'homme, 
elle s'était donné un maître. C'est contre ce projet que fut dirigé le Con­
grès de' la Houille Blanche de Grenoble en 1902, congrès dont la consé­
quence fut la nomination d' une commission extraparlementaire compre­
nant des ingénieurs, des jurisconsultes, et nota=ent les auteurs de di­
vers contre-projets. Des travaux de cette commission est sorti le pro­
jet de 1904. 

Le projet de loi Baudin et Dupuy sur les Usines hydrauliques publiques, 
décide que : 11 les usines hydrauliques se .divisent en usines privées el 
usines publiques ; - les usines publiques sont concédées au nom de 
l'Etat dans l'intérêt de l'industrie et des services publics ; - sont né­
cessairement concédées comme usines publiques, les usines qui seraient 
créées postérieurement à la présente loi, et qui auraient une puissance 
brute d'au moins 100 chevaux, ou les usines existant antérieurement 
dont la puissance serait portée à plus de 100 chevaux;--:-- le cahier des 
charges de la concession détermine : la durée de la concession et les char­
ges imposées au concessionnaire ; - à l'expiration du terme fixé, la con­
cession, avec toutes ses dépendances telles qu'elles sont définies par 
le cahier des charges, fait retour à l'Etat sans aucune indemnité; 
- l'Etat peut, à toute époque après l'expiration des quinze premières 
années, racheter la concession. » Naturellement·, le concessionnail·e ac­
quiert vis -à-vis des tiers les droits d'expropriation ou de servitude qui 
lui sont indispensables . 

Il est à peine besoin d'observer qu'il n'y a pas d'usine, un peu sérieuse, 
de moins de 100 chevaux; que dès lors, la mainmise de l'Etat s'éten­
drait en fait à toutes les chutes, qui lui appartiendraient en propre dans 
un délai pouvant ne pas dépasser quinze ans. 

Cette tendance de l'Etat ,français à mettre la main sur les industries 
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importantes n'est pas, comme on le dit trop souvent, une tendance nou­
velle et tout à fait contemporaine. Dans l'esprit du parti qui se trouve 
détenir le pouvoir, la socialisati.on est un moyen de gouvernement trop 
commode pour qu'on s'en prive. Et l'on comprend la méfiance de l'in­
dustrie libre à l'égard de ces tendances qui expliquent trop la timidité 
des capitaux. Il serait injuste, toutefois, de ne voir dans les projets qui 
consacrent, au bout d'une période plus ou moins longue, la propriété de 
l'Etat sur toutes les chutes, qn'nn rêve de politiciens césariens ou jaco­
bins. La crainte de voir, sous uu régime nominalement libre, s'établir de 
véritables trusts qui monopoliseraient toutes les forces d'une région, et 
pourraient ensuite rançonner aussi bien les particuliers que les services 
publics, avait conduit d'éminents ingénieurs à regarder ce système 
comme le plus conforme à-l'intérêt général. Disons tout de suite que cette 
crainte a inspiré, dans le projet récent, l'ingénieuse conception, qui pa­
raît due à lll. René Tavernier, des usines publiques autonomes. 

Quoi qu'il en soit, le projet Baudin-Dupuy eut la plus mauvaise 
presse; et, s'il a été repris à titre de projet d'initiative parlementaire par 
MM. Baudin et Millerand, il a été abandonné par le Gouvernement. Nous 
ne croyons.pas qu'il faille le regretter,malgré l'autorité de M. Gide, qui, 
dans une intéressante conférence à la Société des Amis de l'Université 
de Paris, revendiquait réce=ent encore, le droit de l'Etat, non seule­
ment à faire cesser l'obstruction, mais à se réserver la propriété de la 
force: 

11 Voilà une situation impossible. TI faut que la loi intervienne. Il faut 
un droit nouveau, et que cette .propriété collective, publique, soit utili­
sable. li y a des projets de loi pour décider que cette richesse appartienne 
à tous. La houilJe blanche n'appartient pas au propriétaire du sol; c'est 
l'Etat qui la concède, et cette concession n'est pas à perpétuité. Il y au­
rait un inconvénient majeur à ce que la propriété fût perpétuelle » (t). 

A quoi le commandant Audebrand répondait : 
a C'est une inexactitude très grave que de dil·e que la propriété privée 

est un obstacle à l'utilisation de la houille blanche : c'est Je contraire qui 
est Je vrai ! Que la propriété privée soit seulement menacée : l'eau se 
figera, et alors : adieu, veau, vache, cochon, couvée. Notre conféren , 
cier, là encore, n'a vu qu'un côté de la question; l' abus du droit de pro­
priété, l'action coupable et néfaste du barreur de chute; et de ce que des 
êtres pervers ont mésusé d'un droit, il . veut supprimer ce droit, 
pour qu'on n'en abuse plus à l'avenir. C'est excessif('.!) l u 

J'ai emprunté ces deux citations à une controverse récente. La der­
nière montre clairement l'état d'esprit « libéral u opposé à l'esprit « éta-

(l) Ch . Gide. Conférence faite à l'Assemblée générale de la Sooiété des 
Amis de l' U"ive>"site de Pa,-is, le 5 mai 1904. - Cité dans la Houille blan­
che. d'octobre 1904, 3° année, p. 318. 

(2) houille blanohe, 3° année, p . 319. 
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tiste ». Elle montre · fort bien en quoi la conception ,c libérale o est in. 
suffisante et.incomplète. « . De ce qu'on a abusé d'un droit, dit le com. 
mandant Audebrand, il ne s'ensuit pas qu'on doive supprimer ce droit! , 
Sans doute, mais à la condition expresse que ceux qui défendent Je droit 
contesté ne proclament pas que le droit d'en abuser en fait parUc inti 
grante. 

Le projet déposé par M. Mougeot, ministre del' Agriculture, au nom du 
Gouvernement, le 15 janvier 19·04, présente ce grand intérêt qu'il y a été 
tenu compte de toutes les observations dues aux auteurs de contre.pro. 
jets, et qu'il résulte des délibérations d'une commission au sein de la. 
quelle toutes les opinions ont pu se faire jour. 

Ce projet a été étudié par une Commission parlementaire spéciale, et 
un rapport de M. Fernand David, déposé le 12 février 1906, concluait 
à son adoption. Le rapport ne put venir en discussion avant la fin de la 
législature. Le projet fut repris, dans les termes mêmes où il avait éte 
adopté par l'ancienne Commission, par M. Ruau, ministre de l'·AgricuJ. 
ture, et présenté par lui au nom du Gouvernement (12 juin 1906). Ren. 
voyé à une commission spéciale,il a donné lieu à un remarquablerapport 
de M. Albert Lebrun, déposé le 21 février 1908, rapport qui èonclut'â. 
l'adoption d'un texte ne différant que par des détails du projet· de liJi 
primitif . .J 

IV 

Le projet de loi sur les usines hydrauliques. 

Le projet de loi adopté par la Commission présente un caractère qui 
lui est commun avec la ~oi du 1:i juin 1906 sur les distributions d'énergie. 

· Il n'abroge rien. Il édicte des mesures, à certains égards, facultatives; 
les usines privées existantes et celles qui pourront se constituer libre­
ment sans avoir à exercer contre personne de droit de coercition, conti• 
nueront d'être soumises au même régime qu'aujom·d'hui. D'autre pari, 
les usines publiques, établies pour assurer un service public· (tramway, 
éclairage m·bain) restent, comme à l'heure actuelle, des entreprises de 
travaux publics, soumises à cahiers des charges détaillées et concédées à 
titre temporaire. Le projet prévoit la création de deux types nouveaux 
d'usines, et leur donne les moyens de se constituer. 

En premier lieu, l'usine privée à réquisition (que le projet de loi de 
1904 nommait usine privée privil.égiée.) L'industriel qui possède déjà le 
terrain destiné à l'établissement' de l'usine, l'une des rives du cours d'eau 
aÙ point prévu pour lé barrage, et une fradion suffisante des droits· de 
riveraineté sur le tronçon intermédiaire du cours d'eau, pourra vaincre 
les résistances des autres riverains, en sollicitant une autorisation par 
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une demande qui sera soumise au Conseil d'Etat;La décision de celui-ci; 
admettant ou rejetant la demande, sera prise conformément à des rè• 
gles très précises; et l'on a prévu notamment le cas de plusieurs deman­
des concurrentes : le décret d'autorisation ou de rejet devra être motivé. 
Le Conseil d'Etat est investi ainsi d'un pou voir d'appréciation, dont on 
s'est efforcé d'exclure l'arbitraire, ~ais qui est indispensable pour dis­
tinguer la demande ayant un caractère d'importance et de sérieux· sufc 
fisant, de celle qui ne présente pas ces garanties. 

L'admission de la demande d'autorisation, - qui n'est pas une con­
cession - confère en effet au demandeur la faculté essentielle· d'imposer 
des servitudes, et de faire transformer certains droits des tiers, notam­
ment ceux dont il n'a pas été fait jusqn'alors usage elîectif, en droits à 
indemnité. L'art. 7 attribue a:u Tribunal civil le règlement de ces indem-· 
nités, sans que l'Administration ait à interveuir de nouveau. 

« Les intéressés peuvent saisir le Tribunal civil de leur demande en 
rése!'Ve ou en restitution d'eau en nature, en restitution de force mo­
trice ou en indemnité. Le juge, en prononçant, doit concz1ier les intérêts de 
la propriété aPec ceua: de l'agriculture et de l'industrie. " 

L'art. 9 porte que « le droit des riverains à l'usage de l'eau à d'autres 
fins que l'irrigation ou l'alimentation, est transformé en droit en indem­
nité. Toutefois, quand il se trouve dans les sections de cours d'eau inté­
ressés à la création de la chute projetée, des forces motrices préexistantes, 
l'usinier doit restituer aux ayants droit, si ceux-ci l'exigent, toute . l'é­
nergie dont ils disposent. La restitution peut étre faite sous jorme d' éner­
gie électrique... " 

L'art. 10 stipule que « les usines établies dans les conditions de la 
présente loi ont le bénéfice des servitudes d'aqueduc et d'appui de bar­
rage telles qu'elles sont réglées par les lois des 29 avril 1845 et 11 juiJl.et 
184.7.' D 

Voici en quoi consistent ces servitudes d'aqueduc et d'appui de bar­
rage: 

La loi du 29 avril 184.5 a créé en ~aveur de l'agriculture la première de 
ces servitudes : 

li Article premier. - Tout propriétaire qui voudra se servir, pour l'ir­
rigation de ses propriétés, d'eaux naturelles ou artificielles, dont il a le 
droit de disposer, pourra obtenir le passage de ces eaux sur les fonds in-· 
termédiaires, à la charge d'une juste et préalable indemnité. Sont excep­
tés de cette servitude les maisons, cours, jardins, parcs et enclos attenant • 
aux habitations. " 

Une seconde loi,du 11 juillet 1847,a créé, toujours en favem· de l'agri­
culture, la seconde servitude, celle dite . « d'appui de barrage " par l'ar­
ticle suivant : 

Loi du t1 juillet '18'•7 . - Article premier. - li Tout propriétaire qui 
voudra se servir, pour l'irrigation de ses propriétés, des eaux naturelles 
ou artificielles dont il· a le droit de disposer, pourra obtenir la faculté 
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d'appuyer sur la propriété du riverain opposé les ouvrages d.'.art né~a­
saires à la prise d'eau, à la charge d'une juste et préalable mdemmté. 
Sont exceptés de cette servitude les bâtiments, cours et jardins attenant 
aux habitations. » 

On remarquera l'équité, et aussi la si~pli~ité des règles fixé~s p_o,ur_Jcs 
relations entre l'usinier et les autres r1verams, notamment 1 obligation 
de -restituer en énero'ie électrique si on l'exige, l'énergie dont disposait 
une petite installat;;,n antérieur~ appelée à disparaître par l'établisse­
ment de la chute principale. 

Disons un mot des usines d'utüité publique autonomes. Supposons au­
jourd'hui qu'on ait déclaré l'utilité publique d'un tramway on cbe~in 
de fer de montagne: le concessionnaire n'a eu qu'à présenter se,; proJels 
et ses capitaux ; il acquiert, du fait de la déclaration d'utilité publi~e, 
le droit d'exproprier, même le terrain nécessaire à l'usine génératrice; 
et si le projet prévoit, pour cette us~e, une usine hydro-électrique, il 
acquiert par le fait le droit de la créer, en dépit des résistances. Seul:• 
ment, dans l'état actuel des choses, le concessionnaire n'a pas le droit 
d'employer les réserves d'énergie de son usine, solidaire . d'un service 
public, à une industrie libre. Les riverains expropriés en .vqe du service, 
pow-raient ne pas le permettre. Et le cas :,'est effectivement présenté. 
- Or, une usine hydraulique donne une puissance qu'on peut, comme 
l'a très bien indiqué l\I. Côte (1 ), diviser en deux catégories : les che­
vau:i; permanents et les d1evau:c -périodiques, les premiers_ représentant 
la partie constante et sur laquelle on peut compter, les autres l'excédent 
de puissance disponible au moment des hautes eaux (été et automne 
d ans les régions à glaciers, hiver et printemps dans les régions monta­
gneuses sans neiges éternelles). L'une des -meilleures solutions qu'_on 
puisse adopter est l'afîectation des chevaux permanents à un service 
public exigeant de la régularité, et des chevaux périodiques à une in­
dustrie libre complément~ire, telle que l ' électro-chimie. - L'usine hy­
draulique déclarée d'utilité publique, autonome et mixte, pourra bénéfi­
cier du dJ'Oit d'expropriation, en vertu d'un contrat de fourniture passé 
avec un service public, tout en' ayant la latitude d'employer ses résidus 
d'énergie à sa convenance. De la sorte, la fourniture du service public 
pourra être faite _à des conditions plus av?otageuses. 

(1) E. -F. Cô te : « Transpor t de Force et Electrochimie. ". (L-z Ho_u_ill• 
blanche, novembre 1903, 2° anné~, p. 3~3.) - « A pro~os de la me,lleure ntihsn­
lion des chu Les . » (Même recn e,1, avril 1904, 3° annee, p. 138). 
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V 

Recul de l'idée de :i:nainmise de l'Etat sur -les ohutes d'eau 
et progrès de l'idée 

de la suppression du droit d'obstruction. 

p- Dans ma conférence de Lyon,le 1-1 février 1905,j'ajoutais les ré.l'lexioos 
suiYantes, que je demande la permission de citer : « Que peut-on espé­
rer de cette législation? Il semble qu'elle doive donner satisfaction à 
tout le monde. Mais, par une particularité curieuse, il ne parait pas que 
l'usine privée privilégiée, prévue avec tant de soin par la loi, devienne 
le cas fréquent; quelques-uns se demandent même si l'on en verra une 
seule. La loi aurait donc été inutile? En aucune façon. Seulement , on 
pense que l'usine privée ordinaire, telle qu'elle existe aujourd'hui, s'·é­
tablira sans difficulté, et que, par le seul fait qu'on saura que légalement 
l'obstruction est condamnée à l'échec final, on renoncera à l'obstruction. 
La Ilxation d'une procédure régulière pour avoir raison des barreurs sup­
primera -..Taisemblablement l'industrie des barreurs, sans même qu'il 
soit besoin de recourir à cette procédure. Si ce résultat heureux est at­
teint, ce sera parce que la loi aura expressément dénié à l a propriété le 
droit d'obstruction à l'encontre d'un intérêt privé, et non plus seule­
ment à l'encontre de l'intérêt de l'Etat ; parce que la loi aura formelle­
ment consacré, dans un cas important, la négation du jus abutendi. 

" L'idée d'étendre aux nécessités industrielles les servitudes d'aque­
duc et d'appui de barrage, reconnues pour les irrigations agricoles, con­
sacrée par le nouveau projet de loi, est précon.isée depuis longtemps p ar 
les hommes les plus compétents ; elle a été soutenue au Congrès de la 
Houille Blanche de Grenoble, en 1902, par l\'1. Coignet, vice-président de 
la Chambre de Commerce de Lyon, a uteur d'un projet de loi intéressant, 
l'appelant l' Act Torrens relatif à l'acquisition de la propriété foncière en 
Australie. Elle a été défendue par M. de la Brosse (1 ). Elle semble si na­
turelle qu'on s'étonne qu'elle n'ait pas encore acquis droit de cité dans 
-notre législa tion. Fi°<~ 1 

" La raison en est, j'en suis• convaincu, dans ce fait que notre Code et 
nos lois sont imprégnés d 'une conception absolue du droit de propriété, 
dérivée du droit romain, mais renchérissant peut-être encore sur le . 
droit romain; et que cette conception implique pour nous non seule­
meut la jouissance complète d e l'objet possédé, mais le droit d'en dispo­
ser arbitrairement " de la manière la plus absolue ». Toutes les fois que 
les nécessités de l'agriculture ou de l'industrie exigent une dérogation à 

( 1) R . de la Brosse. « Réflexions sur la. l égis lation des chutes d'eau». (La 
Houille blanohe, septembre 1903 ; 2° a.nnêe, p . .260.) 
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cc pouvoir arbitraire, l'établissement d'une servilude, il semble que 
cc soit la suppression de la propriété elle-même, et que partisans cl ad. 
vcrsaires du droit de propriété ne .voient pas grande dilTércnce entre 
celle li mi talion rationnelle cl la négation brutale du droit de propriété.• 

Le·s observations présentées par· les principaux intéressé_s devant la 
Commis!.ion parlementaire · chargée d'étudier le projet de loi du gouvcr. 
nemcnt, sont venues confirmer, dans Son ensemble, le pronostic que je 
portais il y a trois ans; mais suggèrent, par ailleurs,aux conclusions que 
j 'énonçais alors, quélques réserves dont il conviendra d'examiner la por­
tée. 

Dans une séance du 30 mars 1907, la Commission parlementaire a 
entendu les présidents ou secrétaires des Chambres syndic-ales de.; forces 
hydrauliques, des industries élec triques, et des usines d'électricité; el no. 
tammenl M. Cordier, président de la Chambre syndicale des forces hy. 
drauliques, qui a fai L une longue et très int~ressante déposition. 

Au nom de sa chambre syndicale, il s'est déclaré nettement hoslile 
au projet Daudin-J\Iillerand, cl s'est rallié au projet actuel du Gouver­
nement. Ses .réserves sur cc projet ont porté seulement sur les charges 
imposées par la loi, Yis-à-vis des services publics, aux usines privées à 
réquisition. 

Sur la queslion des moyens de vaincre l'opposition possible du barreur, 
il s'est exprimé ainsi : 

« Il v a certains cas exceptionnels où le barreur peut être irréductible; 
le remède se trouverait, pour ces rares cxcep!ions, dans le projet dp loi dont 
vous êtes saisis. 

« AYec ce projet, l'industriel aurait le moyen de faire échec au bar­
reur, mais il craint que la loi ne lui fasse p_ayer un peu cher l'aide qu'elle 
lui apporterait : voi!ù son olal d'flme. " 

Et à une question dtt président : 
« Supposez quo vous ayez à choisir enlre le jury d 'expropriatiqn et 

le barreur, quo préféreriez-vous? " 
M. Cordier répondait : • S'il s'agissait· de barreurs irréductibles, le 

choix n'existerait pas, je n'aurais donc qu'à accepter le jury ou à renon­
cer à l'alTairc. Dans le cas d'un barreur dont les prétentions sont seule­
ment exagérées, j'aimerais mieux payer... ~ 

• Si, au contraire, nous nous trou von:. en présence du projet Iluau qui 
soumet les litiges au Tribunal ci,·il et à laCourd'app~l, notre état d'âme 

·n'est plus le même : nous _préférons les tribunaux aux barreurs ... • 
Et plus loin : 
« Quel est l'objet du projet du Gouvernement? C'est de permellre 

de faire échec au barreur irréductible ou trop exigeant... Toute laques­
tion est de savoir si la charge que la loi impose à l'industriel, pour priic 
de son aide, est plus ou moins grande que la charge ré5ultant des e~i~ 
genc<'s d'un barreur. Si la loi est plus exigeante que le barreur .. . , l'in· 
dustriel 11e .fera pas appel à la loi. » 

1 -
_.,.... 
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El il ajoute : « J'aurais mauvaise grâce à cri tiquer un p~ojet, qui _e~t 
le résultat d'une véritable transaction intervenue entre d11Térents ele­
mcnts considérables qui rasaient partie de la commission, mais nous 
aurions désiré que la proportion fût un peu plus faible. " (La propor­
tion de l'énergie que l'Administration garde le droit de réquisi tionner 
pendant dix ans.) 

Telle semble bien être l'opinion générale du monde industriel inté­
ressé, unanimement hostile au projet Baudin, rallié au projet actuel 
du Gouvernement, mais convaincu que l'usine privée à réquisition ne 
sera jamais, si elle existe, qu'une rare exception. 

Mais derrière cet hommage sincère, quoique réservé, à l'œuHe légis­
lative élaborée, il est aisé de lire la pensée véri table, non de tous les in­
dustriels, mais d'un certain nombre; et cette pensée est la suivante : 

« Le barreur n'est pas - ou n'esl plus - un danger. Nous n'avons nul 
b~soin qu'on nous protège contre lui. Que l'Etat et la législation s'occu­
pent de nous le moins possible et nous laissent seulement nous débrouil­
ler. Une loi ayant un caractère facultatif, comme celle qu'on propose, est 
acceptable parce que facultative, mais n'était point nécessaire. • 

El la conclusion serait : « Il n'est nul besoin de délimiter le droit de 
propriété et de condamner le droit d'abus. Si, à la rigueur , le droit _de 
dcstructio11 appelle en certains cas des restrictions, le droit d'obstr11c11.on 

•n'entraîne pas d'inconvénients pratiquement supérieurs à ceu:x qui ré­
sulteraient d'une diminution du droit du propriétaire. n 

J'observerai d'abord qu'il ne faudrait pas oublier le danger passé, et, 
parce que l' industrie hydroélectrique ne se heurte plus aujourd'hui au:x 
difficullés dont elle était si émue il y a huit ou dix ans, donner à entendre 
que ces difficultés n'ont pas existé. Il y a trois ans, j'ai entendu un avo­
cat éminent soutenir, en conyersation, que le barreur était désormais 
un mythe; et que d'ailleurs, s' il s'en rencontrait encore, les t~ibunaux 
trouveraient toujours moyen de les débouter de leurs prétentions. On 
sait qu'Aristide Bcrgès, poursuivi en justice par des ri...-erains des ruis­
seaux de Lancey, fut condamné par le Tribunal de première instance de 
Grenoble, à démolir sa canalisation; mais qu'ay_;mt fait appel, il se vit 
donner raison par la Cour d'appel, qui trouva un biais pour éviter la 
destruction juridique de la célèbre usine. Il est tout au moins imprudent 
d'escompter-le retour. de décisions semblables. Et, quelques mois après 
ma conversation avec cet avocat, survenait un nouveau procès où, cette 
fois, le barreur dont on n'avait pas obtenu les droits de passage- ou dont 
on n'avait obtenu ces droits que moyennant des conditions inaccepta­
bles - a eu raison devant les-juges contre une importante Société hydro­
électrique. Il y a donc eu des procès intentés et gagnés par des barreurs 
à une époque Loule récente et q1:1i n'est pas encore dans la préhistoire. 

Quoi qu'il en soit, il est incontestable que le danger du barreur de chute 
irréductible ou trop exigeant n'est plus le même aujourd'hui qu'en 1900, 
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au moment où M. Tavernier dénonçait dans ce dange1· la raison de 
l'arrêt de développement que subissait l'industrie française des chutes. 

Quelles sont les causes de ce changement? Sur des faits économiques 
il est toujours possible d'épiloguer. hl. Cordier a fait remarquer avec 
raison que, les chutes à aménager maintenant coûtant plus cher qu'au 
début, on est moins choqué de payer des droits de riveraineté à des prix 
qui, il y a huit ou dix ans, eussent paru excessifs. 

-Mais une autre raison me paraît devoir être invoquée. Vers 1900, tout 
le monde était unanime à se plaindre du barreur et à convenir qu'il 
fallait le réduire par la loi : je n'en veux pour preuve que la floraison de 
projets de loi qui s'est fait jour au Congrès de la Houille Blanche de G1·e­
noble en 1902. Le projet de loi le plus menaçant pour les barreurs fat 
encore le projet Baudin et Jean Dupuy, du 6 juillet 1900. Si ce projet 
étali,ste inquiétait les industriels créateurs de chutes, il inquiétait plus 
justement encore le spéculateur en quête d'accaparer des droits de rive­
raineté. TI portait, en effet, que, seuls, pouvaient être indemnisés les 
droits de ritJerainelé déjà exercés dans des entreprises agricoles ou in­
dustrielles, et supprimait, purement et simplement, sans indemnûé 
les droits encore non utilisés. Dès l'instant où ce projet, qui apparaissait 
au début comme très susceptible d'être voté et d'êb·e voté assez rapide­
ment, fut déposé au Parlement, le métier de barreur de chute cessa 
d'être un métier d'avenir. Le barreur irréductible n'était pas menacé, sans 
doute, de dépossess~on immédiate : mais il cessa d'avoir la certitude que, 
tôt ou tard et quoi qu'il advint,le créateu_r de chute devrait en passer par 
ses.exigences. Tous les projets de loi,qu'ils vinssent de juristes méfiants 
de l'Etat ou de parlementaires étatistes, avaient d'ailleurs ce caractère 
qn'ils étaient dirigés contre le barreur. Une préoccupation nouvelle est 
donc entrée dans l'esprit du spéculateur: celle de réaliser vite -les droits 
qu'il avait achetés au propriétaire, avant que ces droits ne fussent ré­
duits par une législation imminente à une valeur nulle; et le barreur ÏT' · 

réductible, - patiens quia eternus, - n'ayant plus devant lui la ·garantie 
de l'ëternité du droit d'obstruction, s'est mué en un pisteur avisé et 
utile, achetant des droits de riveraineté pour les revendre avec bénéfice, 
- s;;i.ns doute avec un bénéfice usuraire, si possible, - mais pour les 
revendre au plus tJite.,Affirmer qu'en l'al>sence d'une quantité de pro­
jets de loi condamnant Je ru·oit d'-obstruction indéfinie, le barreur il'l'é­
ductible aurait disparu ou évolué spontanément, est un paradoxe sus­
ceptible d'être soutenu brillamment, mais ce n'est manifestement qu'nn 
paradoxe. 

En tous les cas, - et c'est sur ce point que je voudrais appeler l'atten­
tion des u libéraux "_préoccupés, parfois à l'excès de la liberté de la pro­
priété privée, -il ne serait point exact de dire, ici, que l'idée de limiter la 
propriété privée en enlevant au propriétaire le droit d'obstru.ction, a 
conduit, par une pente insensible et nécessau·e, à l'idée de la mainmise 
de l'Etat sur toute l'industrie hydroélectrique. Historiquement, ç'esl le 
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concraire qui est tJrai, L'abus du droit de propriété privée qui aboutissait 
à des conséquences unanimement condamnées en 1900, a suggéré le re­
mède brutal qui consistait à faire intervenir- L'Etat concédant, destiné à 
devenir à bref délai l'Etat propriétaire. Et c'est cette idée état iste qui, 
née de l'abus de la propriété, a, par la suite, reculé, quand l'idée modé­
rée et raisonnable de la limitation du droit d'abus a progressé dans les 
esprits. Nombre d'hommes éminents, des ingénieurs, des publicistes, qui 
avaient hautement déclaré Je projet Baudin-Jean Dupuy préférable au 
statu quo ante, c'est-à-dire an laisser faire avec ses défauts, se sont ral­
liés aujourd'hui an nouveau projet qui respecte la propriété du posses­
seur de la chute, mais consacre le recours légal contre l' abus de la pro­
priété. 

A l'appui de ce que j'indique, je vais encore vous apporte-r quelques 
textes. L'exposé des motifs du projet Baudin et Jean Dupuy cont ient 
une phrase qui montre bien comment on est tout naturellement conduit 
an socialisme d'Etat, quand on pose en principe l'impossibilité d'une ac­
tion légale contre l'abus <ln droit de propriété. 

• Du moment où on admet, dit !'Exposé des mot ifs, que le but pr o­
posé présente une utilité générale assez considérable pour m ériter l'em­
ploi de la déclaration publique faisant tomber tous les droits ·des t iers, 
n'a~t-on pas le droit de dire que l'usine créée dans ces conditions a bien 
le caractère d'une usine publique ... ? " 

Et plus Join : 
« n a paru préférable de ne porter attein_te ni aux règles générales 

du Code civil ... TI vaut mieux s' en tenir à un type juridique connu, dé­
fini, de pratique courante, le contrat de concession de travaux publics. » 

Si l'on admet, au contraire, que l'obstruction est un véritable abus, 
quoi de plus naturel que de faire cesser l'abus du droit en r ecourant 
aux tribunaux, mais en gardant à la propriété son caractère privé et 
sans s'identifier soi-même à la puissance publique avec les avantages, 
mais aussi les charges et les servitudes, qui en· résultent. 

A ceux qui estiment justement que l'Etat veut faire payer trop cher­
à l'usine pritJée à réquisition le bénéfice de l'appui qu'il lui prête pou t· 
l'aider à vaincre l'obstruction.; je recommande ces réflexions de M. Mi­
choud, professeur à la Faculté de Droit de Grenoble, auteur lui-m ême 
d'un des projets de législation des chutes qui • furent discutés au 
Congrès de 1902. 

Dans une étude sur la législation aub·ichienne (1), M. Michoud i ndique 
qu'en Autriche, Je· demandeur peut obtenir une « Bewilligung " (qu' il 
b·aduit par concession, bien que Je mot français concession implique cer­
tainement quelque chose de plus ) perme ttant d'obtenir, en vue de l ' u t i­
lisation de l'eau, l'expropriation des ru·oits sur l'eau qui- peuvent ap-

(l) La Hou,iUe li!anohe, août et septembre 1903. _ (2° année, p. 225; et 
p. 257.) 
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partenir . à un tiers, et !'-établissement de servitudes .sur le fonds d'au. 
trui. 

« Dans notre législation française, dit M. Michoud, le droit d'expro­
.priation est beaucoup moins largement entendu, Il n'existe en p1•incipe 
qu'en vue d'une entreprise d'intérêt général et jamais en vue d'une en­

. treprise privée. On trouve même dans beaucoup d'esprits une certaine 
répugnance à étendre à l'industrie le bénéfice des servitudes d'appui de 
barrage et d'aqueduc admises par nos lois de 1845 et 1847 en faveur de 
l'irrigation. Mais la doctrine allemande est depuis longtemps faite à l'i­
dée que l'expropriation ne doit pas exister seulement au profit _de l'in­

· térét public, au sens étroit du mot, mais au profit de l' intérét social,et qu'en 
conséquence, elle se trouve justifiée dès que la Société (et non pas seule­
ment l'État ou une autre personne publique) trouve un avantage écono­
mique sérieux à ce qu'elle soit exercée. L'expropriation au profit d'une 
pers'onne privée, n ' ayant aucun caractère administratif, ri'a dans ce sys­

·tème rien d'anormal. » 

C'est parce que nous sommes en France encore loin de cette idèe que 
l'intérêt général peut justifier la limitation du droit de propriété privée 
au p~ofit d'une autre entreprise privée, que nous sommes conduits ,à 
faire intervenir l'Etat, non pas à titre d'arbitre exerçant un pouvoir de 
police, mais à titre de souverain, se substituant fi'ctivement à. l'entre­
prise qui réclame un droit de coercition, et conférant à l'entreprise ce 
droit, non pas comme on tranche un litige, mais comme on communique 
une émanation de la puiss~nce publique. Et c'est cette dernière forme 

·d'intervention qui, manifestement, dans les pays à administration forte-
0ment centralisée, peut devenir un danger pour la liberté individuelle. 

Reportons-nous enfin à l'ouverture de ce Congrès de la Houille Blanche 
de 1902, où s'est affirmé et imposé le mouvement d'opposition au projet 
Haudin. Le président du Congrès, M. Gabriel Hanotaux, interprète des 
sentiments de la quasi unanimité des congressistes, s'exprimait ainsi 
dans son discours d'ouvertm·e: 

« Le bon sens et l'équité ne demanderaient-ils pas, pour le riverain, le 
droit à l'indemnité sans lui laisser le. droit à l'obstruction; pour-l'indus­
triel, le droit au travail sans lui laisser le droit à l'accaparement; pour 
l'Etat, l'examen des conditions d'appropriation.sans aller jusqu'à l'ex­
propriation? » 

On a le droit de dire que c'est de cet idéal,si bien défini, que s'approche 
le projet de loi actuel, et aussi que c'est autour de cet.idéal que se fait la 
concentration des esprits. 

S'il y a encore des esprits qui restent plus réfractaires au principe de 
la limitation du droit d'obstruction, qu'aux i:estrictions pratiques qu'on 
propose d'y apporter, et si l'idée de la négation générale du jus 
abutendi ne progresse dans les milieux industriels que plus lentement, plus 
inconsciemment, moins franchement, _que dans. les mjJieux forestier,s, il 
me semble que lès progrès dé l'idée ne sont pas moins certains ; et ~n. a, le 
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droit de dire que c'est devant cette idée de la condamnation du droit 
d'obstruction, - opposée en termes excellents par J.\,J. Hanotaux en 1902 
à l'idée d'accaparement des chutes par l'Etat, - que l'idée « état iste » 
a reculé. 

Ainsi, dans tous les domaines, bien loin que la conception chrétienne 
du droit de propriété, excluant le droit d'abus, - le droit d ' obstruction 
et de destruction, - prépare le socialisme d'Etat, elle fait reculer, au 
contraire, partout où elle est en progrès, l' idée de la mainmise de l'Etat 
sur la tel're et sur l'industrie, à laquelle conduisait fatalement la concep­
tion absolutiste du droit de propriété privée. 

ANNEXE II 

La protection des Paysages et le droit d'abus. 

Le problème de la protection des paysages contre les a c tes de vanda­
lisme, soit des étrangers, soit du propriétaire lui-même, soulève la m ême 
question de la limitation du droit de propriété et de la restriction du 
droit d'abus. 

M. André Hallays qui, dans ses articles hebdomadaires du Journal 
aes Débats « En flânant » défend, avec tant de talent et de vigueur, les 

• vieux monuments et les sites intéressants de la France, a reproché à la 
loi nouvelle de juin 1906 sur la protection des sites , d'être tout à fait insuf­
fisante, et surtout de n'avoir comme sanction que la poss ibilit:é d'exproprier. 

C'est absolument la thèse que nous a c,ons soutenue à l'égard d e la loi f o­
resti ère de 1882. 

Nous avons signalé à M. André Hallays les difficult és spéciales que pré­
·sente la protection du. paysage au sommet du Puy de Dôme. Dans les 
Débats du vendredi 25 septembre 1908, il a publié notre lettre en l'ac­
compagnant de réflexions que n9us citons ici. 

Ces réflexions nous montrent: 1° à quel point l'idée de l a suppression 
légale du droit d'abus s'impose comme naturelle aux esprits les plus divers; 
20 à quel point cette idée est susceptible de guider la recherche d' une 
solution rationnelle des problèmes les plus variés. 

Feuilleton de 1vl. André Hallays. « Débats " du 25 septembre 1908. 
{Extrait.) 

Quant à la loi sur les paysages, nous allons voir ce qu'on en pourrait 
tirer pour protéger le sommet du.Puy-de-Dôme. 

" Le sommet du Puy-de-Dôme, écrit Jl,,I. Bernard Brunhes, comprend 
deux parties : un ter1•ain d'environ six hectares appartenant à l'Etat 

18 
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qui l'a acquis par expropriation en 1874, et un terrain entourant celui•ci 
et qui appartient à plus de 70 propriétaires qui le possèdent en commun et 
que grève une servitude d'indivision. Dans divers cong1•ès consacrés ,all)( 
questions de reboisement, j'ai signalé les difficultés que présente ce type 
de· propriété collective, non communale, et les obstacles qu'il oppose à 
toute tentative de ·protection du sol et du maintien du tapis végétal 
sur les pentes. Par une anomalie que je ne réussis pas encore à m~expli­
quer, il est admis par l'usage qu'un des co-propriétaires, .· ayant pour un 
certain nombre cl.e moutons un droit de pacage sur ce terrain indivis, 
peut échanger c~ droit contre l'appropriation d'une-parcelle de terrain 
qu'il enclôt et où il peut bâtir. C'est au moins ce qu'a fait, il y a une tren­
taine d'années, un ancien gardien du Puy-de-Dôme qui a instàllé ainsi 
au sommet, en dehors du terrain de l'Etat, une petite auberge, transfor­
mée depuis en hôtel très convenablement aménagé. 

" Mais -depuis cette année cet exemple a été suivi : et deux ou trois 
baraques alignées dans tous les sens, peintes de couleurs criardes, se sont 
implantées sur le sommet, dans le terrain iridivis, au hasard, sans règle, 
et sans que, certainement, tous les copropriétaires ayant droit au pacage 
aient donné leur assentiment à l'appropriation individuelle de certaines 
parcelles. N'y a-t-il pas là une extension absolument abusive d'un usage 
jusque-là toléré? C'est une question juridique du resso:rt des tribunaux. 
En attendant qu'elle soit tranchée, une commission des sites ne de:vrait­
elle pas réglementer les constructions dans une zone définie au sommet 
du Puy-de-Dôme? L'administration préfectorale a envisagé la· question 
avec la plus grande bienveillance. Ce qu'il faudrait, c'est qu'elle se sentit 
poussée par l'opinion qui n'est pas encore suffisamment éclairée. 

u Si l'on n'avise pas à bref délai à enrayer cette poussée de mauvais_ 
champignons, ce n'est pas deux ou ·trois baraques que nous verrons au 
Puy-de-Dôme l'an prochain, c'est dix, vingt, trente petites buvettes, 
petits débits, servant à la vente de cartes postales, ou pis encore ... 

11 Quelle difficulté voit-on à ce que, dans une pareille propriété, indivi­
duelle ou collective, qui avoisine immédiatement un sommet très fré­
quenté, une commission règle les conditions auxquelles on peut bâtir, 
comme on-règlemente la construction des maisons sur la place Vèndôme 
ou sur la place des Vosges? Il s'agit d'une harmonie d'ensemble à ne pas 
détruire et·il faut se féliciter que des lois comme celles sur la protection des 
sites acclimatent en France cette idée, familière dans les pays germani­
ques, du dePoir de propriété imposé par la société àu propriétaire auquel on 
garantit le droit de propriété, du dePoir de propriété qui implique en pre­
mier lieu la conservation des terrains boisés sur laquelle l'Ancien Régime, 
avec raison, ne badinait pas ! Aveugles sont ces conservateurs qui, par 
exagération du respect de la propriété, ne voî~nt pas que la proclama­
tion sans réserve du droit à l'abus, jus utendi et abutendi: aboutit à.des 
difficultés d'où l'on ne sort que par l'expropriation et la mainmise géné­
rale de l'Etat. " 

Ces remarques confirment ce què j'écrivais naguère au sujet des criti-
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ques dirigées par M. Trogan, contre la loi sur les paysages, pauvre loi 
bien inoffensive, simple manifestation platonique faite pour n'intimider 
personne. Dans lè cas présent elle sera, je le crains, tout à fait inefficace 
pour défendre le site qu'il faudrait protéger. Ce droit singulier de troquer 
sa part d'indivision contre une parcelle de propriété individuelle est-il 
légitime? Sans doute les tribunaux pourraient se prononcer sur la ques­
tion ; mais il faudrait que la demande leur en fftt faite par un des pro­
priétaires indivis ; en trouvera-t-on un seul pour engager cette instance? 
Quant à la Commission des sites, elle ne peut rien réglementer, elle ne 
peut établir aucune servitude sans le consentement des soixante-dix 
propriétaires. Elle n'a qu'une arme : le classement. Or, ce classement est 
vain, si les propriétaires le refusent et ici leur décision n'est point dou­
teuse. La seule voie, dès lors, c'est l'expropriation par le département ou 
la commune. 

Quand il s'est agi de rédiger une loi pour saufJegarder les paysages, 
certaines pel'sonnes aPaient proposé l: établissement d'une serPitude sur les 
propriétés priDées moyennant indemnité. C' etlt ét,é une façon de protéger 
les sites à peu de frais, car l:indemnité de sel'Pitude eût été bien inférieure 
à celle if expropriation. On a repoussé cette mesure comme portant atteinte 
au droit de propriété et, ne voulant pas de cette expropriation partielle, 
on n'en a pas moins mis dans la· loi la faculté de l:expropriation totale. 
On peut appl'éçiel' aujow·d;,hui ce que nous cotltent ces scrupules incohé­
rents ... 

André HALLA.Ys. 



Les Rapports des Questions coloniales 

et des Questions sociales. 

Cours de M. R, PINON. 

Mesdames, Messieurs, 

Pour la première fois, à Marseille, la Semaine Sociale a pris contact 
avec la mer. Il était naturel, que cette circonstance inspirât aux organi­
sateurs de la Semaine Sociale l'idée de vous entretenir des conditions du 
travail dans ces pays. étrangers où conduisent les vaisseaux que nous 
voyons sortir du port de Marseille. Il est intéressant pour nous de con­
naître quelle est, sous les climats et dans les pays différents des nôtres, 
l'organisation du travail et de.la productfon, d'analyser les différences et 
les ressemblances qui, à ce point de vue, donnent à chaque pays sa physio­
nomie propre, J'espère vous démontrer que le travail des ouvriers de 
l'usine ou de la terre, jusque dans les régionkl les plus lointaines, a sa 
répercussion jusqu'au foyer de nos paysans et de nos ouvriers. 

Il était particulièrement indiqué de parler des questions coloniales 
dans cette ville de Marseille qui est la Métropole de l'Empire colonial 
frança_is. L'histoire de Marseille est tout entière dans la colonisation. 
C'est de chez elle que sont partis vers les colonies les explorateurs, les 
soldats, les colons qui ont étendu si loin, en Afrique et en Asie, le domaine 
de la civilisation française. 

Par Marseille, avec les Phéniciens d'abord, avec les Phocéens ensuite, 
est entrée en Gaule la civilisation brillante de l'Orient méditerranéen. 
Par Marseille le christianisme a colonisé notre pays. Plus tard, Marseille 
symbolise encore l'expansion coloniale de la France au moyen âge; 
elle est en relatjons avec l'Orient, avec la Palestine, l'Egypte, les Echelles 
du Levant, elle laisse partout des traces de son activité. Au xvne et au 
xvrne sièeles, elle fonde des comptoirs, mais sans essayer de péqétrer 
dans l'intérieur des pays avec lesquels elle fait du commerce. Au xrxe siè­
cle, Marseille est à lll; tête du grand mouvement colonial français et c'est 
grâce aux colonies qu'elle conserve son rang, qu'elle reste notre plus 
grand port de commerce et qu'elle devient la seconde ville de France. 

Mais je n'ai pas l'intention de vous faire aujourd'hui un résumé, quel­
que rapide qu'il soit, de l'histoire coloniale de Marseille. Je voulais seu­
lement rendre, en passant, un hommage à cette ville laborieuse, intelli-



gent e cl acli\·e el Yous dir~ pourquoi 11 011s m·ions cru nécessaire, réu nis. 
s~nl à Marseille la Semaine Sociale, de dire 1111 mol <les questions colo. 
n1ales. 

* • * 

Vous saYcz, .Messieurs, que la Semaine Sociale ne s 'orga11iso pas en un 
jour, aussi je dois avou er que lorsqu 'on m'a fait l'honneur, il y a plu. 
si eurs mois déjà, de me dc111andcr d'y parler, je ne savais pas au juste 
de quoi je vous parlerais. J 'ai indiqué au programme un litre qui ne ré. 
pond pas au sujet que j'ai l'inlention de traiter. Le véritable litre qui 
conviendrail à celle leçon serait celui-ci : Les rapports des questions co. 
loniales avec les questions soéialcs. 

Jusqu'à présent, à la Semaine Sociale, vous avez entendu l'e>q>osé 
des principes supérieurs à la lumière desquels, comme catholiques, nous 
envisageons les queslions sociales, cl lorsqu' on vous a parlé des applica. 
lions pratiques c'est toujours les peuples européens que l'on a éludiés; 
jamais encore la Semaine Sociale n'a dépassé les frontières de l'Europe. 
J evoudrais aujourd'hui,vous transportant rapidement à travers le monde, 
vous montrer les liens intimes et directs qui unissent nos pays à Lous 
ceux, quels qu' ils soient, où l'homme vit, travaille et produiL Il n'y a 
pas, dans la vie de l'humanité, de cl.oisons étanches. Il n'y a pas deux 
espèces d'hommes, nettement séparées, ceux qui peuplent l'Europe el 
ceux qui constituent le monde colonial. Il y a entre ces hommes liaison 
étroite, interdépendance : de même que la récolte de blé dans les plaines 
du i\lississipi inOuc sur les bénéfices de nos agriculteurs , sur la vie ~u 
plus humble de nos paysans, de même aussi le travail des ouvriers des 
lointaines usines d'Amérique, du Japon ou de Chine aura sa répercus­
sion sm· les conditions du travail cl du salaire des ouvriers de nos·pays. 

Cc s·ont là, bien entendu, des qu eslions qu 'il m'est matériellement im· 
.1 . 

possible de traiter à fond en si peu de temps. Je voudrais, aujourd'hui , 
seulement poser !_es queslions, indiquer les grandes lignes, de façon à 
orienter vos esprits vers ce genre d'études, de réOexions et de recher­
ches. 

Si les queslions sociales sont dominées, au point de vue moral cl 
humain, par ·un pelit nombre de principes invariables, j'espère vous 
montrer que ces principes varient infiniment, quant à leur application, 
selon les pays, les climats et les conditions du_ travail, et que la vie des 
hommes, à son tour, est condilionnéc, modifiée par les conditions du 
travail cl de la vie économique. 

Dans le phénomène de la colonisation, on peul cfisLingucr deux caté­
gories de faits : il y a le fait très général de l'émigration sur lequel nous 
reviendrons ; et il y a le fait plus spécial de la prise de possession de Ier• 
ritoires par un gouvernement, par . une nation organisée, pour y créer 
des colonies. Entre ces deux formes, il y a une fou!e de moyens termes 

- 295 -

oil les deux ta légories de !a ils se co mbinent cl se mélang,m t da ns des 
proportions var iahles. 

Pans cert ains pays, le !ail de l'émigration est presque seul en cause. 
1: Allemagne, par exemple, es t un pays de production intense et en 
même Lemps un pays d'émigration co nsidérable, parce que c' est un 
pays qui n'a pas de possessions aptes a recevoir des colons. Elle pos­
sède bien des terres coloniales, mais elles sont diflicilemenl habitables 
pour les Européens. Aussi les Allemands émigrent-ils chez les aut res. 

,En Russie, il se produit des phénomènes d' émigration ; mais le monjik 
émigre sans sortir de l'Em pire russe ; il se dirige vers la Sibérie où il 
lrou,·e des conditions de vie et de cl imat exactement pareilles ~l celles 
de la Russie elle-même. 

Le cas de la France est dirTérenl. )fous avons un bel empire colonial, 
mais très peu d'émigrants. Ce n'est d'ailleurs pas une ra ison pour con­
damner nolre politique coloniale, car les Anglais aux Indes, par exem­
ple, n'onl pas de çolons. Quelque paradoxal que cela puisse paraitre au 
premier abord , il n'est pas indispensable d'avoir des colons pour coloni­
ser, ou, plus exactement, pour fonder et gouverner un empire exotique 
el pour en lirer de gros avantages. • 

j)!ais le fait de la colonisation csl ll{l phénomène d'ordre général . Il 
embrasse à la foi s la colonisation proprement dite el tous les lai ts d'.émi­
gralion. Il convient donc d'entendre le mot dans un sens lrès généra l 
el d'y englober Jes faits de tout genre qui transplantent des hommes 
dans des pays inexploités où ils créent des foyers nouveatL"-

A travers l'histoire la colonisa tion a pris dilTérentes formes, employé 
des méthodes variables. 

Les anciens Grecs fondaient des comptoirs autour de la Méditerra née, 
cc sonl eux qui ont fondé Marseille. Les Romains procédaient par co n­
quête el fondaient des colonies militaires où ils établissaient des citoyens 

• romains. Les Fra nçais au Canada, les Anglais au Cap de Bonne-Èspé­
rancc ont fondé des colonies pour <les populations de leur race. Les An­
glais aux Indes, les Français en Indo-Chine se sont contentés d' adminis­
trer un empire peuplé d'indigènes et d'y faire du commerce. Les Alle ­
mands 'n'onl pas d'empire colonial, mais ils envoient leurs émigrants 
dans les pays peu peuplés el ils s'etTorcent de faù:c du commerce dans les 
colonies des autres pays. C'est un peu le cas des Ital iens. Ils vont beau­
coup en Amérique, mais vous n'ignorez pas qu'ils vont aussi en France ; 
il Marseille, par exemple, il y a une colonie italienne nombreuse e t uu · 
bon nombro des pêcheurs de nos côtes provençales sont des Italiens. 

Voilà des fa ils de colonisation: Ils ne rentrent pas t ous dans la défi­
nition que l'on donne ordinairement de la colonisation , m ais tout de 
même ce sont ùcs fait s connexes qui rentrent tous dans une même caté­
gorie. Jo reyiondrai souvent sur un lait, et je voudrais que vous le rete ­
niez : c'est l'extrême variété de ces phénomènes. 

Au x1xc siècle, la colonisation européenne a pris une forme t oute pa r­
licnlière; lo fait dominant du x1xc siècle, c'est la naissance et le déYelop-
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pement du machlnisme, avec ses conséquences, la concentration des in­
dustries issues de la houille et du fer et la formation du régime moderne 
du travai.l : le salariat et le capital. 

La colonisation, ou plutôt l'expansion ·européenne née au .x1x0 _ siècle, 
n'est que l'un des aspects des faits d'ordre général dont je viens de 
vous parler. L'expansion des races européennes hors de l'Europe a été 
le résultat du prodigieux essor de l'industrie. Il est bien facile de consta­
ter que c'est dans les pays .comme l'Angleterre, l'Allemagne, la France, 
où l'industrie s'est développée rapidement, que la production sans cesse 
grandissante des usines nécessitait des débouchés pour une fabrication 
toujo.urs plus intense. Il a fallu chercher des marchés pour vendre ces 
produits et lorsque ces débouchés venaient à se fermer, il a fallu les ou­
vrir à coups de canon. 

C'est l'histoire de l'expansion européenn& en Extrême-Orient, en · 
Afrique. 

La définition qu'il convient de donner de ce phénomène dont on parle 
souvent sans le bien préciser et que l'on appelle « l'impérialisme écono­
mique n c'est: la force militaire mise au service de l'expansion coloniale, 
commerciale et industrielle. Et c'est, par conséquent de l'essor indus­
triel qu'est sorti, de nos joill's, c,,çt autre phénomène sï considérable dans 
ses conséquences : le partage du monde entre les grands Etats euro­
péens, .entre les peuples civilisés ou se croyant tels. 

Vous apercevez dès lors comment il y a un lien direct entre les ques­
tions coloniales et les questions sociales qui nous intéressent tous ièi. 

*** 

Etudions d'abord le fait de l'émigration dans les colonies sous une de 
ses formes les plus simples. C'est, au sens propre, l'établissement des co­
lons sur· des terres nouvelles. Nous parlei·ons ensuite, d'une façon plus 
générale, des faits d'émigration et de peuplement. 

Comment se fait cet établissement des colons? 
En général, il est précédé d'une prise de possession militaire; ensuite·· 

des colons s'installent dan» le pays. Nous avons coutume de dire que 
les colons s'établissent dans des terres vierges. Ce n'est pas en général 
la vérité. Il est bien rare qu'un terrain soit sans possesseur. ,En général, 
les terres ont des occupants, et il faut opérer une translation de pro-
priété. • • 

Comment se fait cette translation du possesseur ancien au nouveau? 
Par la force. Quelquefois par contrat, mais peut-on appeler II libres " 
de tels contrats entre des hommes armés et une race primitive qui ne 
peut opposer une résistance sérieuse ! Le contrat entre le fort et le fai­
ble n'est pas, à vrai dire, un contrat librement consenti. Et cependant, 
c'est ainsi que s'opère en général le changement de possesseurs. 

Voilà donc, à l'origine de la prise de possession, un fait de spoliation, 
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une violation du droit. Est-ce à dire qu'elle est un acte illégitime, con­
damnable ? Quelquefois oui, d'autres fois, non. Lorsque, par exemple, 
on enlève à des hommes les teri:es qui leur sont nécessaires pour vivre, 
c'est un acte condamnable, si on ne leur donne pas, en échange, de quoi 
vivre. 

Quelquefois, souvent même, il n'y a pas acte illégitime, condamnable, 
car c'est une loi supérieure, une loi cie nature qui veut que la terre soit 
travaillée, mise en valeur et qu'elle donne, pour l'utilité des hommes, 
son maximum de rendement; c'est le travail qui légitime l'actè primitif 
de spoliation et qui fait oublier ce qu'il pouvait avoir d'attentatoire à 
certains droits antérieurs mais incomplets; vous apercevez combien, 
ici, les doctrines du catholicisme social nous donnent de lbmières. 
Nous enseignons, en effet, que la propriété n'est pas un droit absolu, que 
l'homme qui en jouit doit remplir les chai·ges qui lui incombent ; la 
première de ces charges c'est de cultiver effectivement, complètement, 
les terres dont il est le détenteur et qui sont une parcelle des biens 
que la Providence a mis à la disposition des hommes pour leur subsis­
tance. Les hommes doivent se souvenir· qu'en mettant à leur disposi­
tion la terre, le Créateur leur a imposé en même temps le devoir de 
la cultiver et- d'en obtenir les meilleurs rendements; donc le sauvage 
qui ne se sert des terres dont il se prétend propriétaire, que pour chas­
ser, cueillir des fruits, arracher des arbres, ne remplit _pas les conditions 
qui constituent le propriétaire légitime. Il peut être légitimement spo­
lié de toute la partie de ses terres qui n'est pas indispensable à sa vie 
et dont il ne tire pas un parti suffisant. 

Des exemples nombreux le prouvent. Aujourd'hui, à la pla~e de ces 
vastes régions où les Peaux-Rouges cultivaient de maigres récoltes, ce 
sont des champs de blé, de superbes villes, des usines, des cathédra­
les·; toute une humanité supérieÜl'e s'est développée à la place où no­
·madisaient ces primitifs. 

li est bien évident qu'il y a des abus b·ès graves qu'il faut éviter à 
tout prLx. En échange de ce droit de prise en possession de la terre dont 
le détenteur f(lisait un mauvais usage, il est de stricte justice d'assurer 
la nourriture de ce possesseur primitif, de ne pas le priver de ses moyens 
d'existence. Il y a d'autres devoirs qui s'imposent aux civilisés. Il fau­
drait initier les sauvages au travail, leur enseigner les méthodes qui leur 
permettraient de mieux cultiver ces terres dont une pai·tie leur a été . 
enlevée, de s'élever par le travail dans la voie du progrès. 

li faud!•ait bien entendu distinguer une foule de cas. Toutes ces 
questions coloniales se présentent sous différents aspects, selon 
qu'on les éludie sous un climat ou sous un autre, selon le degré de 
culture. des races, etc. Le temps nous manque pour entrer dans le dé­
tail. Retenons, cependant, que ces faits de colonisation nous offrent un 
intéressant exemple de la relativité des droits humains, des droits de 
propriété notamment. 



Voici, maintenant, après la prise de possession militaii.·e, et l'inst.a]. 
lation de l'administration, le colon établi sur ses terres. Pour mettre en 
valeur Ja: .colonie, il faut de la main-d'œuv:re. On .ne colonise qu'avec de 
,la -main-d'œuv:re. Soit qu'il s'agisse de la culture, soit qu'il s'agisse de 
.recueillir les produits naturels ou d'exploiter les mines, soit qu'il ne 
;s'agisse ·que de l'administration et de l'organisation du pays, il faut de 
la main-d'œuv:re. ·Pour les routes, pour les chemins de fer, tout ce qui sera 

.en·un mot les sources niêmes de la civilisation nouvelle en pays neuf, il 
faut de 'la -main-d'œuv:re. Très souvent les indigènes se refusent à tra­

. vailler même moyennant salaire. Le noir, par exemple a horreur du tra-
vail. Il se nourrit avec quelques fruits et quelques animaux tués à la 
.chasse. Il se refuse à fournir un travail régulier, ·il se produit alors ce 
.fait que les Européens sont obligés de forcer les indigènes à travailler; 
vous voyez la série d'abus qui peuvent ·découler de cette nécessité. 

C'est précisément ées questions de main-d'œuvre qui ont été la source 
d'abus réels, mais parfois aussi exagérés par un ·humanitarisme trop sen­
sible. 

Ici encore, ·vous voyez qlie ce sont les principes chrétiens qui peuvent 
être, dans les cas de conscience sociaux que pose la colonisation, la meil­
leure sauvegarde. Nous retrouvons ici la base tlu catholicisme social; 
là comme ailleurs le devoir du èatholique est ·de respecter. son semblable, 
inférieur parfois à lui en culture et- en civilisation, mais son égal tou­
jours comme créature de Dieu. Dans ces principes est le seul contrepoids 
efficace qui puisse exister contre la tentation qu'ont naturellement les­
hommes d'abuser de leur force en présence de· plus iaibles. Quant aux 
abus, nous ne dirons pas qu'ils sont. nécessaires, mais nous dirons qu'a­
vant de s'en indigner outre mesure, il faut considérer les difficultés ter­
ribles qu'ont à surmonter les pionniers des ch"ilisations supéri~ures dans 
les pays neufs. 

Barnave, en 1791, disait : 
« Gardons-nous de céder à la tentation philosophique pour décider 

·contre l'intérêt colonial. » 

Il ne faut pas oublier, en effet, que nous sommes dans une période de 
transition, de premier établissement et que l'état de certaines civilisa­
tions indigènes explique bien des abus ; avant de .les condamner trop 
sévèrement il faut considérer l'état lamentable des peuplades nègres, 
par exemple, qui sont encore anthropophages, où l'enfant, la femme, le 
vieillard, n'ont aucun droit, et peuvent être tués, massacrés, mangés au 
mépris de toute justice humaine. Il faut se rendre compte que la coloni­
sàtion fait disparaître toutes ces iniquités et tous ces crimes et qu'elle 
est donc, finalement, un bienfait indéniable. 

Les catholiques sociaux doivent se rappeler les principes de justice qui 
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sont la base de leurs conceptions. Nous pouvons faire beaucoup, en ré­
pandant nos idées, pour une protection efficace des indigènes ; nos mis­
sionnaires y travaillent de toutes leurs forces. Leur action est souvent 
plus bienfaisante en c_e sens pour l'amélioration de l'état social des peu­
ples primitifs et pour la disparition de l'esclavage que l'action des fonc­
tionnaires du .Gouvernement, même les mieux intentionnés. 

Vous sentez bien, au reste, que tous ces problèmes coloniaux, tous ces 
faits de prise de possession des pays inexploités comportent toujours 
des côtés doul6ureux. Leur histoire fait comprendre à quel prix les pro­
grès de l'humanit.é sont acquis et c'est aussi à propos d'eux que l'on se 
rend compte de ce que coûtent les vrais progrès humains, non pas les 
progrès matériels tels que le développement de la richesse, mais les pro­
grès moraux. 

Ce n'est pas. ass_ez que de donner aux indigènes une situation maté­
rielle meilleure, mais il faut leur donner ce que la civil.isation eur.opéenne 
a de meilleur, de vraiment grand: sa mor.ale et sa foi. 
• Il faut comprendre aussi que l'expansion coloniale est l'un des aspects 
de ce noble effort de l'humanité pour réaliser le commandement divin 
_qui lui a soumis la terre. 

* * * 

l-Quittons ces .formes pr~tives de la colonisation où l'ho=e civmsé,­
l'Européen, dirais-je plutôt, car en vérité on ne peut se servir de ce mot 
civîiisé _qui est trop vague et qu'il faudrait · d'abord définir - s'établit 
_dans des pays primitifs et examinons le phénomène sous une forme 
plus large; occupons-nous de tous les faits d'émigration en général. 

Dans les pays où les Européens peuvent vivre et travailler, la néces­
sité d'un supplément de main-d'œuvre intelligente se fait sentir. Le 
surcroît de bras que produisent certains pays afflue alors vers ces régions 
où la demande l'empprte sur l'offre. La loi économique de l'offre et de 
la demande s'applique. 

L'émigration, dans ce cas, est soit temporaire, soit définitive. Elle est 
temporaire lorsque, par exemple, le gouvernement de :Madagascar en­
gage des Indous pour effectuer tels ou tels travaux, ou quand le gouver­
nement du Cap traite avec des Chinois pour l'exploitation des mines. 

Elle devient définitive quand des Chinois s'établissent en Californie 
pour y demeurer, ou des Italiens aux Etats-Unis. 

L'émigration prend des formes variables selon qu'elle se produit en­
tre deux races ayant atteint le même degré de civmsation, ou au con­
traire entre deux races de civilisation très différente. 

Pi·enons un exemple : Voici des Italiens qui viennent exécuter, en 
F':l'ance, un grand travail de terrassement. En vertu d'un contrat en rè­
gle, ils sont libres de s'en aller le jour où le travail cesse de leur plaire. 
Prenons un autre exemple opposé. Le planteur de coton des Etats-Unis 
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obligé d'employer des hommes capables de travailler sous le climat 
chaud des Carolines ou de la Floride, a cru nécessaire d'aller chercher 
des hommes de couleur, en Afrique, de les acheter et de les garder. 
C'est l'esclavage et la traite. 

Entre ces deux extrêmes, il y a place pour toute une série de con­
trats de main-d'œuvre et d'émigration, d'epuis l'embauchage presque 
forcé des travailleurs dans les colonies naissantes jusqu'à l'émigration 
spontanée des travailleurs chassés de · chez eux par la ~isère et attirés 
vers les lieux où ils trouveront du travail et des salaires plus élevés. 

Ici intervient une question très intéressante pour nous : comment 
le travailleur étranger sera-t-il considéré par la législation du pays où 
il vient? Comment participera-t-il ou ne participera-t-il pas aux bien­
faits des législations sociales? Sera-t-il ou non admis à faire partie des 
organisations professionnelles? Vous voyez de sui_te qu'une foule de cas 
très intéressants et très délicats peuvent se présenter. 

Voici un ouvrier qui n'a pas du tout les mêmes besoins, les mêmes 
habitudes de travail, de nourriture, de vêtement que l'ouvrierîndigène 
du pays dans lequel il vient offrir ses bras. Prenez, par exemple, un .Chi­
nois qui vient s'installer dans une ville américaine. Le Chinois n'a pas· 
les mêmes besoins, le même étiage de vie, ou comme disent les Anglais, 
le même ' « Standard of life ». Comment faut-il envisager son cas au 
point de vue de la législation sociale? Si la concur1'.enè!! est illimitée, 
si c'est le « libre jeu -des lois économiques », qui régit le monde du tra­
vail, il n'y a pas de question : l'ouvrier qui veut travailler à meilleur mar­
ché écrasera l'autre; le Chinois fera rejeter l'ouvrier indigène, et vous 
voyez d'ici les conflits qui pourront en résulter. La tendance ac­
tuelle, vous le savez, est de réglementer les conditions du travail pour 
Je rendre plus assuré, plus hygiénique et pour qu'il asslll'e à l'ou­
vriet' une vie plus vraiment humaine. Aujourd'hui, toutes les 
législations nationales font intervenir l'Etat dans le régime du travail 
et la question - très intéressante pour nous au point de vue catholique 
et social - se pose de savoir quelle attitude prendra l'Etat vis-à-vis des 
ouvriers étrangers. C'est un problème qui s'est -tout de suite présenté en 
Amé1·ique. • Les Américains ont demandé aux ouvriers s'ils admet­
traient les ouvriers jaunes et ils ont répondu : Non ! C'est la volonté des 
organisations ouvrières qui à fait prendre la décision de nepaspermettre 
l'introduction des ouvriers jaunes sur le territoire de l'Union. 

Prenons la France. La question à l'heure actuelle, n'est pas difficile à 
résoudre, il n'y a pas, jusqu'à présent, de confits gr.aves; cependant on 
sait bien, à llfarseille, qu'il y a souvent des coups de couteau entre Fran­
çais et Italiens. Ce sont des questions sociales qui font sortir les couteaux 
de leurs gaines, mais ce ne sont là que.des incidents qui n'exigent pas une 
législation spéciale: Mais si Iious nous transportons dans d'autres pays 
qui ont un besoin urgent d'immigrants, c'est alors que ces problèmes de­
viennent angoissants. Aux Etats Unis, jusqu'à ces vingt dernières an­
nées, les ouvriers qui arrivaient dans le pays avaient tous un • standard 
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of li[e » à peu près semblable ; c'étaient tous des Européens, des An­
glais, des Allemands, des Norvégiens, des Suédois, etc. Mais, du­
rant ces derni'.res années, il s'est produit un phénomène tont nouveau; 
on a vu venir aux Etat s-Unis, des hommes de diverses nationalités eu­
ropéennes ou asiatiques appartenant à des peuples de civilisation très 
différente : Irlandais, Italiens, Syriens, Arméniens, Macédoniens, Hon­
grois, Galiciens, Juifs de Russie. Rien que de ces derniers, il y en a 
500.000 à New-York. Ces hommes de toutes races, habitués à la sobri­
été et aux-maigres salaires, font une rude concurrence aux onvriers anglo­
saxons ou assimilés. Le danger est encore pire maintenant: des Asiati­
ques affluent, venant de Chine, du Japon, d'Indo Chine. Les sources 
d'émigration de l'Arménie ou de la Syrie sont relativement faibles; 
ramux de ces populations sera toujours relativement modéré, mais si l'on, 
. o,uvrait les portes aux " jaunes ", on risquerait de voir la démocra­
tie blanche submergée par le travail des " jaunes "· 
• Prenons l'exemple de l'Australie: 
L'Australie est le paY,s du monde où la législation est la plus sévère 

contre l'invasion étrangère qui pourrait porter préjudice aux travail­
leurs australiens auxquels une série de lois ont fait un sort très enviable. 
Les Australiens se défendent contre les jaunes par des lois tellement sé­
vères qu'il e~t presque interdit à un Chinois ou à un Japonais de met­
tre les pieds sur lè territoire du Commonvealth. Les bateaux sont visi­
tés et si l'on y trouve des jaunes, l'entrée du port ne leur est pas per­
mise. C'est là uri régime de pr_otection, même de prohibition, qui peut 
être appliqué pendant quelques années, mais· plus tard, si la population 
du monde jaune continue à augmenter, si les Etats jaunes continuent à 
grandir et à s'armer, ne viendra-t-iÎ. pas un moment où l'on verra les 
.Australiens, sous la menace du c.anon japonais ou chinois, obligés de re­
cevoir chez eux les émigrants jaunes? Et alors que deviendra le bel édi­
fice législatif de protection ouvrière édifié par les Etats australiens ? 

Ouvrir à coups de ca_non les portes qui se ferment, c'est ce que les Eu­
ropéens ont fait en Chine; le tour des jaunes ne viendra-t-il pas? Ne sau- • 
ront-ils pas, eux aussi, forcer les portes qui s'obstineront à se fermer 
devant eux. C'est là une question à laquelle les récents incidents entre 
le Japon et les États-Unis nous invitent à réfléchir; elle est très impor­
tante pour toutes les démocraties. Les incidents qui se sont produi ts 
entre les jaunes et les Américains, ne sont pas dus à des haines -de race, 
à des hostilités de couleur ; ils sont la conséquence d'une question so­
ciale, qui se posera un jour ou l'auh·e dans toutes les parties du monde. 
D'une part les travailleurs Américains ont le plus grand intérêt à interdire 
le terri toire des Etats-Unis aux jaunes, mais d'autre part, le capitaliste 
américain a tout in térêt à ce que les jaunes entrent parce qu'il aura avec 
eux une main-d'œljvr~ de beaucoup meilleur marché. Le capitaliste, 
individu ou collectivité, a tout intérêt à employer ·des Chinois pour ré­
colter les produits des îles Hawaï ou de ia Californie; l'intérêt du ca­
pitaliste, du producteur est donë, là, radicalement opposé à celui des 
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ouvriers. Le capitaliste a intérêt à accueillir cette invasion, l'ouvrier a 
intérêt à la rejeter. Vous apercevez assez toute l'acuité d'un pareil pro­
blème social. 

Les mêmes faits se reproduiront fatalement dans d'autres pays. Par 
exemple, les Anglais en prenant possession de toute l'Afrique du Sud Y 
ont créé des conditions nouvelles de vie. Les diITérentes peuplades noires 
qui avant l'arrivée des Enl'Opéens s'occupaient à s'entl'e-délruire et vi­
vaient pauvrement des produits de leurs pillages, de leurs· chasses on de 
leurs maigres cultures,jouissent aujourd'hui, grâce à la conquête anglaise, 
d' une sécurité complète ; elles ne peuvent plus se faire la guerre et il 
en résulte qu'elles pullulent avec une rapidité inquiétante. Elles adop­
tent tout ce qui dans les mœu1·s ew·opéennes se trouve à leur conve­
nance; elles ont des journaux, des clubs, etc., etc. Cette dé~ocratie 
nègre Cflli grandit en Afrique du Sud inquiète ~ p~us ~'un titr: les 
dominateurs blancs. Aussi voyons-nous les Anglais v1ctoneux se recon­
cilier avec les Boers vaincus. 

* * * 

Ainsi commence la revanche na turelle des peuples soumis par le grand 
mouvemenL d'expansion et d'émigration européenne. Instruits par lems 
vainquems, ces peuples cherchent à trouver des conditions de vie et de 
travail plus favorables, ils veulent eux aussi, maintenant, avoir des 
biens, ils veulent vivre à l'aise et à leur tour, ils nous demandent leur 
place " au soleil du monde naturel "· C'est un des aspects sociaux les 
plus angoissants des ques tions coloniales. C'est un point sur lequel j e 
tena is à a ttirer votTe attention. Vous voyez combien toutes ces ques ­
t ions sont délicates ; combien elles apparaissent moins simples à m esure 
que l'on embrasse de plus vas tes horizons. TI faut bien voir que t ous 
ces problèmes qui nous intéressent, les rntrai tes ouvrières, le chômage, etc., 
ont un aspect inte1'national qui les complique singulièrement e t d ont il 
faut tenir compte. 

Si l'on envisage l'avenir, on peut se demander si les travailleurs des 
races européennes qui travaillent dans les mêmes conditions de b esoins, 
qui ont à peu près les mêmes habitudes et qui exigent, par con sé­
quent, les mêmes conditions de salaire, pourront arriver à une entent e 
pom se défendre pendant quelques dizaines d'années contre les menaces 
de populations plus nombreuses, plus prolifiques et moins exigeantes. 
La protection des travailleurs, pour êlre efficace, doit êb·e interna tionale. 
Les divers peuples ne vivent pas, ne travaillent pas derrière des cloisons 
étanches ; il y a, dans une certaine mesure, une solidarité inébranlable 
entre le b·avail des hommes de tous les pays. La question de la r égle­
mentaton du travail et de l'amélioration du sort des b·availleurs n e 
peut donc laisser indifférente aucune nation.Aucun pays ne se dével~ppe 
en vase clos et n'est maiLTe de régler absolument sa propre évolu t1on ; 
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il doit tenir compte de certains faits d'ordre général qui dominent 
toute l'économie de la vie des hommes sur la terre. 

Je disais, en commençant, qne l'institution des machines et la puis­
sance de la grande industrie avaient été des faits sans précédents qui 
avaient entrainé des résultats immenses en Europe même ; mais l'effet 
de ce -prodigïeux bouleversement s'est fait sentil' plus loin encore. Des 
peuples qui ne demandaient qn'à vivre dans la contemplation de leur 
gloire passée, comme les Chinois, ont été réveillés par les Européens, en 
quête de débouchés nouveaux; ceux-ci les ont jetés par la force, dans le 
tourbillon de la civilisation moderne. On les a obligés à prendr e part 
à la production intense que le nx• siècle a inaugurée et maint enant ils 
apparaissent à l'horizon avec des besoins nouveaux; par eux se pose­
ront un jour ou l'autre des questions angoissant es au point de vue na­
tional et au point de vue social. 

Que sorti.I·a-t-ild'une pareille évolution? Souvenons-nonsdes t emps pas­
sés. Le Romain du rv• et du v" siècle allait chercher dans les profon­
deurs de la Germanie et de l'Orient la main-d'œuvre qui se raréfia it 

• de plus en plus dans l'Ernpu·e. TI s' écriait dans sa joie: " Le Barbare 
travaille pour nous ; pour nous il sème ; pour nous _il se bat! " Mais un 
jow· Yint où le Barbare fut le maib-e de l'Empu·e et où s'écroula tout e 
la b1·illante civilisat ion romaine. Ceux qui ont assisté à ce grand 
cataclysme ont plemé sw· les ruines du monde antiqne. Et pour­
tant, des ruines des vieilles civilisations, le chr istianisme a fa it sortir 
des peuples nouveaux qui, à leur tour, ont repris le flambeau et fai t 
flemir une civilisation plus haute, plus féconde, plus humaine. Tous ces 
faits menaçants, dont je vous parlais il y a un instant, regardons-les donc 
sans elrroi, en historiens, mais sachons les vou· et les discerner . P eut ­
ètre sont-ils ·comme "l'aurore de civilisations nouvelles qui appor teront 
plus de bonheur, plus de joie, plus de moralité humaine. R edisons donc 
avec ['écrivain ancien la devise latine qui devrnit toujours être la nô tre 
en face de~ faits qui d'abord nous étonnent ou nous alarment : " N on 
jlere, 110n i11di.g11 w·i, sert incelligere. " 



Situation des Populations Maritimes r r). 
Cours de M. E. ESTRANGIN. 

L'étude des questions maritimes a été inscrite par la Commission au 
programme de la Semaine Sociale, non seulement parce que qes ques­
tions sont de première importance pour le pays - l'industrie maritime 
étant intimement liée à la vie nationale, - mais surtout parce que la 
marine est une des professions les plus avancées dans la voie de l'organi­
sation. Ce point de vue ne pouvait manquer d'intéresser les auditeurs 
de l'Université ambulante des catholiques sociaux. 

Ces deux considérations seront nos fils conducteurs dans cet entre-
tien où nous passerons successivement en revue : 

Ce qu'est l'inscription maritime et son avenir ; 
Les formes d'associations libres créées et à créer parmi les marins ; 
Les groupements d'intérêts qui se sont formés dans la marine ; 
Quelle est la situation présente des populations et de~ affaires mari-

times, l'avenir ·qui les attend; 
Les remèdes proposés et le devoir du pays vis-à-vis de la marine na­

tionale. 

*** 

Je ti,ens tout d'abord à donner un témoignage de gratitude à tous ceux 
qui ont bien voulu collaborer de près ou de loin à cette étude en répon­
dant à l'enquête qu1 l'a préparée. 

De tous les grands centres maritimes et des ports de pêche du littoral 
français, plus de 80 réponses nous sont parvenues ; documentation vi­
vante sur la fécondité de laquelle il serait superflu d'insister. 

Un coup d'œil sur la carte de France, nous montre un développement 
de 3.000 kilomètres de côtes bordées par quatre mers et nous pouvons 
remarquer cinq grandes divisions : les arrondissements maritimes, dont 
les chefs-lieux sont nos grands ports de guerre : Cherbourg, Brest, Lo-

(1) Les questions maritimes .fig·urant pour la première fois au programme · 
<les Semaines sociales, il a paru utile d'en présenter dans la mesure du pos­
sible un tableau d'ensemble, et de laisser aux programmes des sessions 
prochaines le so~n d'étudier plu's en détail quelques-unes de ces questions. 

L'auteur de ce cours serait heureux de rester en relations avec ceux qm 
se sont intéressés à cette etucle, afin de compléter son information et de con­
tribuer avec eux à la réalisation de certains des desiderata qui y sont expri­
més. 

20 
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rient, Rochefort, Toulon. - A la tête de chacune de ces grandes divi. 
sions se trouve un amiral préfet maritime, qui exer.ce son action et son 
contrôle sur la marine de commerce en même temps que sur la marine 
de guerre. 

Les arrondissements sont en même temps subdivisés en sous-arrondis­
sements, divisés eux-mêmes en quartiers, chaque quartier se subdivi­
sant en. sous-régions. 

Sur les quatre mers qui bordent la France, nous remarquons de grands 
ports marchands. 

La mer du Nord avec Dunkerque ; la Manche avec le HaVJ·e et Rouen; 
l'Atlantique, avec Nantes et Bordeaux; la Méditerranée avec Marseille. 

Quelle que soit l'activité de ces II boulevards » du pays, elle est loin 
d'employer la plus grande partie des marins de France. 

A côté de la navigation-tran~port, c'est de l'industrie de la pêche 
(pêche au poisson de côte, pêche au large, pêche lointaine à Terre­
Neuve et en Islande), que les populations maritimes tirent leur sub­
sistance, souvent très chèrement payée. 

Malgré la diversité de leurs tâches, tous ces travailleurs de la mer, 
sont groupés dans un cadre professionnel officiel. Marins de la gu·erre, 
marins du commerce, marins de la pêche, sont tous régis par un statut 
unique, !'Inscription maritime. 

I. - INSCRIPTION MARITIME. 

Au sens strict du mot, l'inscription est l'immatriculation du marin 
sur des registres _spéciaux tenus par rAdministration de la Marine; au 
sens large, c'est un régime assurant aux marins une série de compensa­
tions très précieuses aux charges militaires qui leur sont imposées de­
puis Colbert. 

Elle est donc à la fois un mode de recruten;ient de la flotte armée et 
un statut spécial réglant les rapports des gens de mer avec l'Etat et avec 
les armateurs. 

I. Base de notre recrutement naval. 

Tout Français exerçant le métier de marin peut être inscrit à partir 
de treize ans (c'est l'inscrit provisoire) ; à 18 ans, s'il a dix-huit mois 
de navigation, il devient inscrit définitif. A 20 ans, il est " levé " pour 
une durée de service fixée par le ministre - actuellement quarante-six 
Il.lois - ; soit le double du temps de service fixé par la loi de deux ans 
(21 mars 1905). • • 

Son « temps " fini, le marin reste jusqu'à 50 ans à la disposition du · 
ministre. 

Les marins réclament depuis longtemps l'assimilation avec l'armée de 
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~erre. Un projet de loi de 1905 proposait de substituer les engagements 
volontaires à la levée de longue durée. Mais ce système semble bien dan­
gereux pour notre marine déjà si éprouvée, étant donnés les aléas aux­
quels serait exposé son recrutement. 

D'autre part, }es inscrits jouissant d'avantages exceptionnels, en 
compensation de leurs èharges militaires spéciales, le pays ,a le droit 
de leur demander le maintien de ces charges s'ils veulent le maintien 
de ces compensations. 

Néanmoins, afin de diminuer la disproportion entre le recrutement 
de terre et le recrutement naval, on pourrait reprendre avec modifica­
tions le projet Lanessan (1902) qui astreignait à 36 mois de service actif, 
le ministre conservant la liberté de réduire ou augmenter de quatre·mois 
cette durée. Les dispensés serviraient deux années au lieu d'une, les 
réserves seraient mieux utilisées, enfin des engagements de quatre et 
cinq ans seraient souscrits au nio~ent de la leyée. 

_-<\insi la modification de la loi de décembre 1896 n'entraînerait pas le 
bouleversement de notre recrutement et la marine conserverait comme 
base de recrutement un sérieux contingent de marins du commerce. 

II. Système protecteur. 

Nous avons vu les charges militaires qui pèsent sur le marin. Quelles 
sont les compensations dont il jouit? Elles consistent dans un ensemble 
de mesures très cohérentes, juxtaposées au régime militaire et indépen­
dantes de lui. 

La première de ces mesures est le pric,ilège de la nac,igation et de la pê­
che maritime, concédé aux inscrits par l'acte de navigation de 1793. 
Elle a été très viv.ement oritiquée comme un monopole suranné, ce qui 
n'est pas exact, puisque l'inscription est ·libre et ouverte à qui veut exer­
cer la navigation maritime. 

Tout au plus existe-t-il un monopole de fait; les armateurs n'ayant 
nul souci de confier Jeurs navires à des équipages de terriens inhabiles 
aux choses de la mer. 

Mais il est vrai que leur situation est privilégiée, car depuis l'acte de 
nac,igation, promulgué par la Convention nationale, le 21 septembre 1793, . 
(avec d'autres dispositions aujourd'hui abrogées) les équipages des na­
vires doivent comprendre· les trois quarts de Français. 

Cette obligation est considérée comme très lourde par l'armement fran­
çais, étant données les charges à lui imposées par la loi au sujet de la 
nourriture, du rapatriement, des maladies, du travail à bord des marins 
nationaux. 

Aussi, entendais-je déclarer par un armateur, que le seul moyen de 
relever notre marine était de laisser la liberté absolue d'embauchage aux 
armateurs. 

Cela ferait peut-être l'aITaire cles Compagnies de navigation, mais 
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non celle des ~opulations maritimes. Or les deux intérêts sont,ils abso­
lument comparables, et l'un peut-il être sacrifié à l'autre? 

Nous ne le pensons pas. La liberté -d'embaucher des étrangers, une 
main-d'œuvre à très bon marché serait, il est vrai, un grand avantage 
pour le développement de nos entreprises maritimes. 

Les nations du nord : Allemagne, Angleterre, Belgique, Danemark, 
Etats-Unis, Norwège, Pays-Bas, Suède, enfin la Turquie et le Japon, 
pratiquent le régime de la liberté, tandis que la France, la Russie, 
l'Espagne, l'It~lie et _la Grèce imposent des équipages composés aux 
deux tiers, aux trois quarts ou_ quatre cinquièmes de nationaux. 

Il faut remarquer que les marines prospères coïncident avec le ré. 
gime de liberté. Faut-il conclure que la liberté amène par elle-même la 
prospérité. Cela ne serait pas exact. Car si l'Allemagne ·dont le dévelop. 
pement maritime est devenu proverbial, laisse libre la navigation de 
ses navires entre pays' étrangers, elle impose d'autre part à certaines 
grandes entreprises comme le II Norddeutscher Lloyd -n, des marins fai­
sant partie de la réserve allemande ou engagés par écrit à y servir. Si 
bien que sur 50.000 marins environ embarqués ces dernières années à 
Hambourg, on compte seulement 2.000 étrangers. 

L'Angleterre, d'autre part, qui pratique la liberté, comme~ce à s'alar­
mer de la concurrence faite à ses marins par les marins étrangers. 

De l'exemple des deux plus grandes nations maritimes, nous conclu­
rons donc que si le régime actuel doit être rendu plus libéral, c'est par des 

. facilités plus grandes accordées aux entreprises lointaines, et à la naviga­
tion· coloniale et même par une liberté complète accordée aux navires 
affectés à des services entre ports coloniaux ou étrangers, sous la ré­
serve qu'un capitaine français serait imposé, sauf des circonstances 
spéciales. • 

Les gouverneurs des colonies seraient libres de réglementer l'arme­
ment des navires n'ayant pas d'attaches avec la métropole. 

Les marins français y auraient certainement avantage, car des entre­
prises qui ·se créeraient et prospè1•eraient leur donneraient de nouvelles 
places. • 

Cette évolution de notre législation dans un sens plus libéral est com­
mencée par diverses dispositions de la loi sur la marine marchande du 
14 avril 1906, en faveur des navires ayant leur port d'attache dans les 
colonies. 

Le mouvement commercial de nos col_onies se faisant en grande par­
tie sous pavillon étranger, n'y aurait-il pas malgré tout avantage même 
pour les marins français, à voir se développer de nouvelles entreprises, 
alors même_ que les places ne leur seraient pas réservées, puisque les ar-
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ma.,teurs sont tenus par la loi du 14 juillet dernier sur les demi-soldes, de 
faire à la Caisse des Invalides un versement de 8 % sur les salaires des 
marins étrangers employés par eux. 

*** 

L'avantage capital de !'Inscription maritime réside dans l'organisa­
tion professionnelle de la prévoyance, qui mérite- d'arrêter tout particu­
lièrement notre attention, car ici apparaît le caractère vraiment social 
de l'institution, 

Caisse des Invalides. 

?' Nous· avons laissé tantôt le marin quittant le bureau de !'Inscription 
maritime ·et partant pour les équipages de la flotte. Il avait virigt ans, 
Son service militaire et ses années s'écoulent dans le travail, guidé par 
l'espoir de la retraite, qui à cinquante ans, doit venir lui apporter son 
appoint. 

A .cet âge, en effet, l'.inscrit n'est plus soumis aux charges militaires, il 
devient • inscrit 4ors de service ,,·et s'il a vingt-cinq anR de navigation; 
il a droit à une pension de la Caisse des Invalides. 

L'origine de cette Caisse est connue : Colbert posa le primcipe même 
de la demi-solde. 
► La loi du 13· mai 1791 consacra l'institution, mais en 1793, la Conven­
tion nationale rattacha l'établissement au Trésor qui, désormais, et 
notamment sous l'Empire, y puisa largement. 

Après bien des vicissitudes, et plusieurs demandes de liquidation, la 
Caisse cessa le 22 mars 1885, le service des pensions à l'armée de mer, et 
au personnel civil de la marine et des colonies. 

Elle est donc devenue simplement la Caisse des retraites du personnel 
inscrit de la Marine marchande. 

Le taux des pensions quoique ayant au fur et à mesure augmenté (de 
91 francs en 1791 à 204 francs en 1881) vient d'être porté à 360 francs 
comme minimum par la loi du 14 juillet 1908. 

Mais l'Etat, dont les versements se sont élevés en -1907, à 13.441.535 
francs, ne peut pas consentir de plus forts sacrifices ; les inscrits verse­
ront donc 5 % de leurs salaires au lieu de 3 % pré~édemment ; les ar-

- mateurs donneront de leur côté ·3 % et même 8 % sur le salaire des ma­
rins étrangers qu'ils embarqueront. 

" La demi:solde devient ainsi une sorte de retraite ouvrière payée 
par une caisse privilégiée alimentée par des versements des marins et 

-des armateurs, et fonctionnant soqs la garantie de l'Etat dont la sub. 
vention assure la marche des services. » 
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Caisse de prévoyance et assurance 
contre le risque professionnel pour les incrits. 

Une loi du 21 avril 1898 est venue compléter l'œuvre de l'établisse­
ment des Invalides, en instituant des· pensions ou secours pour les ma­
rins blessés incapables de continuer l_eur navigation, ou pour les.orphe­
lins et veuves de marins morts en mer, avant d'avoir. droit à la demi­
solde. 

Cette loi crée une société mutuelle entre marins et armateurs. Les 
deux parties sont tenues à des versements, égaux én principe et portés 
par la loi du 29 décembre 1905 à 3,50 % pour les armateurs, et à 0;75 
et 0,40 pour -les inscrits. En outre, en vertu de l'art. 262 du Code de 
commerce, le « matelot sera payé de ses loyers, traité et pansé aux frais 
du navire s'il tombe malade pendant le voyage ou s'·il est blessé au ~er­
vice du navire. n 

Ces dispositions subsistent, malgré la création de la Caisse de Pré­
voyance, mais les armateurs ·préféreraient être déchargés de cette obli­
gation de faire soigner à Jeurs frais les marins durant quatre mois au 
maximum, par une nouvelle retenue supplémentaire sur le montant des 
salaires et particip.er à une assurance pour les marins. 

Par suite des lois récentes, les armateurs versent globalement à la 
Caisse des Invalides et à la Caisse de Prévoyance, 6,50 % sur le montant 
des salaires de leurs équipages, et les inscrits verseront aux mêmes caisses 
5,75 % de leurs salaires. 

L'Etat, versant de son côté plus de treize millions par an, on voit les 
ressources dont dispose l'œuvre de protection des inscrits français, œu­
vre qui n'a d'équivalent ni dans les législations étrangères, ni en France 
pour aucune autre profession. 

Notre législation étant, dans son ensemble définitivement orientée 
vers un système de protection du travail, il était très naturel qu'elle 
adapte ses règlements maritimes à cette orientation générale; il est 
même utile qu'elle ait mis au point, dans une profession déterminée, cer­
tain.es mesures qui tendent à se généraliser pour l'ensemble du travail 
national. Les marins peuvent se considérer comme privilégiés à ce point 
de vue, car ils ont une grande avance sur les autres travailleurs. 

Ce privilège s'explique par le souci de l'Etat d'améliorer les conditions 
de travail d'une professwn particulièrement pé_nible et périlleuse. 

Il ne va pas, il est vrai, sans de lourdes charges pour le patr.onat, qui 
les voit s'accroître avec crainte, mais qui, somme toute, en reconnaît 
la portée morale et l'utilité. 

Serait-ce, d~ailleurs, dans la diminution de ces charges que notre ma­
rine trouverait l'amélioration de sa situation actuellement très fâcheuse, 
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ou plutôt dans des remèdes plus efficaces, dont nous tâcherons de dire 
un .mot en :terminant . 

Nous en avons dit assez sur l'inscription maritime pour conclure à 
son maintien, dans ses lignes générales, sauf à nous rallier avec M. Can­
gardel, auteur d'un remarquable mémoire primé au dernier concours de 
la Ligue maritime, à ·un système de réformes pratiques de ce régime, qui 
tout en modifiant sensiblement son fonctionnement lui laisserait sa 
double portée de système de recrutement et de régime protecteur du 
travailleur de la mer. 

IX: - LES ASSOCIATIONS LIBRES 

Il nous reste à étudier maintenant les diverses associations libres qui 
groupent les membres de cette profession dont nous avons étudié le ca-
dre. • 

Nous trouverons ici appliquée la formule II Le Syndicat libre dans la 
profession organisée .. ,, et nous verrons comment se· groupent suivant 
leurs affinités, leurs besoins et leurs goüt s, les professionnels inscrit s sur 
la II liste professionnelle n. 

Sans être aussi complète et aussi parfaite que la Fédérat ion du Livre, 
qui est sans conteste l'organisation syndicale la plus complète de France, 
la Fédération Nationale des Syndicats maritimes forme un ensemble 
imposant. 

Sans doute, nous ne saurions approuver tous ses procédés de combat , 
admettre certaines manifestations anticléricales et le ton acrimonieux 
des' revendications et des polémiques de certains de ses syndicats, mais 
nous ne pouv:ons leur dénier une puissance réelle et une action très ·effi­
cace dans les récentes améliorations des conditions du travail des ma,­
rins. 

Ses syndicats sont affiliés aux Bourses du Travail et à la Confédéra­
tion générale du travail (1). 

A côté de.la Fédération existent quelques syndicats d'inscrits non rat­
tachés à une organisation nationale, les groupements de gradis, tels 
l'Association fédérative des capitaines au long cours, et les syndicats de 
maîtres au cabotage et de patrons borneurs. 

Quant aux marins-pêcheurs, ils sont groupés en syndicat s divers : 
syndicats de patrons-propriétaires de barques, syndicats de matelots, 
·syndicats mixtes de petits armateurs et matelots. 

Ces diverses organisations se rapprochent beaucoup par leur but et 

(l) Ces divers Syndicats on t tenu, à Marseille, au milieu d·octobre 1908, le. 
xv1• congrès national maritüµe, où s'es t manifes té une fois de plus la mê­
thode tr<ls sûre d'elle-mëme employée depuis longtemps par les travailleurs 
de Ja mer, qui saven t sérier leurs r evendications et les fair e progresser pas 
à pas. • 
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leur ronclionnemenL des associalious similaires donl les agricu]t 
sont dotés depuis vingt ans, sous la puissante impulsion des Uni~

1
• ½ 

1 Ils r· gionales, comme celle du Sud-Est cl celle des A pes el de Proven \. 
Si l'on jette un coup d'œil sur la carte des côtes de France, on / e· 

çoil que les régions où se pratique la pêche industriellecomptentbeau~~­
plus de syndicats que les régions comme le lilloral méditerranéen où l'J~ 

fait surtout la pêche pour la consommation locale du poisson à\'/.:• 
frais. • • t 

C'est ainsi que dans les nombreuses réponses à nolre queslionnaï:E 
nous relevons à Camaret (Finistère), deux syndicats de sardiniers, et t~ 
syndical de langoustiers. Dans les Côtes-du-Nord, quatre ou cinq srn. 
dicats de marins pêcheurs ; ~ Douarnenez, trois syndicats dont un q i, 
dit syndical rouge, comprend des patrons· et des marins, est affilié ai. 
Fédération des syndicats du Sud-Finistère et à la Fédération général, 
des Inscrits; un autre, dit syndicat blanc ne comprenânt que des patrons, 
un troisième, à Tréboul, ni rouge ni blanc, mais affilié à la Fédération 
des Inscrits. 

A Cancale, le Syndicat des marins cancalais, 
A Dunkerque, le syndicat des pêcheurs, etc., etc. 
Dans le i\lidi, sur la côte méditerranéenne, des syndicats se sont for. 

més çà et là, dont quelques-uns sont vivants comme ceux de l' Estaqu,, 
d e ·Saint-Jean (à Marseille) ceux de Saint-Tropez, de Bastia, etc., mais 
de la grande majorité des ports de la côte méridionale, on nous répond : 
" Il n'existe pas de syndicat 11, ou « syndicat politique •, • syndicat 
(but de distraction) », « syndical sur le papier ,, • un syndical serait 
u lilc 11. •• etc. 

Rôle des Syndicats. 

C'est qu'en clTcL, 1111 syndical de marins dont le bureau ne contient 
<]UC d,es professionnels sérioux, qui ne fait pas de politique, et se montre 
très prudent dans les opérations commerciales d'achat el de Yente, un 
syndical qui s'occupe activement des réglementations à apporter dans la 
pêche el dans le port, ol des améliorations pratiques à faire à tout ce qui 
intéresse les marins (caisso de Prévoyance, Invalides), etc., etc.), ce SJn­
tlicat-là pourrait faire d'ulilc et profitable besogne pour la défense gé­
nérale de la profession cl notamment pour garantir ses membres contre 
le chômage, qui est ln plus dure épreuve des pêcheurs. 

Ainsi que nol\s l'écrit de Brest un matelot : « Les associations entre 
« les pêcheurs deviennent indispensables. L'union des traYailleurs de 
« la mer serait à réaliser étroitement. • 

Comme pour les agriculleurs, nous croyons très désirable pour les pê­
cheurs de se grouper d'abord en syndicat, organe de défense de la pro­
ression et de greflcr ensuite sur celte base synd_icale, diverses associa­
i ions à but déterminé, quoique ces associations puissent vi,Te même _en 
l'absence de tout syndicat. 

313 -

Assurance. - Matériel. 

La prem1cre à créer serait la société mu·tuelle d'assurance contre la 
perle du matériel. Ces sociétés ne peuvent s'établir d'après les disposi­
tions de la loi de 1898 sur les mu luali tés, mais d'après les lois sur les so­
ciétés, el par conséquent faire Lous les frais habi luels de société. )Ial­
gré ces difficultés, des sociétés se son l constituées dès 1845, à Martigues, 
Ja société Saint-Anthelme; en 1854, à Dieppe el au Tréport, la société 
Nolrc-Dame du Bon-Secours, en 1861, la société des marins de Honfleur, 
en 1864, la société humanitaire de la Baie de laSomme.Elles assuraient 
la vie humaine en même temps que le matériel. Environ 120 de ces so­
ciétés comptant 30.000 adhérents existent encore actuellement. 

La loi du 25 décembre 1905 modifiant ce11e du 21 avril 1898, a rendu 
presque inutiles les sociétés contre la maladie, tous les risques profes­
sionnels étant couverts depuis par la Caisse de prévoyance des marins 
français. 

i\Iais les risques du matériel restent entiers. Ils devraient être couverts 
p~rtoul par des sociétés mutuelles, qui se multiplieraient certainement 
si elles étaient régies par une loi analogue à celle du 4 juillet 1900 concer­
nant l'assurance du bétail. 

Ces dernières sociétés, à condition d'être formées entre agriculteurs, 
<l'être gérées et administrées gratuitement et de ne réaliser aucun bé­
néfice, sont dispensées des formalités onéreuses imposées par les lois de 
1867 et '1868, aux Compagnies d'assurances. Elles sont même exemptes 
presque complètement des droits de timbre et d'enregistrement. 

·Les formalités de constitution étant extrêmement simples, les marins 
pourraient très aisément et très rapidement fonder un grand nombre de 
ces utiles associations. 

Une autre institution dont l'aide serait précieuse aux marins est la 

Caisse~de Crédit. 

De même que les syndicats agricoles avaient é té autorisés par la loi 
du 6 novembre 1894,à constituer des caisses de crédit pouvant recevoir 
des dépôts de fonds el faire l'office de petites banques locales pour les 
besoins professionnels, de même par la loi du 23 avril 1906, semblable 
faveur fut octroyée aux marins ('l). 

Le pêcheur peut donc, grâce :i. celte Caisse se procurer un meilleur ba­
teau, plus robuste, capable de prendre la mer les jours d'hiver où il était 
! éduit au chômage, il peut se procurer des appâts, tout comme le paysan 

(~) _D_è~ 1_90~,. uno '?ai~s': rura~e et maritime (système Raiffeiscn) à respon­
sab1hte 1ll11n1tcc avait etc fondee. Elle rend - de grands services aux pêcheurs 
<le Bourg-de-Batz (Loire- Inférieure) pour l'achat de barques et d'encins de 
~~~ 0 



se fait prêter pnur -acheter une paire de -bœufs ou une charrue et des -en­
grais, qu'il paiera sur la -r-éce1te-suiv.rort,e. 

Malgré les difficultés plus grandes rencontréesùans la marine que dans 
l'agriculture, pour trouver des garanties du prêt, les marins trouveront 
dans ce nouvel instrument de crédit des avantages tels qu'ils s'éduque­
ront insensiblement et devenant plus prévoyants, ils offriront de plus sé­
rieuses garanties. 

Une circulaire du 9 juillet 1906 a fourni à l'administration de la llfa­
rine un type des statuts exactement conformes à ceux du crédit agricole 
et un modèle de procès-verbal de constitution d'une société. 

Plusieurs petits ports du Finis'tère ont déjà profité de èes ll.vantages; 
nul doute que la création de caisses régionales ne vienne encore accélérer 
le mouvement des caisses de crédit maritimes. 

Les ressources sont assurées par un prélèvement de 2 % qui représente 
environ 750.000 francs par an, sur les primes à la marine marchande. 

Coopératives de Vente et d'Achat. 

Les agTiculteurs grands et petits, unis en syndicats ont toujours réa­
lisé à leur plus grand avantage };achat en commun et l'on sait qu'ils ont 
solutionné en partie malgré de très grandes difficultés le problème de la 
vente en commun. ~ 

Pourquoi les pêcheurs ne tenteraient-ils pas semblable entreprise. 
Sans doute, les puissants, en l'espèce les sociétés de chalutiers à vapeur, 
font aux faibles pêcheurs une grave concurrence au lieu de s'entendre 
avec eux pour les aider comme les grands propriétaires ont fait avec les 
petits. 

La plus grande partie du bénéfice de la vente du poisson reste e~tre 
les mains d'intermédiaires variés. 

Mais en l'état d'inorgani_sation des producteurs, et étant donnée la 
complexité du marché de la marée, ces mareyeurs rendent-pourtant de 
très grands services que l'on ne saurait méconnaître. 

Des efforts ont été faits pour tenter la vente coopérative. Les pêcheurs 
ont manqué d'énergie et 'de persévérance. 

Un nouveau projet signalé par M. Léon de Seilhac permettrait aux pê­
cheurs de vendre le produit de leur pêche comme les paysans vendent 
directement leurs produits agricoles. 

M. de Seilhac propose la création d'une société qui dans les ports au­
rait des agents chargés de faire monter les enchères au-dessus du prix 
convenu d'avance par les divers mareyeurs. Il abandonnerait l'encbè1·e 
lorsqu'elle aurait atteint un chiffre rémunérateur pour les pêcheurs, et 
si le marché lui était laissé il expédierait aux halles, où un agent empê­
cherait que les produits expédiés ne soient sacrifiés par les mandataires 
des Halles, &ous prétexte qu'ils sont détériorés, ou que les cours sont tom-

• bés à rien. 
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Plus tard si une production régulière pouvait être assurée, on pourrait 
s'entendre avec des consommateurs importants. 

Ces tentatives sont fort intéressantes, mais se heurtent à de multiples 
difficultés, étant données les conditions complexes du commerce moderne 
auxquelles les producteurs sont fort peu préparés. On ne peut que souhai­
ter toutefois qu'elles réussissent dans la mesure où elles supprimeraient 
des intermédiafres réellement inutiles et qu'elles feraient bénéficier celui 
qui a le plus de peine, de la plus grande part des revenus. Elles peuvent 
du moins réussir pour certains ports et sur une petite échelle, et méri­
tent d'être tentées. 

Organisation patronale. 

Un fait remarquable et qu'il faut noter, c'est que le mouvement d'or­
ganisation dans la marine, s'est manifesté non seulement parmi les tra­
vailleurs, mais dans toutes les branches de la profession. Tandis que pro­
gressaient les syndicats de marins et d'officiers de la marine, les associa~ 
tions patronales dans l'espace de douze ans se constituaient coup sur 
coup, présentant le curieux spectacle du progrès rapide des idées corpo­
ratives dans un milieu jusque-là réfractaire à l'association : 

C'est en 1891 le Syndicat Marseillais de la marine marchande; en 
1892, le Syndicat des Armateurs de grande pêche de Fécamp; en 1894, 
le Syndicat des Armateurs de la grande pêche de Paimpol; en 1897, le 
Syndicat des Armateill's du Nord ; en 1899, le Syndicat des Armateurs 
de la grande pêche de Saint-Malo, Saint-Servan, Cancale ; en 1900, le 
Syndicat des Armate_urs de la grande pêche de Saint-Pierre-et-Miquelon ; 
en 1902, le Syndicat des Armateurs de la Grande pêche de Granville et 
l'Union Générale des Armateurs (de voiliers) de France; ·en 1903, le Syn­
dicat des Armateurs de l'Ouest (Nantes). 

Enfin, en 1903, s\ constituait à Paris le Comité cenb·al desArmatems 
de France, qui mérite de retew quelques instants notre attention. Ce 
comité fondé le 13 janvier 1893 a pour but « l'étude et la défense des in­
térêts communs à l'ensemble de l'industrie de l'armement français ». 

Très actif, pourvu de ressources abondantes provenant des cotisations 
calculées d'après le tonnage ou le nombre d'hommes d'équipage des na­
vires appartenant à ses membres, ce Comité par l'étendue de ses b·a­
vaux est devenu un véritable Parlement de la Marine. 

Diverses sections telles que celle des armateurs de vapeurs de pêche, 
armateurs à la grande pêche, armateurs de remorqueurs, armatems à 
la pêche du hareng et du maquereau, groupent des intérêts spéciaux. 

Questions législatives, administratives, judiciaires, commerciales font 
tour à tour l'objet de circulaires qui forment un ensemble de documents 
absolument remarquables . 

. Ce comité représentant le patronat se trouve et se trouvera longtemps 
encore en antagonisme avec les groupements représentant les intérêts 
des travailleurs, mais il n'est pas douteux que l'existence de ces diverses 
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forces, composant ensemble, n'amène à un état voisin de la paix sociale, 
Les intérêts opposés se connaissant .mieux et se faisant des concessions 
réciproques, on peut espérer voir un effort combiné vers un but com­
mun : le progrès de la marine nationale. 

Devraient-ils, par ces temps de luttes sociales, rester opposés, les in­
térêts finiront, néanmoins, par éviter les conflits violents. 

r, Cette collaboration, ce travail commun s'affirment déjà d'une façon 
très significative dans les séances du nouveau Conseil supérieur de la 
marine marchande, où les représentants des diverses branches de la pro­
fession : armateurs, officiers, inscrits, mécaniciens, etc., ont été appelés 
(avec le concours peut-être un peu trop abondant de personnages offi­
ciels et de parlementaires), à discuter et mettre au point les dix-neur 
règlements d'administration publique qui doivent fixer l'application 
de la loi de 1907 sur la sécurité du travail à bord. 

Un autre conseil sl!-périeur dit des Pêches maritimes est composé de 
façon analogue. 

Est-il téméraire de noter dans ces deux conseils· dont-le but est une 
entente et une collaboration des divers· éléments de la profession, un 
acheminement -vers le Sénat professionnel? 

Prud'homie. 

Je ne puis, parlant à Marseille, clore cette étude sur l'organisation pro­
fessionnelle maritime sans rappeler une institution dont l'histoire est 
particulièrement instructive et attachante pour les partisans de l'orga­
nisation nationale sur la base professionnelle. 

J'ai nommé ies Prud'homies des patrons pêcheurs. 
Nous avons noté tantôt que les diverses associations syndicales et 

mutualistes étaient moins nombreuses et moins importantes sur le lit­
toral méditerranéen que sur le littoral de l'Océan et de la Manche. 

On ne saurait en accuser comme cela est fait assez couramment, nos 
populations méridionales du Roussillori, du Languedoc et de la Pro­
vence, de manquer d'esprit d'association. C'est au contraire parce que 
bien avant les lois de 188~ sur les syndicats et de 1898 sur les _mutuali­
tés elles s'éta ient déjà dotées d'institutions analogues, qu'elles ont moins 
senti-le besoin d'utiliser ces lois. 

La Prud'homie de pêche de Marseille, la première connue remonte, en 
effet, selon la tradition au x 0 siècle de notre ère ; la plus ancienne pièce 
que possèdent les archives de la Prud'homie est de 1225. Les lettres pa­
tentes du « bon roi René n datées de 1~31 reconnaissent cette organisa­
tion professionnelle doublée d'une confrérie religieuse. 

,L'histoire des Prud'homies est pleine de péripéties et de luttes avec 
les pêcheurs étrangers, avec les divers pouvoirs publics qui se sont suc­
cédés dans la suite des siècles. Elles survécurent à toutes ces difficultés 
et bénéficièrent d' un régime de faveur lors des bouleve1·sements révolu-
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tionnaires. Loin d'être supprimées comme toutes les corporations, les 
Prud'homies de p·êche n'étant pas tombées dans les abus corporatifs des 
autres professions furent respectées et multipliées sur la côte méditer­
ranéenne. Ainsi s'explique l'existence de trente de ces associations dans 
le 5• arrondissement maritime et leur absence dans les autres arron­
dissements. 

L'institution a perdu beaucoup de son importance, mais est très vi­
vante encore, dans son -triple rôle d'organisation professionnelle de re­
traite et de secours mutuels, de juridiction chargée de partager les em­
placements de pêche entre les membres de l'association et de déterminer 
les procédés de pêche autorisés, enfin de tribunal professionnel. Sans doute, 
comme tout tribunal humain, elle n'est point parfaite, mais par la sim0 

plicité et la rapidité de sa procédure, elle rend de grands services. S'il est 
inévitable qu'elle subisse de nouvelles modificat ions, il est à souhaiter 
qu'elle soit maintenue. Devrait-elle disparaitre, elle n'en -resterait pas 
moins un bel exemple du. rôle bienfaisant de l'organisation profession­
nelle. 

III. - REMÈDES A LA SITUATION MARITIME. 

Quels que soient les progrès de l'organisation professionnelle dans les 
milieux maritimes, la situation de la marine française dans son ensem­
ble est loin d'être satisfaisante. 

Les résultats de notre enquête sont absolument probants, diminution 
sur toute la ligne ou stagnation ; quelques rares ports sont en progrès 
par suite de circonstances heureuses ou de rar e énergie de leurs habi­
tants. 

Pourquoi nos navires désarment-ils dans .nos ports constamment vi­
sités par des navÎl'es étrangers? 

Pourquoi nos chantiers de consb.·uction sont-ils à peu près vides? 
Pourquoi la pêche de la morue faiblit-elle à Terre-Neuve ou en Is­

lande? 
Pourquoi nos pêcheurs de Bretagne sont-ils tombés depuis quelques 

années dans une noire misère? 
Pourquoi la pêche côtière dans le bassin de la Méditerranée est-elle en 

décadence? 
Pourquoi sur toute la ligne semblons-nous en déclin? 

Les causes de cette décadence sont multiples, et l'étude détaillée en 
serait trop longue et trop complexe pour tenir dans les limites de cette 
leçon, mais peut-être pourrons-nous esquisser rapidement sans trop de 
t émérité quelques-uns des remèdes qui pourraient rendre à notre marine 
l'activité qui lui manque, à nos populations maritimes leur gagne-pain 
qui tend à disparaître. 

Il importe de sérier les diverses branches de l' industrie maritime : 
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·1 o Marine instrument de transport ; 2° marine instrument de pêche; 
3° pêche hauturière ou lointaine. 

MARINE DE TRANSPQE.T. 

Et d'abord, marine marchande, mode de transport. 
C'est ici surtout que se manifeste la décadence ou mieux la stagoatjon 

qui est une décadence en regard des progrès des concurrents. 
De très nombreux bateaux restent dé!!armés ; malgré l'accroissement 

du trafic mondial nous ne créons presque pas de lignes nouvelles ; un 
chômage aigu pèse sur les états-majors et les inscrits. 

Cette situation est imputable à bien des causes ; les unes morales ; 
l'alîaiblissement de notre natàlité, la stagnation de noh•e population qui 
nous prive de l'expansion coloniale, si profitable aux marines des autres 
nations ; les autres, sociales : les charges de l'armement en faveur des 
travailleurs (celles-ci ne sont pas à regrettai:) d'autres, économiques : 
l'insuffisance de notre outillage national, la concurrence formidable d!l 
nos voisins et leur prodigieuse initiative sur tous les marchés du monde, 
le manque de matières premières pour nos constructions navales, l'ab­
sence de frets lourds et rémunérateurs au départ de nos ports; d'autres 
causes enfin, politiques : nos luttes intestines absolument stériles, le 
gaspillage d'une somme énorme d'énergies par un~ politique de « sabo­
-tage national n ; la méconnaissance de l'étroite solidarité qui unit les 
questions douanières, maritimes et coloniales, et de la nécessité de faire 
une politique extérieure cohérente et nationale, une politique économi­
que au lieu d'une politique d'abstraction et de fantaisie. 

Remèdes de l'Etat. 

Les intérêts supérieu;·s du pays, son autorité morale dans le monde, 
sa force matérielle et son développement économique général sont trop 
intimement liés à l'existence même de la marine pour que nous puissions, 
qui que nous soyons, habitants des côtes ou terriens, nous désintéresser 
de son développement. 

Il est des remèdes qui doivent venir de l'Etat, ou du moins être étu­
diés par lui : La révision du régime des taxes dans les ports, par exemple, 
l'amélioration du régime des primes, l'amélioration des voies navigables 
intérieures, l'adaptation du régime des transports entre voies ferrées 
et voies de mer, et l'établissement de tarifs communs, l'autonomie des 
ports et leur gestion par des sociétés indépendantes, la création de zones 
franches dans certains grands ports, le rétablissement de la surtaxe de 
pavillon rendant à la marine française le quasi monopole du commerce 
des côtes et des colonies de _France, l'institution d'u_n droit de francisa­
tion b·ès lourd pour les na.vires construits à l'éb·a.nger, le rétablissement 
du tiers-pavillon, etc. 
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Dans les pays anglo-saxons et aux Etats-Unis d'Amérique se prépare 
une vive évolution du droit international et· des coutumes diplomatiques 
dans le sens de la .protection en mati'êre de traités de navigation, de ca­
botage, de commerce métropolitain on colonial. Pourquoi n'en serait-il 
pas de même en France? 

Remèdes de l'initiative privée. 

Mais d'autres remèdes dépendent de l'énergie et de l'initiative des ci­
toyens. 

N'est-ce.pas de nous, en effet, que déperid d'orienter nos capitaux vers 
les.entreprises maritimes on coloniales françaises, au lien de les engloutir 
dans les fonds d'Etats, des villes et des " noblesses » de tous les pays ! 

N'est-ce pas de nous que dépend l'application de l'association sous 
toutes ses formes comme en Allemagne :· association entre entreprises 
diverses, chemins de fer, canaux, compagnies de navigation fluviale et 
maritime; association entre agriculteurs, marins, commerçants et colo­
niaux, car voici beau temps qu'en Allemagne on se moque des bonnes 
gens qui opposent l'agricultm:e an commerce et à l'industrie: c'est qu'en 
Allemagne on n'enseigne pas d'économie politique d'essence universelle 
mais une économie politique d'intérêt national. 

Associations pour grouper des maisons de commerce diverses en vue 
de créer des débouchés nouveaux et çl'entretenir en commun comptoirs 
et voyageurs. Associations d'armatelll's pour supprimer la conclll'rence, 
associations avec des enb·eprises étrangères créant du fret. 

N'est-ce pas de nous que dépend la transformation de nos méthodes 
commerciales, l'organisation de banques de crédit à long terme, l'assou­
plissement de notre industrie à suivre les goûts des nouveaux clients 
d'outre-mer, la création d'un réseau de voyageurs et représentants, dressé 
à exploiter avec ténacité, méthode et persévérânce les moindres cou­
rants d'affaires, dans l'espoir de les b·ansformer un jour ou l'autre en 
grands courants. 

N'est-ce pas de nous que dépend le progrès de notre outillage, applica­
tion à nos navires des procédés récents de conservation frigorifique dans 
les b·ansports à grande distance par mer ou par terre, qui permettent aux 
Anglais de manger à Londres une énorme proportion de fruits de leurs 
colonies des antipodes et de viandes du Sud-Amérique ou du Canada, 
aux Suisses d'avoir établi à Bâle le marché central du poisson de mer en 
Europe. 

Ne dépend-il pas de nous tous enfin, de faire une antre politï°que ; de 
nous, également, de chercher par tous les moyens à joindre les efforts 
jusqu'ici discordants. Il est enfin de plus en plus nécessaire polll' les pa­
b•ons de voir· dans leurs collaborateurs non des pièces de leur outillage, 
mais des hommes; pour les ouvriers de voir dans leurs pab·ons, les chefs 
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responsables sur lesquels pèse _lourdement la direction d'entl'epriaea de 
plus en plus difficiles au milieu des problèmes chaque jour plus ard~ de 
la concurrence mondiale ; nécessité pour tous en un mot de. travailler 
ensemble à développer la vie. maritime pour la prospérité du pays tout 
entier. 

MABINE DE PÊCHE. 

La deuxième branche de notre industrie maritime, la pêche côtière, 
nous est signalée dans tolites les réponses qui la concernent, comme étant 
~n voie de Tapide décadence . . 

Ici encore nous trouvons des causes morales : l'affaiblissement des 
énergtes et le progrès de la paresse, le désir toujours plus gt·and de bien. 
être et de la jouissance facile; l'alcoolisme ; le manque de méthode, 
l'espoir irraisonné dans l'Etat-Providence, qui fait tout attendre de lui. 

La lutte contre l'alcoolisme devrait être poussée vigoureusement 
Les très louables eliorts des Abris du marin, où la tisane d'eucalyptus 
remplace les boissons alcooliques doivent être non seulement loués, 
mais imités. 

Par l'éducation, il importe de rendre aux pêcheurs le culte de l'éner­
gie virile, l'amour du métier, leur rendre confiance en eux-mêmes et les 
détourner de la vaine et stérile politique qui fait considérer l'Etat.comme 
le dispensateur de tout bien, prépare les pires déceptions et énerve toutes 
les volontés. 

Enfin, tout en rendant de plus en plus supportable aux travailleurs de 
ce rude métier, la vie présente, il faut orienter leurs pensées vers celle qui 
n'est pas de ce monde et leur rendre une espérance et un idéal. 

Aux causes sociales de décadence il faut également ·porter remède: 
L'isolement des travailleurs de la mer et leur misère. Quels bienfaits ne 
p eut-on pas attendre de l' a ccession des pêcheurs à la pl'opriété par l'ins­
titution de jardins ouvriers, comme à Gavres, de maisons, de petits do­
maines inaliénables, et de la création de communautés maritimes comme 
celle fon•dée par Colbert à Fort-Mardyk, sur les côtes de Flandre et qui 
d epuis plusieurs siècles est une intarissable source d '.énergies maritimes. 

Pourquoi ne pas s'efforcer, comme on l'a fait pour les agriculteurs, de 
rendre les marins propriétaires individuellement ou collectivement de 
feurs instruments de travail (barques, engins, etc. ). 

Par ce temps de rapide e t profonde transformation économique, mal­
h eur à celui qui est s eul. Les pêcheurs devraient donc multiplier leUl's 
a ssociations profess ionnelles, pour le crédit, l'achat en commun des ap­
p âts (de la r ogue surtout), pour la vente en commun du produit de la 
p êche, et m ême pour des entreprises collectives d'exploitation du do­
main e de la m er sur une vaste échelle et da ns de meilleurés conditions. 

L'abonda n ce plus grande de la sardine là où pêchent plusieurs bar-
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queS', les économies réalisées par les pêcheurs au thon dans le golfe. de 
Gascogne qui, au lieu de ramener chacun leur poisson, restent en mer 
tout le temps de la pêche et font faire le va-et-vient par un bateau chas­
seur commun, sont des exemples topiques des avantages de l'a·ssocia­
tion. 

Mais ces remèdes seraient incomplets et inefficaces, si l'_on négligeait 
de combattre les causes économiques de la crise. 

La suppression des procédés destructeurs tels que la pêche à 1.a dyna­
mite, s'impose, ainsi qu·e la réglementation sage ét judicieuse de certains 
engins, les chaluts notamment, qui détruisent le frai et les alevins par 
centaines de quintaux. 

Le poisson migrateur (la sardine, le thon, l'anchois, le maquereau) sem­
ble se tenir de plus.en plus loin des côtes. Il faut aller le chercher au large. 
Mais pour cela l'union et la systématisation de la pêche en commun est 
~écessaire. Il faut transformer l'outillage et employer soit des bateaux 
à vapeur, soit des bateaux à voiles, dotés de moteurs auxiliaires à pé-

• trole permettant de suppléer la voile si le vent vient à manquer. 
Des études océanographiques et ichtyologiques méthodiques et sui­

vies auraient les meilleurs effets. L'étude des mœurs des poissons, de leurs 
migrations, supprimeraient les aléas de la pêche et feraient trouver de 
nouveaux fonds à exploiter. La vulgarisation de ces études devrait être 
'faite largement par des écoles et des cours de pêche afin d'en faire béné­
ficier l'ensemble des pêcheurs. 

" L'avenir de la pêche est au large », nous écrit un administrateur de 
la marine. 

C'est ce qu'ont bien compris les Allemands, qui ces dernières années 
ont multiplié les chalutiers à vapeur, capables de pêcher à plusieurs 
jours de·mer de leur port d'attache et d'y ramener le poisson conservé 
dans la glace. 

Mais le développement de la production par un meilleur outillage ne 
servirait de rien si de nouveaux débouchés n'étaient pas trouvés. Les Al­
lemands avec l'esprit de méthode qui les caractéris_e ont merveilleuse­
ment saisi que la principale donnée du problème était l'écoulement des 
·produits. Aussi l'ontails organisé remarquablement. 

Gœstemüude qui est devenu le pendant des grands ports de pêche 
anglais de Hull, Grimsby, Yarmouth, Aberdeen, s'est construit et ou­
tillé de toutes pièces en quelques années. 

Le progrès a donc consisté en Allemagne : 1 ° à substituer· les v a peurs . 
aux voiliers et les engins perfectionnés aux procédés anciens ; 2° à re­
chercher au · loin,· jusqu' en Islande et sur les côtes d'Espagne ·des fonds 
abondants, au lieu d'épuiser les régions voisines des côtes nationales 

·30 à substituer de puissantes sociétés comme la Nordsee (au capital de 
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trois millions) concentrant leurs efforts dans quelques porls peu nom, 
·breux et très bien outillés : Bremerhaven, Geestemünde, Hambourg, 
Altona, Cuxhaven; 4° à organiser le transport à grande.vitesse de l_a mn. 
·rée jusqu'au centre de l'Allemagne, de l'Autriche de la Suisse. 

Des prog1'ès sont accomplis même jusqu'à l'excès, depuis longtemps 
en Angleterre où 1.200 chalutiers pêchent dans la mer du Nord et les 
mers d'Islande. 

En France, quoique depuis peu d'années, la transformation s'opère, no. 
·tamiilent dans nos principaux ports de pêche : Boulogne et Arcachon, 
Nantes, Lorient, Saint-Nazaire, Marseille.Grâce aux glacières et aux .vi­
viers, on commence à exploiter des fonds lointains la Baie du Lévrior 
sur la côte occidentale d'Afrique, les iles Sorlingues, etc. 

Mais à l'extension de la production de la pêche, doit correspondre une 
consommation de plus en plus forte à l'intérieur du pays. 

. Il faudrait pour cela des tarifs spéciaux de chemin de fer. Les tarifs 
abaissés depuis 1903 sont encore trop élevés, les délais de livraisons trop 
longs, les trains insuffisamment rapides. 

• Le poisson allant par exemple de La Rochelle à Bâle met beaucoup 
plus de temps que celui venant de Hambourg .à Bâle, mais surtout.il 
paie un tarif deux fois plus élevé, pour une distance sensiblement égale. 

Rien n'est, fait en France-pour créer des habitudes de consommation, 
pour rendre l'alimentation par le poisson populaire et peu coûteuse dans 
tout le pays, comme en Angleterre, tandis qu'en Allemagne l'empereur 
lui-même n'a• pas hésité à faire lui-même et à faire faire dans ses Etats 
une forte réclame ichtyophagique. 

Tandis qu'en Allemagne, ·l'initiative privée, collaborant avec l'Etat est 
p~venue à créer une organisation industrielle et commerciale remar­
quable des pêcheries maritimes, en France le commerce du poisson est 
pour ainsi dire à organiser. C'est le corollaire indispensable et la condi~ 
tion sine qua non du développement si désirable de l'industrie de la pê­

.che. 

. Sans doute, la concentration de cette industrie~ n'est pas absolument 
favorable aux populations côtières et risque de diminuer la main-d'œu·­
vre et de réduire le_s centres de travail. Mais les marins se trouvent en 
face d'une évolution économique inévitable dont ils devraient profiter 
.en entreprenant par des associations coopératives ce que des sociétés 
capitalistes sont en train de réaliser. 

Ainsi au lieu de se transformer en salaires, le gain du pêcheur conti­
.nuerait à être une participation aux bénéfices. 

Il faudrait donc pousser. les marins à l'association, à la .coopération 
·pour rexploitation en ·commun des fonds lointains par chalutiers à va­
peur ou à moteurs auxiliaires, et des fond~ voisins par bordigues, madra-
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gues et engins :flottants ; pour la. constitution de viviers et de réserves 
naturelles indispensables pour régulariser la production, l'augmenter, 
la rendre permanente et en faire la vente en commun. 

GRANDE P:ff:cHE. 

S'il est une population maritime particulièrement intéressante, c'est 
celle qui se livre au rude labeur de la pêche à la morue à Terre-Neuve, à 
Saint-Pierre et Miquelon, ou· sur les côtes de l'Islande. 

D.e ceux-là dont les misères ont été souvent 'décrites ces derniers temps, 
je ne dirai pas grand'chose, si çe n'est que l'on doit tout faire pour amé­
liorer leurs conditions èle tr_avail et arrêter leur alcoolisme comme cela 
se fait en Amérique. 

Les rapports que les commandants de stations navales de Terre-Neuve 
et d'Islande donnent chaque année après leur · inspection, fournissent 
malgré leur discrétion des détails qui confirment les descriptions don­
nées de ces dures' campagnes. 

Malpropreté des hommes qui souvent ne quittent pas leurs vêtements 
de travail durant toute la campagne : malpropreté des bateaux, défectuo­
sité de l'alimentation, manque du cube d'air nécessair.e, mauvais trai­
tements des mousses et des matelots sont signalés comn;ie des faits très 
graves dont l'amélioration est trop lente. 

Cette vaillante population, réserve incomparable d'énergies viriles, 
ne mérite-t-elle pas toute notre sollicitude. Les œuvres qui s'adressent 
à elle : Œuvres des Orphelins de la mer, Abris du marin, Navires-Hôpi­
taux qui vont porter la joie dans les flottilles lointaines, ne méritent­
elles pas toute notre générosité? Je livre ceci à vos méditations. 

;:;'il est une profession qui dciive retenir l'attention des Ligues socia­
les d'acheteurs, c'est bien, semble-t-il celle des marins morutiers; je 
fais donc appel aux innombrables consommateurs de l'économique et 
populaire morue, et les invite à songei• aux moyens d'améliorer les 
dures conditions de vie et le rude labeur de ceux qui l'ont tirée de 
l'Océan . 

Ligue lVIaritim.e. 

Je termine; mais avant de clore cet entretien, permettez-moi de cher­
cher une conclusion pratique, car la parole est peu de chose si elle ne con­
duit à l'action. 

Dans ce tableau très imparfait d_e notre situation maritime, j'ài cher­
ché à poser et non résolu des problèmes. 

Aussi bien serait-il téméraire de prétendre trancher d'un mot ces ques­
tions extrêmement complexes. 

Mais ce qui ne peut se faire en quelques minutes, nous devons tous 
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chercher à le faire avec méthode, dans la recherche commune et le la. 
beur persévérant. 

Des associations se sont formées dans ce but depuis quelques années, 
parmi lesquelles je salue la Ligue Maritime Française, présidée par l'ami­
ral Gervais et dont l'action est déjà très vivement resséntie dans le paya. 

En y· adhérant, en apportant notre collaboration, ou seulement notre 
cur iosité et notre obole aux hommes de cœur qu.i y travaillent déjà, 
soyons sfirs que nous travaillerons de façon très efficace, non seulement 
à l'amélioration du sort moral et matériel des populations maritimes ai 
dignes d'intérêt, mais aussi à la prospérité générale,à la grandeur et au 
rayonnement dans le monde du génie de notre Patrie. 

L'Œuvre Syndicale agricole 

des vingt=cinq dernières années 

dans la région des Alpes et de Provence 

Cours de M. M. RICARD. 

MESDAMES, MESSIEURS, 

Vous avez entendu, au cours de cette Semaine Sociale des professeurs 
très éloquents. J'éprouve quelque crainte à prendre la parole après 
eux et vous demande votre indulgence . 

. Je retracerai dans mon premier cours l'œuvre syndicale de ces vingt­
cinq dernières années, dans la région des Alpes et de Provence. 
' C'est en 1884 ~a été votée la loi or ganique des syndicats profession­
nels, coIDIDerciaux, industriels et agricoles. 

Cette loi avait pour unique but de régulariser la situation des syndi­
cats ouvriers ; c'est grâce au sénateur Oudet qu'elle fut étendu_e aux agri­
culteurs. 

Il arriva cette chose singulière, que les syndicats ouvriers pour qui elle. 
était faite l'ont bien longtemps tenue en suspicion, tandis que les agri­
culteurs s'en sont emparés dès le début, et en ont largement bénéficié. 

~elon les paroles de Waldeck-Rousseau, les syndicats ont été « les 
âmes du peuple rural » et l'ampleur du mouvement syndical peut se 
mesurer à leur nombre qui est actuellement de 4.000 syndi cats, grou­
pant 1.000.000 d'agriculteurs. 

Quel a été le rôle des syndicats? 
Ils ont couru au plus pressé, et se sont ·d'abord préoccupés de la mo­

ralisation du commerce en luttant contre la fraude. 
Ensuite et par surcroît, le groupement des commandes qui per met­

tait d'acheter de grosses quantités a entraîné l a baisse des prix. L'agri­
culteur syndiqué a immédiatement bénéficié des prix du gros. 

Ces résultats importants obtenus par la vertu du principe d'asso­
ciation ont déterminé les hommes qui s'intéressaient à l'a ction syn­
dicale, à l'élargir et à sortir du rôle purement matériel pour entrer dans 
le domaine économique et moral. 

Ils ont d'abord décidé la création des « Caisses de crédit ». 

Vous savez que les agriculteurs sont trop souvent exploités par l es usu­
riers, qui font payer très cher lé crédit accordé. Les Ca isses de crédit ont 
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remédié à cette situation. Pour vous faire saisir sur le vif Je mécanisme 
de ces Caisses, je retracerai rapidement les résultats obtenus par là 
Caisse de Prévoyance et de Crédit du syndicat agricole Vauclusien • 
et le mécanisme de son fonctionnement. Son capital est·de·G.000 francs 
dont le quart seulement soit i.500 francs est versé. Elle fonctionne de­
puis di.1; ans; et a prêté au cours de son dernier exercice plus d'un demi­
million / et depuis_ sa . fondation quatre millions quq,tre cent riingt et un 
mille trois cent quatre francs (1) ! 

Ce résultat paraît invraisemblable et vous en marquez votre étonne­
ment. Observez seulement que cette Caisse est à la fois une caisse de pré­
rioyance, et une caisse de crédit, et vous aurez la clef du mystère. 

La Caisse prête pour trois, six ou neuf mois, mais seulement en vue 
d'opérations agricoles dont le bénéfice est réalisé ·au moment de 
l'échéance des billets souscrits. La stricte application de cette règle tu­
télaire réduit à un très faible pourcentage le nombre des billets impayés. 
Aussi les agriculteurs n'hésitent-ils pas à verser leurs économies à la 
Caisse de prévoyance qui devient pour e.ux une vraie Caisse d'épargne. 

Aux porteurs de livrets de prévoyance, qui peuvent retirer leur argent 
à vue, il est aJloué, comme à la caisse d'épargne postale un intérêt de 
"2 ½ %-

Âux souscripteurs de bons à durée fl...··œ, il est payé un intérêt de 2,75 %• 
Les emprunteurs paient un intérêt de 4 ½ pour 100 net de tous autres 

frais supplémentaires. • 
. · L'écart entre les taux des prêts et des dépôts couvre les frais, les pertes, 
et 'permet de constituer un fonds de réserve. 
hfJ'appelle tout particulièrement votre attention sur ce fait important 
_qÜe les Caisses de crédit agricole retiennent l'épargne dans les lieux mê­
!Iles où elle est née et l'utilisent au développement de la richesse agri­
cole du pays. 

4u-dessus des caisses de crédit des syndicats d'une région, fonctionne 
un organisme du second degré qui est la « Caisse régionaJe de crédit .». 
Son rôle est de faciliter le fonctionnement des Caisses de crédit en les 
aidant et en exerçant sur elles un contrôle bienfaisant. 

Les Syndicats ne se sont pas bornés (dispenser le crédit. 
Ils ont fondé des Caisses d'assurances mutuelles pour le bétail, et pour 

l'incendie. 
L'industrie de l'élevage est peu développée dans la région provençale, 

et les caisses contre la mortalité du bétail, y sont par suite· peu nom­
breuses. On peut citer les Caisses de Lambesc (2), de Brignoles (2) et de 
Cuges (3). 

2) Bulletin de l'Union, A et P. N• 45 de 1905. 
f 
1) Bulletin du Syndicat agricole vauclusien. 

3) B1tlletin de l' Unio,~, A et P, p. 22, N• 56, 1906. 
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Par contre, les Caisses mutuelles d'assurances contre "/:incendie se -sont 
multipliées de îaçon merveilleuse dans ce pays. 
• Leu~ essor a été provoqué par la loi de 1. 900, et favorisé par les sub­
ventions du ministre de l' Agriculture. 
• Vous en connaissez le principe : quelques agriculteurs d'une même 
commune se réunissent pour mettre en commun leurs risques d'incendie. 
Leur geste est audacieux et paraît, de prime abord, très imprudent, .car 
si l'ûn des dix ou douze membres fondateurs (1.) de la Caisse d'assurances 
est victime d'un incendie considérable, comment la Caisse encore dépour­
vue de réserves, pourra-t-elle l'indemniser? 

Les caisses locales prises individuellement ·et à leur début ne peuve~t 
donc toutes seules courir tous les risques des assurances qn'on leur ap­
porte. Il faut qu'elles ne conservent par devers elles que 1./10 ou 2/10 de 
ces risques. D'après notre expérience, le risque moyen est de 10.000 -fr, 
et elles ne doivent pas garder plus de 1.000 •à 2.000 francs de risques. 

Le surplus des risques soit 9 à 8 dixièmes est passé à une Caisse ré­
gionale qui groupe les Caisses locales et joue vis-à-vis d'elles le rôle 
qu'elles jouent elles-mêmes auprès des agriculteurs assurés. La Caisse 
régionale des Alpes et de Provence a un capital dé garantie de 50.000 
francs. llfais la prudence exige que la Caisse régionale limite aussi ses 
risques, et nous avons créé une Caû,se centrale qui groupe les Caisses 
régionales. Cette Caisse centrale fonctionne automatiquement en quel_: 
que sorte, elle prend aux Caisses régionales un risque égal à celui qu'elles 
gardent ; elle est comme nn vaste réservoir où viennent se mêler et se 
confondre les risques agricoles de la France tout entière. Il va de soi que 
cette Caisse a un capital de garantie : îl s'élève à 200.000 francs. 

Dans cette organisation, c'est la Caisse régionale qui est l'agent actif­
doté de toutes les garanties professionnelles que peuvent désirer les agri­
culteurs. C'est elle qui redresse "et établit au besoin les polices des caisses 
locales, surveille leur comptabilité. et joue auprès d'elles un rôle de tu: 
teur. C'est elle enfin qui travaille sans trêve à la: création de nouvelles 
Caisses et guide leurs premiers pas. 
• Des états mensuels envoyés à la Caisse centrale suffisent ·à cette der, 
nière, pour suivre le mouvement général des assurances et réduisent ·son 
fonctionnement à un minimum de dépenses et d'administration. 

Dans le cas de risques importants les fractions du risque que ne peu­
vent garder ni les Caisses locales, ni les Caisses régionales, ni la Caisse 
centrale sont réassurés à de grandes mutuelles qui oITrent toute garantie .. 

Si du fait de la réassurance à plusiem:s degrés, les risques agricoles sont 
parfaitement garantis, on peut se demander si les Caisses locales ne sont 
pas exposées à de gros déboires même pour le dixième qu'elles gardent. 
Mille francs en cas de sinistre total, ne seront pas à la disposition d'une 
jeune Caisse local~, malgré la subvention de t,.OO à 700 francs qu'accorde 

(1) Il suffit en réalité de 7 membres pour fonder une caisse. 
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le ministre de l' Agriculture, et des quelques cotisations qu'elle aura en­
caissées. 

Nous avons alors imaginé à la Caisse régionale des Alpes et de Pro­
vence ce que nous avons appelé le Compte de participation. 

Nous demandons à nos Caisses locales affiliées de prélever sur la sub. 
vention qui leur est accordée une somme de 250 francs, et de la verser 
au compte de participation. Ces 250 francs appartiennent toujours aux 
Caisses locales, et ils portent intérêt à leur profit à raison de 3 % l'an. 

Supposons maintenant qu'une Caisse locale affiliée subisse un sinistre 
important que ses ressources ne lui permettent pas de régler intégrale­
ment ; le compte de participation intervient et lui donne tout ce qui lui 
manque pour régler complètement sa part de sinistre. C'est le compte 
de participation qui subit la perte, et elle est tout naturellement répartie 
sur l'ensemble des Caisses locales. 

De cette façon, le pire, qui puisse arriver à une Caisse local~, après nn 
gros sinistre, est de se retrouver au même point où elle était au début de 
son fonctionnement 1 

En fait; ce compte n'a jamais été appelé à jouer depuis sa création,il 
est doté actuellement de 22. 789 fr. 81. 

Ainsi que vous le voyez, notre système d'assurances se tient de la base 
au sommet, il n'y existe pas de fissure susceptible d'entraîner sa ruine, 
il est conçu suivant les règles les plus strictes de l'assurance ; et offre 
toute sécurité aux assurés associés. 

Notre Caisse régionale date du 17 février 190~. Depuis, elle a provoqué 
la création de cent cinquante-quatre Caisses locales, assurant ensemble 
vingt-trois millions. Ce n'est là qu'un début, et nos ambitions sont plus 
grandes. 

J'insiste sur ce point que les agl'Ïculteurs, membres de no·s Caisses mu­
tuelles sont d'une probité et d'une moralité telles que les incendies sont 
beaucoup moins fréquents chez eux que chez les ·assUI'és des Compagnies 
anonymes. Des statistiques que nous avons dressées il résulte que dans 
les Compagnies organisées uniquement pour l'exploitation industrielle 
de l'assurance les sinistres agricoles s'élèvent à plus de 50 % du mon­
tant des primes, tandis que dans le groupe mutuel des Alpes et de Pro­
vence les sinistres ne s'élèvent qu'à 12 % du montant des primes. 
(Vifs applaudissements.) 

C'est dire quels avantages précieux procure le groupement sélectionné 
pratiqué par les agriculteurs mutualistes. 

Les tarifs pratiqués par nos locales sont de 20 % moins élevés que ceux 
des Compagnies à primes fixes. :Malgré cela, nos Caisses font face à leurs 
engagements, ·elles constituent des réserves, et j'entrevois le moment où 
après avoir été assurés pendant une certaine période, quinze ou vingt 
ans, nos mutualistes resteront assurés sans avoir à payer de primes. 

Les Syndicats de notre région ont moins bien réussi dans la création 
de Caisses de retraites pour la 11ieillesse. Il en est une au Syndicat agricole 
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Vauclusien. Les agriculteurs de notre pays comptent trop sur le Gou• 
vernement qui lem; laisse entrevoir une organisation générale des Caisses 
ouvrières de retraites. Ils ·trouvent plus commode de ne pas économiser 
et de ne pas se priver pour assurer le pain de leurs vieux jours. 

La loi d'assistance aux vieillards les éloigne aussi de nos Caisses de 
retraites, parce que les municipalités ne doivent pas distribuer de pen­
sions aux vieillards qui disposent de· quelques ressources. 

Pourquoi l'agriculteur se donnerait-il la peine d'économiser pour se 
constituer une rente de 100 francs, par exemple, si son imprévoyant voi­
sin qui a dépensé tout son gain arrive au même résultat et reçoit de la 
commune la même rente de 100 francs, alors que le prévoyant ne reçoit 
rien? 

Il y a là une injustice Oagrante à laquelle il convient de remédier. 
(Applaudissements.) 

Je viens de passer en revue les principales œuvres annexes des Syn-
dicats. 

Mais leur rôle ne doit pas se borner là. 
Il ne suffit pas de produire économiquement ; il faut bien vendre. 
Le mouvement syndical de notre région se caractérise de façon spé­

ciale par la cr.éation d'un très grand nombre de coopératives agricoles. 
Nous y comptons plus de quinze moulins à hui7.e coopératifs. 
Moulins des Syndicats de Coudoux (1), Berre (2), ·cornitlon (3), La Cio­

tat (2-), Istres (2), Lambesc (3), 1ltlaussane (2), Les ·.Martigues (2), Solliès­
Toucas (2); dans les Bouches-du-Rhône ; 

De SaurgeiJ (2), Cotignac (3), Cuers (1) dans le Var; 
Coopérative oléicole Grassoise, fondée en 1904 ; moulins de Gitette ( 4), 

Vescous (2), Levens (2) et Saint-Jean-la-Ri11ièrP (2) dans les Alpes-Mari­
times. 

Les uns se boment à travailler les olives de leurs adhérents et resti­
tuent à chacun, contre paiement d'une légère redevance, l'huile qui en a 
été extraite. Les autres vont plus loin dans la voie de la coopération et 
s'occupent de la vente des huiles de lew·s adhérents. 
- Le syndicat de Coudoux ne s'est pas contenté de créer un molllin à huile 
coopératif. Préoccupé de ce fait que les propriétaires de vergers d'a­
mandiers ne trouvaient plus un prix rémunérateur de leurs amandes, 
il a fondé une coopérative de vente quï a trié et classé les amandes. 
Cette coopérative a obtenu dès l_a première année de son fonctionnement 
pour plus de 13.000 kilogrammes d'amandes, un prix de vente plus élevé 

Ces renseignements sont extraits da. B1tZ/et·in de l'Union des Alpes et de 
P1•ovenoe. 

f
l) N° 10 de 1902 - page 7 du N~ 66 de 1907. 
21 Page 5, N° 66 de 1907. 
3 Page 12, N• 56 de 1906. 

(4 Page 12, n° 33 de 1904.- p . 6 n• 66 de 1907. 
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que celui des années précédentes. La commission prélevée a été de 
1/4 %· 
• Dans d'autres syndicats, on s'est préoccupé des variations très grandes 

-du prix de vente des abricots. Ce fruit, très cher dans·Jes années·de disette, 
se vend dans les années d'abondance à un prix qui paie à peine les frais 
de ramassage. De là est née l'idée d'appliquer le procédé Appert à la 
conservation de l'abricot. 

Si l'abricot se vend bien on le livre au commerce. S'il se vend mal, les 
agriculteurs groupés dans leur coopérative de production portent leùrs 
fruits à l'atelier où on les transforme en pulpe, et en conserves, Ainsi 
préparé, l'abricot peut se conserver un an, deux ans, et il est bien rare 
que la pulpe et les conserves vendues au moment opportun ne fassent 
pas ressortir le prix du fruit deux et trois fois plus cher que celui qu'on 
aurait obtenu au moment de la cueillette: 

La Société" coopératipe des agriculteurs de RoqueDaire a ainsi sauve­
gardé les intérêts des i)griculteurs (1). 

Les syndicats de RoquePaire, de Lascour et de Cuges (1) ont agi de.même 
pom• les câpres. Depuis qu'ils -ont fon'dé leurs coopératives, les prix se 
maintiennent à 1 fr. 10 et ·1 fr.15 le kilogramme en moyenne et 1 fr, 40 
pour la première qualité (non pareilles), prix inconnu avant la constitu-
tion des coopératives. • 

1/ Union départementale des producteurs de liège du Var a fait de même 
pour le liège (2). 
• Le Syndicat de Vallauris a appliqué le même principe à ia fleur d'oran­
ger (3). Avant sa création, les acheteurs payaient le moins cbér possible; 
ils avaient fini par payer si bon marché que les producteurs de fleurs 
d'oranger se sont rendus compte que le bénéfice de leurs cultures serait 
irrémédiablement compromis s'ils ne s'associaient pas. Ils ont organisé 
une_ distillerie pour travailler leW's fleurs. Le syndicat a su grouper. 
1.4.00 associés, récoltant les trois quarts de la production des fleurs. 
Au bout de peu de temps le commerce a compris qu'une bonne entente 
était préférable à la guerre. D'un commun accord la distillerie a fermé 
ses portes, et les marchands se sont engagés à payer les fleurs à un prix 
rémunérateur; mais elle est p1•ête à les rouvrir si le prix était de nouveau 
abaissé. (Applaudissements). 

Enfin les producteurs de cocon ont organisé à Alais une f.lature coopé­
ratiPe ( 4. ). Son but est : 1 ° le relèvement de la production nationale par la 
reconstitution des plantations de mÎlriers et l'amélioration des graines; 
2° le relèvement du prix des cocons par l'amélioration de la qualité, par 
la vente en commun et la filature coopérative. 

Un premier essai de vente des cocons en commun fu(fait en 1902 et 

!
ll B1tlletfo de l'Union des ,Alpes et P,·ovenoe. p. 11. - N• 56 de 1!106. 
2 Bulletin de l'Union de.< A. et P., p. 11, - N° 56, de 1906. 
3 Bulletin de l'Union des A. et P., p. 11 et 12. - N• 56 de 1906. 
4 Bulletin de l'Union des A. et P. p 16 et sui van tes, N° 45 de 1905. 
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améliora les prix de vente de O fr.10 par kilogramme. En -1904c la fila­
ture fut créée, et le résultat de sa première campagne a été un bénéfice 
de 30.000 francs dont une part est allée aux paysans, une part à la ré­

-serve et une part enfin au personnel employé et ouvrier de la filature. 
, Je terminerai cette longue énumération en citant la Laiterie coopératiDe 
,luHaut-Var (1) qui a réussi à faire obtenir à ses adhérents le prix rému­
nérateur de O fr. 20 pour le litre de lait, la fruitière du Moulinet (2), et la 
Cave Coopérative de Montfort-sur-Argens qui va débuter avec la récolte 
de cette année (3). (Vifs appaudissem.ents.) 

Les organisations que je viens d'énumérer se sont attachées à relever 
.Je prix de certains produits. agricoles, en faisant acte d'industrie et de 
commerce. 

Mais il est des lois générales qui influent de façon directe et prépondé­
·rante sur les débouchés. 

La grande prospérité de l'Allemagne est due pour une bonne part à 
·mon sens, à l'organisation merveilleuse de ses transports maritimes, et de 
ses transports par chemin.de fer. Un négociant ou un industriel allemand 
·peut expédier ses produits d'une ville quelconque d'Allemagne en Turquie 
d'Asie à des prix souvent inférieW's à ceux que nous payons pour les 
expédier de Marseille vers les mêmes destinations. Comment s'étonner 
que l'Allemagne ait pris peu à peu sur ces marchés la place prépondé­
rante que vous savez ! 

Les Syndicats agricoles de notre région ont été amenés à suivre de 
·très près la question si importante des transports dans.leurs réunions du 
Conseil d'administration et dans les Assemblées générales. 
• Beaucoup de leUl's réclamations ont été faites avec une si grande auto·­
rité que celui d'entre nous qui les a prises en main et soutenues, j'ai 
·nommé M. Rieu s'est trouvé tout désigné pour faire partie de la Com­
mission extra-parlementaire nommée à la stùte de l'interpellation Dau­
zon. 
· J'ai eu l'honneur de faire partie aussi . de cette Commission qui a été 
appelée à traiter toutes les faces de la question des transports agricoles, 
Des résultats très intéressants ont été obtenus et si toutes les réclama­
tions formulées par la Commission n'ont pas été efficaces, le travail qu'elle 
a accompli a été très sérieux, et a préparé les amélioratïorrs à venir. 

Nos syndicats ont porté leW"s eITorts sur les divers éléments de ti.•ans­
port qui intéressent le produit agricole périssable : la vitesse, le prix du 
transport, le matériel. 

La Ditesse;Il est évident que le fruit périssable doit arriver en bon état 
sur le marché pour êti.·e vendu son prix. S'il polli'rit en route, le fruit, les 
frais de transport et d'emballage sont .perdus, c'est un désastre. 

~

Il Bulletin de l'Union des Alpes et Provenoe, ~- 11, No33 de 1904. 
2 Bulletin de l'Union des A. et P.; p. 12, N° 5ti de 1906. 
3 Bulleti?I, de l'Union des A. et P., p. 18, N°77 'de 1908. 
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Il faut donc que les trains en marche soient animés d'une bonne vitesse, 
il faut de plus que les itinéraires soient combinés de façon à éviler des 
battements trop longs et des pertes de temps aux arrêts. Les Syndicats 
ont fait de pressantes démarches dans ce sens auprès des Compagnies, 
Ils ont contribué à obtenir des transports rapides sm· Boulogne-sur-Mer, 
et ont obtenu que le transport sur Berlin soit accompli en trois jours et 
demi.Jamais les réclamations isolées des agriculteurs n'aw·aient eu l'e!Jet 
de celles qui ont été formulées par leurs Syndicats. (Applaudissement$.) 

La fJitesse ne suffit pas, il faut des pri:x de transport qui permettent de 
lutter avec les concurrents des autres pays. 
• Les Syndicats ont fait une campagne pour faire ressortir les avantages 
que nos concurrents italiens retirent de leur organisation de transports. 
On a inauguré, en Italie, une vitesse qui est intermédiaire entre la grande 
vitesse et la petite vitesse telles cp.;.e nous les avons en France. Les prix 
de transport correspondant à cette vitesse qu'on peut désigner sous le 
nom de petite vitesse accélérée sont très inférieurs à ceux de ]a grande 
vitesse française ; et il se trouve qu'en fin de compte les produits périssa­
bles italiens envoyés sur les marchés allemands avec cette petite vitesse 
accél6rée, paient moins cher et arrivent aussi vite que nos produits fran­
çais. Les Syndicats oµt pu faire ressortir pour des distances ·équivalentes 
à celles de Montpellier à Berlin un avantage de 7 à 8 fr. par 100 kilogs de 
raisins italiens ; c'est énorme en tout temps, c'est désastreux par les 
·temps de crise viticole que nous traversons. 

Les Compagnies et notamment la Compagnie du P.-L.-M. ont certai­
nement amélioré la situation que nous signalions ; mais l'action des Syn­
dicats doit se poursuivre avec persistance, en vue d'obtenir les satisfac­
tions nécessaires. (Applaudissements.) Les Compagnies elles-mêmes en­
couragées par les heureux résultats qui ont été la conséquence de leurs 
réductions de tarifs, seront de plus en plus portées à accorder aux popu­
lations agricoles les satisfactions qu'e1Jes réclament. 

Un troisième élément intervient dans les transports, c'est le matériel 
Les denrées périssables, fragiles de leur nature, exigent des wagons spé­
cialement aménagés. Les Italiens les premiers ont adopté les types de 
wagons ventilés que la Compagnie du P.-L.-M. a construits à son tour. 
Le nombre des wagons ventilés a été successivement augmenté, et le 
renouvellement énergique de l'air favorise la conservation des fruits et 
des primeurs transportés. Mais si la distance augmente et si la tempéra­
ture est défavorable, les denrées se gâtent et il en résulte une grosse perte 
pour le producteur. 

Le Syndicat agricole Vauclusien s·'est longtemps préoccupé de ces éven­
tualités désastreuses, et il a puissament contribué, de conc°ert avec la 
Coopérative agricole des.Alpes et de Provence, à la fondation de la Société 
des Magasins et Transports frigorifiques de F'rance. Grâce aux wagons 
spéciaux de cette Société, refroidis au moyen de la glace pendant l'été, 
préservés du froid pendant l'hiver, par leurs parois épaisses et isolantes, 
les denrées périssabl_es qui leur sont confiées échappent aux influences 
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atmosphériques extérieures. Elles arrivent à bon port jusqu'à Hambourg, 
Berlin, Varsovie, etc. et peuvent alimenter régulièrement d;s centres de 
consommation qu'elles n'avaient pas encore pu aborder. (Applaudisse­
ments.) 

Ces résultats sont dus à l'initiative privée. 
Cent wagons réfrigérants sont actuellement affectés à ces services. 

Mais que sont-ils en regard des cent mille wagons frigorifiques qui circu­
lent actuellement aux Etats-Unis d'Amérique? et quels progrès nous 
restent encore à réaliser 1 

Transporter les produits agricoles au loin dans de bonnes conditions 
ne suffit pas, il faut leur trouver des acheteurs. C'est une tâche à laquelle 
]es Syndicats agricoles n'ont pas failli, et qui les a préoccupés dès leur 
origine. Au lendemain de la promulgation de la loi organique de 1884, 
j'ai eu l'honneur de représenter les Syndicats Vauclusiens à l'exposition 
internationale d'Anvers de 1885. Nous avions déjà reconstitué nos 
vignobles des Côtes du Rhône, et il fallait le faire savoir aux consomma­
teurs, aux Belges surtout, grands amateurs de nos vins. J'eus la bonne 
fortune de rapporter de cette exposition un diplôme d'honneur pour les 
vins des Côtes du Rhône, et une médaille d'argent pour les huiles de Pro­
vence, qui ornent les murs de la salle où se réunit le bureau du Syndicat 
agricole Vauclusien. Cela se passait il y a vingt-quatre ans, nos Syndi­
cats n'ont jamais perdu de vue cette partie de lellI' tâche. 

Le Syndicat agricole du Comtat et son dévoué président M. Laval, se 
sont plus particulièrement attachés à l'extension du marché de consom­
mation des fraises. Grâce à leurs efforts et à des sacrifices renouvelés 
de temps et d'argent, ils ont ouvert à ce fruit délicat le marché 
de Londres et le marché allemand. C'est par milliers de tonnes que le 
Comtat expédie ses fraises savoureuses; etle développement ininterrompu 
des fraisières exige, sous peine de mévente, le développement incessant 
des marchés de conso=ation. Les fraisicu.lteurs ont bien compris l'iin­
portance des grands services qui leur ont été rendus ainsi., et.ils ont voué 
à M. Laval la plus affectueuse reconnaissance. 

Si les Syndicats ont aidé à l'extension des débouchés des produits de 
la Provence, le commerce de nos grands centres agricoles, Cavaillon 
et Châteaurenard, a puissamment travaillé à les créer. 

-Beaucoup d'entre vous connaissent Châteaurenard, petit village devenu 
en quelques années une ville co=erciale importante et coquette avec 
ses 7.000 habitants et la centaine de maisons de commerce qui travail­
lent à l'écoulement des produits envoyés sur ses marchés. 

C'est au milieu de la nuit qu'une longue théorie de jardinières et de char­
rettes, apporte les corbeilles de fruits et de légumes qui encombrent les 
rues et les larges avenues de Châteaurenard. L'étranger qui survient à 
l'aube est surpris de cet amoncellement de marchandises et son étonne­
ment redouble, lorsqu'à la fin du marché qui commence à 3 h. ½ du matin 
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cl finit à 5 heures, ces çorbeillcs disparaissenl comme par cnchanlcmcnt 
dans les vastes magasins des commerçants. 

A 10 hcuces,lcs camions suspendus commencent leurs rapides va-et. 
vient des magasins à la gare, et à midi, une longue théorie ùc wagons 
s'ébranle chaque jour et emporte pour les disperser en France cl à l'élran. 
gcr les produits savoureux de la Provence I Ce commerce fait ùc la gare 
de Barbentane, où la Compagnie des chemins de fer des Bouches-du. 
Rhône amène les wagons de Châteaurenard, la gare de grande vitesse la 
plus importante <lu réseau P.-L.-l\I., après Paris. 

Les Syndicats onl travaillé de leur côté au développement de larichcssP 
agricole par l'extension des débouchés. Le Syndical agricole Vauclu: 
sien, le Syndicat du Comtal, la Coopérative agricole des Alpes el de 
Provence ont, à diwrses reprises, envoyé des missions ù'éh:de à Paris 
en Allemagne, en Suisse. Ils se préoccupent, en ce moment, de provoque; 
<les cxpédi lions de plus en plus nombreuses sur les centres même de con. 
sommation, et de dégngcr ainsi les centres de distribution tels que Lon, 
cires cl Hull en Angleterre, Cologne, Hambourg el Berlin, en Allemagne ; 
afin d'éviter les débâcles de prix qui sont la conséquence fatale des accu. 
mulalions de produits périssables sur le même marché. 

Ils cherchent · aussi à rnlgariscr l'emploi d'emballages élégants qui 
flattent le produit, cl lui assurent un.transport confortable. 

Rien dc:cc qni intéresse l'agricullure_ne leur a été el ne leur esl élran. 
ger. 

_ : 0n juge l'arbre" par ses rruils, on peul juger nos Syndicats agricoles 
par leurs rouvres. J'espère vous avoir convaincus qu'ils onl vaillamment 
rempli leur lâche, cl. qu'ils n'ont pas failli aux f,'Tandes espérance~ dont 
on a saluo lc'ur berceau. • 

J'ai essayé do rolrac:er leur œunc pendant cc dernier quarl de siècle; 
vous connaissoz leill' passé. Que sera leur avenir'! C'e5t cc que j'essaierai 
de prévoir avec vous dans mon :::t?cond cours. ( J' i.fs applaudissements.) 

Le_ nouveau Projet de loi relatif 
à la constitution et au fonctionnement 

des Syndicats économiques agricoles 
(Déposé le 15 Juin 1908) 

Deuxième Cours de M. RICARD. 

i\IESDllIES, :\!ESSIEURS, 

Deux jugements des Tribunaux de Bar-le-Duc et de Commercy, et deux 
arrêts de la Cour de Nancy en date du 2ï novembre 1907 ont appliqué 
des sanctions pénales pré,•ues à l'art. 9 de la loi du 2'1 mars '188~ à des 
administrateurs de Syndicats agricoles qui avaient organisé au pro_rit de 
leurs membres un sen·ice d'achat et de vente de diverses marchandises 
uliles à l'exercice de la profession agricole, parmi lesquelles il s'est trouvé 
des articles d'alimentation, de quincaillerie et de ménage. 

Ce sont en réalité ces derniers articles: • huiles miné.raies, vêtements, 
arlicles de quincaillerie, objets d'alimentation , qui ont motivé l'arrêt 
de la Cour de Nancy; confirmé et aggravé par l'arrêt de la Cour de cas­
sation du 25 mai 190S. 

Si cette jurisprudence devait être étendue aux marchandises agricoles, 
elle serait la mise hors la loi de presque tous les Syndicats agricoles ac­
tuels: leur existence serait compromise et avec elle celle de toutes les 
œuvres de mutualité et coopération issues des Syndicats. 

Ha paru dès lors au Ministère de l'Agricullure,qu'une législation nou­
velle s'imposait, et. le 15 juin '190S était déposé le projet de loi que nous 
allons analyser à la lumière de !'Exposé des molifs qui le précède. 

Ce. projet a pour but de préciser, au tant que faire se peut et d'une façon 
définitive quels sont les droits et les devoirs des Svndicats r,raime11t 
agricoles, cc qu'ils peuvenl faire et ce qu'ils ne doi,·eni pas entreprendre. 

L'exposé des motifs pose en principe qu.e la loi du 2'1 mars '1884 nr 
reconnait aux Syndicats agricoles que le droit exclusir de s'occuper do 
• l'élude et la défense des intérêts économiques • ; 

Que les Syndicats agricoles se sont adjugés proprio motu, plus de droits 
que n'en accordait la loi ; 

Que les Syndicats sonl deYenus plus que <les Syndicats « proression: 
nels • au sens étroit de cc mol ; 
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Et que seuls peuvent être considérés comme des Syndicats agricoles 
réellement u professionnels » les syndicats de patrons et d'ouvriers 
agricoles, et les Syndicats-mixtes. 

Ces assertions peuvent être contredites. 
La Cour de Nancy dit que les Syndicats doivent se borner _aux actes 

de défense professionnelle; or, se défendre c'est discourir, pétitionner ... 
mais pas procurer des marchandises à ses adhérents. C'est une apprécia­
tion, mais ne peut-on opposer une appréciation à une autre ? Ne sommes­
nous pas bien forts pour soutenir avec le bon sens, les circulaires, les lois 
récentes, que procurer aux agriculteurs syndiqÙés des plants américains 
d'espèce sûre, des fourrages en cas de disette, des engrais dont le dosage 
est contrôlé, c'est vraiment se défendre et plus utilement et efficacement 
que par tout autre moyen. 

La Cour de cassation parait raisonner autrement. Elle semble· admettre 
qu'un Syndicat agricole peut bien procurer à ses membres des marchan­
dises, mais seulement à titre de mandataire (art. 1986 du Code civil), 
mais pas à titre d'achat et de vente. 

Pourquoi cette différence? parce que l'achat pour revendre est aux.ter­
mes de l'art. 632 du Code de commerce, quand même le bénéfice réalisé 
est de minime importance, un acte de commerce. 

Et pourquoi les actes de commerce sont-ils interdits . aux Syndicats. 
L'arrêt ne le dit pas clairement, il semble que ce soit un aphorisme, alors 
que pour nous c'est une proposition très discutable qu'il faudrait démon­
trai·. 

Nous disons d'abord qu'elle ne résulte pas de la loi de 1884. Il n'y ·a 
dans cette loi qu'une interdiction générale basée sur le but de l'acte: ne 
pas faire d'actes étrangers à l'étude ou à la défense professionnelle. Ce 
n'est pas de cette interdiction qu'il s'agit; si on admet que le Syndicat 
qui procure des marchandises comme mandataire fait acte d~ défense, 
on doit l'admettre aussi quand il les procure par achat de prévision et 
revente. 

Il y a aussi dans l'art. 6 de la loi -du 21 mars 1884 une interdictio~ spé­
ciale basée sur la natw·e de l'acte ; ne pas acheter ou recevoir d'immeu­
bles ; on amait pu aussi, dans cet article 6, interdire les actes de com­
·merce comme tels, on ne l'a pas fait. 

L'interdiction des actes de commerce résulterait-elle des principes 
généraux de l'association et de la société? C'est ce que semble croire le 
Ministre de l' Agricultme lorsque dans l'exposé des motifs il dit qu'il ne 
faut pas donner aux associations les droits des sociétés... Mais quel 
est_ donc le droit des Sociétés ? Ce n'est pas de réaliser des bénéfices, 
ce droit, les associations l'ont aussi, mais de les répartir. 

C'est là véritablement le nœud de la question. Une association peut 
faire des achats et des ventes, de la coopération, à la condition de ne pas 
répartir de bénéfices. M. Thaller a approuvé des statuts qui organisaient 

la coopération sous forme d'assÔciation, et M. Tardy a signalé, en consé­
quence aux syndicats ce moyen de s'organiser dans son rapport ·au Con­
grès de Blois. 

C'est fort bien, mais il y a encore que1que chose de mieux. Arrivé à ~ce 
point de la discussion il est impossible ne ne pas dire : Un Syndicat a, 
dans les limites de la défense professionnelle, les droits d'une association, 
et si une association peut faire de la coopération, un syndicat Je peut 
aussi dans l'intérêt professionne1. 

Que reste-t-il dès lors des prémisses de l'exposé des motifs du projet 
de loi? plus rien, et il nous serait facile de clore la discussion par un contre­
projet fort court qui suffira à calmer dans l'avenir, les scrupules jmidi­
ques de la Cour de Nancy et de la Cour de cassation. 

Mais il nous parait nécessaire d'examiner le système nouveau que crée 
de toutes pièces le projet ministériel avant de conclure définitivement. 

L'exposé des motifs classe les Syndicats actuels en deux catégories: 
1° Ceux qui se bornent à servir d'intermédiaires désintéressés à leurs 

membres, pour la fourniture de tous produits, instruments et marchan­
dises utiles à l'exploitation du sol et cela sans réaliser de bénéfices com­
merciaux. Lem rôle consiste uniquement à grouper les commandes de 
leurs adhérents et à répartir entre eux les marchandises ainsi achetées. 

Tantôt ils font cette distribution au prix d'achat, tantôt ils prélèvent 
une majoration qui s'élève rarement à 5 % pour payer lems frais géné­
raux, et ristournent le trop perçu. Tantôt ils affectent le reliquat ou le trop 
perçu au développement de services d'intérêt professionnel collectif, 
ainsi que l'a reconnu licite l'arrêt du Conseil d'Etat en date du 17 mars 
1907. 

C'est de la coopération pure, dit l'exposé des motifs, et de la meilleure : 
c'est l'exercice du mandat gratuit prévu aux articles 1998 et suivants du 
Code civil. 

2° Ceux qui ne croient pas pouvoir se contenter de jouer le rôle de 
mandataire g1·atuit, qui tiennent à faire véritablement acte de commerce 
en ayant continuellement en magasin un stock considérable de marchan-. 
dises sans avoir au préalable groupé les commandes de lems adhé1:ents ; 
qui prélèvent une majoration, variable selon Je bon plaisir du directeur 
ou .des administratems entre le prüc d'achat et de vente, qui n'offrent pas 
la ristourne du reliquat de cette majoration aux syndiqués et se cons­
tituent des réserçes dans un hut indéter~niné. 

Aux premiers seuls-le projet de loi reconnait-le droit de vivre, dans des 
conditions que nous étudierons• tout à l'heme. 

Les seconds, dit l'exposé des motifs, sont de véritables sociétes com­
merciales et il paraît tout à fait impos·sible au ministre de maintenir en 
faveur de ces syndicats les privilèges d'une association. Ils devront 
disparaître ou se transformer en sociétés coopératives. 

12 
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• ·Voyons donc maintenant les conditio~s nouvelles introduites dans li 
projet de loi. 

Tout d'abord les a Syndicats agricoles » ont vécu, ils deviennenl loll! 
des II Syndicats économiques agl'icoles ». • 

Pourquoi cette transformation radicale? Pour satisfaire probablemcn1 
au principe posé au début par le ministre, que les II Syndicats de pal1on1 
et d'ouvriers agricoles et les syndicats mixtes peuvent seuls être coasidé. 
rés comme des syndicats agricoles réellement professionnels ». 

Mais si le caractère de « professionnalité n est le monopole de cœ 
·derniers·, pourquoi, dans l'examen de l'article premier du projet de loi 
l'exposé des motifs dit-il que les II Syndicats économiques agricoles 1 

pourront se prévaloir du titre II d'association professionnelle » s'ils se 
conforment à certaines conditions ? 

Et si ces " Syndicats économiques agricoles » sont des u associa­
tions professionnelles » pourquoi l'article premier du projet de loi ne le 
dit-il pas? 

Les nouveaux II Syndicats économiques agricoles » nous paraissent 
.bien diminués. En fait, on les condamne aux besogn·es économiqu.es el 
.on leur enlève implicitement le droit de faire entendre leur voix puissante 
pour la défense des intérêts généraux de la profession 'agricole, alors que 
le seul moyen de les faire triompher est de saisir l'opinion publique, véri­
table maîtresse du Parlement et du Gouvernement. LI L 

Examinons maintenant les conditions posées à leur existence : 
Ils doivent être exclusivement composés d'agriculteurs; pourquoi cet 

exclusivement? 
Ils p,ourront servir d'intermédiaire (c'est le mandat seulement). 
Ils ne poun:ont s'unir. Pourquoi? L'exposé des motifs se borne à dire, 

.parce que II nous avons pensé que ce serait dangereux au point de vue 
de la liberté propre de tous les syndicats unis n. C'est bien court et cela 
ne prouve rien. Les Syndicats unis n'ont jamais senti leur liberté dimi­
nuée dans les Uni~ns ; ils ont par contre éprouvé que leur force indivi­
duelle y était centuplée. 

On Iie peut rayer d'un trait de plume l'une des plus belles prérogatives 
qu'a données la loi de 188lo, celle qui permet aux syndicats de s'unir;pour 
défendre en commun les intérêts généraux de la profession agricole. 

Il semble vraiment qu'on redoute les syndicats que l'on prétend servir. 
On a peur de ceux qui « constituent des réserves dans un but indé_ter-· 

miné. n, dit-on, alors que le but très déterminé de ces réserves est de 
donner du crédit aux syndicats et des garanties aux fournisseurs. 

On a peur de les voir s'associer pour donner plus de puissance à leurs 
.revendications communes ... 

Non, il n'est pas possible que les Syndicats agricoles qui ont derrière 
eux tout un passé d'initiative féconde, et qui ont rendu les plus éminents 
services à l'agriculture au cours ·de ce dernier quart de siècle, acceptent 
la diminutio capitis dont on les menace. Ils ·n'ont pas démérité et ne COfü· 
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sentiront pas à devenir des organismes isolés et impuissants, condamnés 
à une existence précaire, et à: un rôle effacé et purement matériel. Ils ont 
un autre idéal que celui-là, et entendent servir la cause agricole, dans 
la plénitude de liberté que leur a donnée la loi de 188~ et dont ils se sont 
montrés dignes. 

S'il est nécessaire de proscrire les opérations des Syndicats qui concer­
nent la livraison des denrées alimentaires pour l'homme, des articles de 
ménage, de quincaillerie, de vêture, que cette interdiction soit faite, les 
Syndicats agricoles s'y conformeront strictement et sans protester. 

Les tribunaux déclarent que les Syndicats agricoles jouissent en fait 
de prérogatives, qui en 'droit ne lenr auraient pas été consenties. Nous 
croyons avoir démontré que cette thèse juridique était contestable. Mais 
11 s'il faut à tout prix permettre aux Syndicats agricoles de Continuer 
leur œuvre bienfaisante à l'abri d'une législation tutélaire », point n'est 
besoin de diminuer cette œuvre bienfaisante, et de ravir aux Syndicats 
la charte1que le Parlement leur a octroyée, en les soumettant à une nou­
velle· législation qui leur créerait une situation nouvelle et diminuée. Il 
suffit de faire à la loi de 1884 une addition fort courte qui reconnaitrait 
ami: syndicats II le droit de faire dans !:intérêt professionnel aussi bien de 
l'achat . et de la revente, et de la commission que du mandat n, et qui 
exclurait des opérations syndicales les denrées d'alimentation et les articles 
de ménage. 

Cette rédaction est claire et nette, - elle précise un point resté obscur, 
- et elle sera défendue, nous l'espérons, par. l'unanimité des syndicats 
intéressés. 
• Ils sont 4.000 et comptent un million d'adhérents; c'est le ministre de 

l'agriculture qui le dit et il est bien placé pour le savoir. Ils ont cons­
cience de· leur force et des services rendus. Ils s' iRclinent devant ce qui 
est juste, mais ils ne consentiront jamais à se dépouiller, à se diminuer, 
à abandonner leur œuvre. Et dans ce pays de suffrage universel et de 

.,,, gouvernement d,opinion, nous sommes convaincus que grâce à leurs pro­
testations unanimes ils feront triompher leur droit 1 (Vifs applaudisse­
ments.). 



CON.FÉRENCES DU SOIR 

La Croyance en une destinée supra=terrestre, 

Principe de Progrès social. 
Conférence de Mo l'abbé THELLIER DE P0N0HEVILLE 

MESSIEURS, 

Vous connaissez l'ac·cusation. Vous l'avez maintes fois rencon­
trée sur votre route comme un infranchissabl~ obstacle auquel se 
hem'te à tout instant notre. action sociale. Vous la sentez toujours 
vivante au fond des consciences populaires qu'elle tient captives 
loin de notre foi religieuse. Le catholicisme, affirme-t-elle, est une 
doctrine antisociale, anti~umaine, qui méprise la terre, condamne 
le progrès et supprime la vie au nom d'une prétendue existence 
supra-terrestre. 

En présentant aux hommes le mir.age d'un avenir merveilleux 
par delà leur tombeau, il les détourne de travailler au bonheur en 
deçà. Aux yeux fascinés des croyants, le monde n'est qu'un lieu 
d'exil. Rien n'y a de prix, si ce I).' est la souffrance qùi en détaehe. 
Une seule chose importe, sauver son âme. Et cette attente illusoire 
d'une destinée meilleure aboutit à l'exploitation des foules naïves et 
à la consécration:de l'injustice. « Résigne-toi, prêche-t-on au mal­
heureux. Reste pauvre, aime ta misère, accepte l'iniquité : plus 
ton sort aura été cruel, plus seront glorieuses les- réparations de 
l'éternité. i> 

Et des masses populaires ameutées par ce langage contre leurs 
croyances traditionnelles, mont~ un cri de colère et de convoitise. 
« Nous ne voulons pas qu'on ajourne plus longtemps le bonheur qui 
nous est dû. Le rêve de félicité céleste dont se bArçaient nos cré­
dules ancêtres, nous exigeons qu'on le réalise ici-bas. Le paradis, nous 
le créerons de nos mains dans cette vallée de larmés où l'Eglise prê­
chait la mortification malfaisante, et afin que sa voix ne trouble 
plus nos fêtes de la vie humaine enfin épanouie dans la libre allé­
gresse, nous la bâillonnerons, nous l'étoufferons et nous appelle­
rons cette guerre a,ntireligieuse la lutte pour la civilisation .n. 
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• Que penser de ces blasphèmes? Est-il vrai qu'il y ait incompali­
hilité entre la foi au ciel et l'amour du progrès sur terre ? 

Cet émouvant problème méritait mieux que le conférencier au­
quel on a fait le téméraire honneur d'en confier l'étude. Mais, a 
coup sûr, il. était digne d'être exposé devant ce magnifique audi­
toire, à la première de ces grandes soirées de 1~ Semaine Sociale 
dont il domine tous les vastes horizons. Car c'est la beauté de 
votre enseignement, Messieurs les professeurs, c'est la noblesse de 
l'économie sociale chrétienne que d'être tout entiers suspendus a 
cette recherche de notre destinéè. Il n'est pas un de vos coUIB 
dont la solution ne ,arie suivant la réponse que vous donnez à cette 
question primordiale : quelle est la fin de la,'v:ie humaine? 

Problème fondamental, le voici en outre redevenu problème de 
passionnante actualité. 

On pouvait, il y a qùelques années, le croire écarté par le dédain, 
tranché par le refus de tendre encore l'oreille. à la vieille chanson 
berceuse de misère, et par l'enthousiasme universel à applaudir les 
voix· triomphantes qui, sur la· terre délivrée des cbimè11es antiques, 
annonçaient une ère enchanteresse de progrès infinis. 

Mais .les prophètes n'ont pas tenu leurs promesses. Le monde at­
tend encore l'avènement de la justice libératrice, l'humanité continue 
de gémir dans la servitude monotone de sa triste vie. Une lassitude' 
amère s'est emparée des cœurs. Hantée toujoUJ's de son ·rêve tou­
jours déçu d'un avenir plus radieu..~, la grande foule incroyante 
commence à sentir et à crier l'impuissance sociale de l'athéisme 
pour lequel on lui a fait• abandonner ses traditions chrétiennes. 
Ses yeux qu'on voulait river à terre se relèvent vers des ré­
gions plus sereines. Ils ont la nostalgie des choses d'en-haut. Elle 
se reprend à chercher une étoile pour éclairer sa marche hésitante, 
un idéal à quoi accrocher ses mains découragées, une force morale 
vivante où prendre les énergies dont son cœur meurtri sent Je be­
soin. Sous des formes nouvelles et des noms athées, c'est la foi en 
un monde meilleur qui essaie de renaître dans son âme. 

L'heure est bonne pour les catholiques s'ils en comprennent le 
sens et en acceptent l'invitation. EIJe leur permet d'établir publi­
quement que la creyance à l'éternité dont on leur jetait Je reproche 
avec dédain, comme à des survivants attardés d'un autre âge, fait 
d'eux les hommes de lem temps, plus que jamais en quête des 
réalités éternelles auxquels seuls ils peuvent le conduire. Elle leur 
demande d'aider loyalement n cette recherche laborieuse et de 
convaincre cette génération incrédule qu'elle n'a pas à renoncer a 
ses espoirs terrestres pour retrouver les espérances immortelles, 
mais qu'au contraire elle découvrira dans 1a doi au monde à ve-
nir le secret des grandeurs de cette vie. ~ 

C'est la démonstration que votre indulgence m'aidera à éta­
blir ce soir. 

- 3~3.,.... 

Ecartant la question de fait qui demanderait à elle seule un dis­
cours ; ne jugeant pas les hommes - car de même qu'il y a des 
chrétiens qui valent moins que leur évangile, il y a des athées 
qui valent mieux que leur incroyance, et autant nous déplorons 
l'inconséquence coupable des uns, autant nous nous réjouissons 
de l'illogisme heureux des autres ; - je me limiterai à une ·con­
frontation des deux doctrines contraire§. : celle qui fait de notre 
univers un système impitoyablement clos où tout l'homme doit 
s'ensevelir, et celle qui par-delà ses horizons visibles prolonge 
notre existence à l'infini. Et j'essaierai, dans ce corps à corps 
d'idées de dégager ce que chacune des deux philosophies nous ap­
porte de forces d'impulsion sociale. 

Au matérialisme, nous demanderons comment ayant nié la vie 
future, il ·peut encore maintenir cette triple affirmation nécessaire 
au progrès: que l'homme a une valeur sacrée, queJa justice a des 
exigences absolues, que la vie est bonne et digne d'~tre dévelop­
pée. 

S'il se refuse à donner une réponse qui vaille, ·nous nous retourne­
rons avec plus d'assurance vers notre catholicisme, et nous recher­
cherons en lui, engendrés par sa croyance au ciel, les principes et 
les énergies dont nous avons besoin: la foi dans l'éminente dignité 
de la personne humaine, dans la réalité vivante de la justice, dans 
la vrai~ beauté et la richesse supérieure de la vie présente, 
qui est inspiratrice d'amour envers l'humanité, et la vertu morale 
de détachement qui, loin d'entraver l'élan du monde, est, au con­
traire, g;énératrice de dévouement et créatrice de progrès. 

I. - L'IMPUISSANCE DU MATÉRIALISME. 

1 ° L'amoindrissement de l'homme. 

Si elle dit vrai la brutale devise du matérialisme populaire : 
<< Après la mort, tout est mort >i que devient la notion même de 
progrès social? Comment s'établit l'obligation d'y collaborer? 

Plongée tout entière dans le colossal système de forces qui com­
posent ce monde visible, l'humanité n'est plus qu'une combinaison 
particulière et passagère de ses éléments, un reflet de l'activité 
universelle, un remous du grand fleuve de la vie, petite chose sen­
tante et pensante, suspendue comme une légère écume à la surface 
des vastes océans, emportée dans l'amas roulant de leurs vagues 
énormes, perdue sur leur immensité. 

Rien ne la différencie radicalement des myriades d'êtres qui pul­
lulent à travers l'étendue. Née du même chaos, pétrie de la 
même essence, soumise au même déterminisme universel, vouée 
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aux mêmes totales destructions, elle· est enfermée dans le même 
hqrizon que l'infime vibrion de la goutte d'eau. -Elle fait partie du 
même ensemble que l'herbe des champs, l'arbre des forêts, le 
troupeau des plaines sauvages, l'étoile des firmaments lointains. 
Sa destinée rentre dans celle de l'univers, comme la partie dam 
le tout. 

Elle n'est pas une fin en soi, elle n'a pas une fin qui soit à elle. Sa 
personnalité est absorbée dans . cet immense tourbillon des êtres, 
elle se dissout dans ce perpétuel écoulement des choses, elle s'éva­
nouit dans ce grand tout en perpétuelle transformation. Quel 
prix peut avoir ·cette poussière d'atomes, fourmilière imperceptible 
qui s'agite sur sa motte de terre, e~e-même entraùiée dans le va-et~ 
vient effrayant des mondes? Qu'il y ait là, dans ce petit coin perdu 
au fond des espaces vertigineux, quelques êtres plus heureux, est­
ce que cela compte par rapport à la masse colossale de -l'univers? 
Quelle place tient l'homme dans tout cela? Ce chétif instrument 
de la nature créatrice livré aux caprices du hasard imbécile, .en, 
traîné dans la fatalité irrésistible de ces forees aveugles, mérite-t-il 
qu'on ait pour lui un regard, un eff9rt, un battement d'amour? 

Serait-il quelque chose dans l'espace, il n'est rien dans la durée, 
et cela suffit à décourager nos ambitions. 

Sur ce monde sans Dieu, dans cette humanité sans âme, tout 
passe, tout disparaît, tout meurt. « La pensée n'est qu'UJl éclair 
au milieu d'une longue nuit. La vie n'est qu'un court épisode entre 
deux éternités de mort » ( 1) j 

... Un horrible rêve, 
Qui, sans avoir de but, se déroule .et s'achève 
Entre deu.'-: infinis où plane le néant (2). 

« Naître, mourir, qu'est-ce? On a cru voir passer une ombre et 
entendre une plainte? C'est ce qui s'appelle l'homme. ,1 Ce mot 
saisissant de Lamennais, il faut le redire avec désespoir de l'huma­
nitr entière. 

Apparue hier à la surface des abîmes, elle est condamnée à y re­
tomber demain. Le flot mouvant de la vie l'a poussée jusqu'au seuil 
de l'intelligence et de la conscience : son reflux impitoyable la ba­
layera comme ces lueurs phosphorescentes qui s'éteignent sur la 
plage redevenue obscure, et c'en sera fini, universellement, éter­
nellement, de cette lumière de la pensée qui brillait en elle et, par 
elle, rayonnait sur le monde. 

Un jour viendra où, sur la terre, épouvantée de ce morne silence, 
ce qui aura. été l'humanitë ne sera plus qu'un peu de cendre morte. 

(1) Poincarê, la Valeu,· de la soie>loe, 
(2) Grandmougin. 
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Et notre globe désert continuera de se bajancer comme un ossuaire• 
silencieux à travers les espaces désolés, sans qu'aucun survivant 
n'y garde le souvenir des êtres qui y auront vécu,jusqu'à ·ce que lui­
même, après d'autres siècles, se refroidissant à son tour, sa pous·­
sière se dissipe et sa vie.se disperse dans la palpitation anonyme 
de l'âme universeJle. 

Ainsi tout aboutira à l'horreur de ce néant ! 
C'est pour ce résultat sinistre que nous aurons peiné, lutté, souf-

- fert ! Le labeur de tant de générations, le sacrifice de tant de vies 
viendra se briser sur la pierre froide du tombeau! La révolte de 
tous les opprimés, l'effort des ouvriers de liberté et des amants de 
la justice, tout cela s'effondrera dans l'abîme infini. Le terme du 
progrès, l'ère nouvelle espérée, le grand soir attendu, ce sera l'en­
sevelissement- définitü de l'espèce humaine au milieu des ténèbres 
éternelles! Nous n'aurons soulevé le monde vérs les hauteurs que 
pour rendre plus affreuse sa chQ.te dans le vide, avivé l'espérance du 
bonheur au cœur des hommes que pour rendre plus horrible leur 
anéantissement I A quoi bon se dépenser à cette œuvre vaine et • 
mauvaise, de faire lever sur ces fantômes éphémères la vision d'un 

• idéal de justice que leur déroberont pour toujours les ombres d'un 
fatal couchant? A quoi bon faire éclore sur c_ette poussière fugitive 
une fleur de beauté• qu'emportera le souffle de l'universelle mort? 
« Les splendeurs dé la terre ne sont que l'ornement d'un tombeau. » 

Si le chaos doit reprendre l'empire du monde, qu'importera-t-il 
au cours des siècles que nous l'ayons éclairé quelques heures d'un 
peu de joie? Si tous, jusqu'au dernier, nous devons être la proie du 
néant, pourquoi nous dévouer au bon heur problématique d'une huma­
nité future qui, peut-être,.n' apparaîtra jamais - car une convulsion 
du globe peut tout détruire demain-· et qui n'aura: de raison de 
vivre à son tour que pour le bonheur d'une humanité plus lointaine, 
laquelle finira par être chassée de la vie? 1c Qu'importe que le mieux 
vienne, si le mieux doit périr comme a péri le bien, pour faire place 
à un mieux supérieur qui n'aura pas la force de durer davan­
tage (1)? » 

Triste destin et misérable stimulant au progrès· que le nôtre, s'il 
est vrai que tout notre espoir est d'engraisser le pied des forêts fu­
tures qu'une catastrophe engloutira, sans qu'il ait mûri jamais le 
fruit de fFaternité que nous rêvons ! 

1c La vie devient chose frivole · si elle n'implique des relations éter­
nelles (2). » Si tout doit finir un jour, rien ne vaut dès à présent. 
L'homme est petit et pitoyable, s'il disparait tout entier dans sa 
tombe. La terre est mesquine et odieuse, si elle n'est pas le vestibule 
des demeures impérissables où tout doit revivre, mais la sombre 

(1) Renouvier. 
(2) Scherer. Etu-les sur la littê>·a.tu,·e 0011tempo,·a.i110; VIII, 183. 
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néc1·opole dont les hôtes ne naissent que pour mourir. Menteuse la 
prétendue marche en avant de l'humanité, si elle n'est ~u'une

1

pro­
cession funèbre d'ombres traversant ce monde sans savoirce·qu elles 
y sont venues faire, jouets stupides de la destinée fantasque 'qui 
leur a imposé ce fardeau, condamnées à ' disparaitre les unes après 
les autres dans le profond silence de l'insonâable nuit ! 

Loin d'aio-uillonner les hommes à la conquête d'horizons plUB 
grandioses, ~nsi qu'on le prophétisait, cette conception lugubre 
de la vie glace les courages et désespère les cœurs. 

On a dit à notre o-énération qu'elle était vaine l'attente d'un bon­
heur céleste et ell; se demande s'il n'est pas plus vain le travail 
terrestre qui ne doit pas aboutir. On lui a enseigné que le ciel était 
vide, et elle souffre d'un vide plus grand, plus affreux, sur cette 
terre où l'espoir iIDIIlortel n'habite plus. · • 

Ecrasée sous le sentiment de sa misère, de l'impuissance de son 
agitation, de la duperie de· cet univers où tout est illusion, ~11~ se 
révolte . contre la cruauté de sa destinée enclose dans les limites 
trop courtes de ce monde trop bas, où ses hautes aspirations sont 
prisonnières et ses grands rêves mutilés. Elle en vient à prendre l_a 
vie en dégoût: l'existence est mauvaise, l'hoIDIIle est un être sacri­
fié la natl1l'e s'est moquée de lui. Scepticisme et pessimisme s'a­
battent sur cette société désemparée. A ses espérances frémis­
santes, des voix de plus en plus nombreuses répondent par leurs dé­
mentis attristés ou par leur persiflage ironique : c< Je veux que 
l'avenir soit une énigme, mais s'il n'y a pas d'avenir, ce monde est 
un affreux guet-apens n (1). Anatole France fait écho . à Renan: 
la vie est pleine de c< plaisanteries odieuses et de farces sinistres » (2). 
Et M. Bureau résume avec vigueur cette conclusion désolée du 
matérialisme : (( S'il n'y. a plus rien après la vie terrestre, procla­
mons sans ambages que ce monde est une tragi-comédie burles­
que et cynique qui ne mérite que le mépris. Convenons ?e nous 
amuser et dispensons-nous réciproquement de tout devoir » (3). 

(1) Renan, Maro At.wèl<!. 
\2) Le Ja-rdin d'Epioure, p. 67. . 
(3) La morale des temps nouveaux. Le SUion, 25 mars 19q4. - Il ne serait 

que trop facile de recueillir dans la littérature contemporame, en sura':>on­
dance ces témoi.,.nao-es de l'incroyance désespérée. Toute l'œuvre de Lotl est 
travei?sée de ces 

0
cri~ de détresse : Un Dieu - ou simplement une suprême 

raison de ce qui est L._ ayant laisse naih•e, pour les replonger au néant, des 
créatures ainsi ano-oissées de souffrances, ainsi asso1fl'ées d'éternité et de 
revoir! Non, jamaÎs la cruanté stupid~ de c~la ne m'était en_core appa~ue 
aussi inadmissible que ce soir 1 » - Voir_ aussi Ale~andi:e i\-Ia,rn~, Les c,·,ses 
d'1,ne Jm~. p. 45 : « E st-ce que cette universelle d1gest~on d animaux ~epus 
ne s uscite pas l'ècœurement dans une à_me un pe?- noble 1 Gra?-ds diegx 1 
E s t-ce là l'idéal d e l a pauvre race humameî .. _. Jouir pendant _un mstan~ ~!1: 
notre pelit glob_e , .. . puis ~i~paraitre pour toujours , sa~s savou- po111'.qno1 J ai 

vécu, sans sav01r pourquoi Je meurs, ne me s~nt_ant uni par aucun lien mys­
térieux à rien de supérieur, n'ayant trava.11le à . auc?-oe_ œ,uvre durable, 
n'ayant jeté aucune 1:a.cioe d~~s •l'é tern,~l et d_ans l'rnflm : s1 c est là tout, ce 
tout n'est rien et la. vie n e mer1te pas d e tre vecue ! » 
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2° L'affaiblissement de la justice. 

Car la négation d'un monde supérieur exerce d'autres ravages. 
Après avoir fait désespérer de l'homme, elle fait douter de la jus­
tice, livrant ainsi la terre à toutes les entreprises de la force et à 
toutes les convoitises de la passion, ·second attentat contre le pro­
grès social. 

Aimerions-nous cette triste humanité malgré la vanité de son 
rêve et la brièveté de sa vie, vers quel idéal pouvons-nous achemi­
ner ses pas désenchantés? Elle .veut hâter, dit-elle, ~a marche ~ la 
poursuite de la justice. Renonçant à la trouver au ciel, elle est 1m­
patiente de la réaliser sur terre. Mais cette jus~ice, _ où ~st~elle? 
Si elle n'existe pas, elle ne commencera Jamais d exister. 
Les hommes peuvent la découvrir, ils sont impuissants à la 
créer. Elle n'est la justice que si elle leur est supérieure 
et antérieure, loi supérieure à leur volonté capricieuse, réa~té an: 
térieure à leur être d'un jour, règle immuable de perfect10n qUI 
s'impose à tous les mondes possibles, . qui était avant que notre 
monde fût, qui demeurerait même s'il était détruit. . 

Elle n'est rien si elle n'est pas cela, s'il n'existe pas un être cp.u 
soit la justice ab~olue, un lieu où elle vit réellement, un ciel où elle 
brille et triomphe dans sa perfection souveraine. 

Sur la tombe d'un instituteur, victime d'une campagne d'accusa­
tions odieuses, un de ses collègues adressait, _il y a quelques années, 
cette angoissante question à l'un des représentants les plus auto­
risés de la morale laïque : « Cet hoIDIIle qui méritait le bonheur a 
été malheureux. Il n'a pas trouvé de justice en cette vie, il faut que 
justice lui soit rendue ailleurs. Où? Par qui? Comment?... » 

• Et l\L Payot répondait : ,, La question est insoluble >> (1). 
Insoluble la question, car introuvable désormais la justice. 
Vous ne voulez plus de ce Dieu personnel, en qui nos pères sa­

luaient le justicier de la création, le juge suprême du royaume à 
venir. Peut-être l'aviez-vous mal compris, peut-êtœ vous l'avait­
on mal présenté. Vous voulez que la justice désormais soit votre 
œuvre et non plus votre auteur, et que, cessant d'être le maître 
absolu devant qui il fallait plier le genou, elle devienne l'image 
faite de vos mains en laquelle vous vous admirerez et vous adorerez 
vous-mêmes. Et vous ne voyez pas que cette justice meurt dès 
qu'elle cesse d'être Dieu, que cette divinité perd toute sa puis­
sance si elle n'est plus qu'une généreuse, mais menteuse idole? 

En la rejetant du ciel, vous la bannissez pour toujours de la 
terre. En détournant les hoIDIIles de la chercher au-delà_ de ce 

(1) Le Volume, 29 n ovembre 1902. 
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monde, vous leur interdisez de la découvrir jamais, car en ce monde 
elle n'existe pas. M. Payot en faisait encore l'aveu : 11 La philoso­
phie contemporaine nous laisse isolés dans ce vaste univers où nous 
ne découvrons qu'une force énorme à qui les notions de moraJit-é 
et de justic_e paraissent absolument étrangères » (2). 

Oui, s'il n'y a pas dans l'infini une réalité bienfaisante qui veille 
sur lui et l'attire à elle, notre monde n'est plus qu'un champ clos 
où se heurtent des puissances aveugles, irresponsables; mauvaises. 
Le droit n 'y est pas respecté. La justice· n'y est pas connue. La na­
ture laisse se commettre les plus monstrueuses iniquités, elle as­
siste indifférente aux pires !3Xploitations. La protestation de l'op­
primé ne trouble pas ses entrailles ; elle se perd sans écho dans son 
silence impassible. Sourde au cri de douleur, elle est elle-même ou­
vrière d'iniquité, elle favorise la violence et la ruse, elle asservit 
avec insouciance les faibles aux forts, dans ses engrenages aveugles 
elle broie sans pitié des vies. ' 

Et l'on nous demande non seulement assez de désintéressement 
pour être justes quand le monde ne l'est pas à notre égard, pour 
être bons quand la nature est méchante, mais assez de candeur pour 
croire à la Justice èt à la Bonté, alors que, sous le ciel vide, le fond 
des choses se m:ontre dédaigneux du bien et complice du mal? 

Des hommes d'élite passeront outre et échapperont au scepti­
cisme par générosité innée, par survivance spiritualiste incons­
ciente, par protestation.de leur âme qui ne veut pas se laisser en­
fermer dans ces désolantes négations. Mais le sens robuste de la 
justice et le respect de ses exigences ne fléchiront-ils pas bientôt au 
cœur des foules? 

Tant que nous avons cru qu'elle existait là, derrière le voile des 
choses visibles, régnant sur nous par autorité de droit divin; nous 
la proclamions • sacrée et ses commandements impératifs. Maïs• 
puisqu'elle n'est plus qu'une créature ·de l'homme, sa souveraineté 
cesse d'être obligatoire·, son culte devient libre : gardera-t-il de 
nombreux fidèles? Beau rêve que chacun de nous se représente sous 
des images diverses, comment obtiendra-t-il des volontés humaines 
les consentements et les renoncements nécessaires à sa réalisation? 
Lueur incertaine que nous projetons sur notre route, cc fantôme 
débile de l'humanité reflétée dans les nuages n (1), vision fuyante 
et changeante de nos esprits faillibles, qui imposera . universelle: 
ment aux hommes d'obéir à cette chimère? 

Jaurès disait un jour au Parlement : cc Si Dieu lui-même se dres­
sait devant les multitudes sous une forme palpable, le premier de-

(1) Caro. 
(2) Oou,·s de Morale .' 1904. l'4, Payot reconnait que pour croire u: à l'orien­

tation raisonnable de la Puissance Inconnue », il faut faire un acte de foi, 
inspiré surtout par not1·e besoin de confiance dans la- vie, § 34. 
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voµ- de l'homme serait de lui refuser l'obéissance et de le considé­
rer comme l'égal a-vec lequel on cliscute, non COilllD.e le maître que 
l'on subit. n Et cette justice mystérieuse, insaisissable, :irréelle, 
sW' les prescriptions de laquelle les hommes sont si peu d'accord, 
poW'quoi devrais-je la reconnaître comme ma suzeraine et plier ma 
volonté devant ses ordres? 

Elle est mon œuvre, aspiration périssable coilllD.e moi, abstrac­
tion moins vivante que moi. Loin de me dominer de toute la hau­
teur de l'infini, elle m'est inférieure de tout son néant et redevable 
de l'apparence de vie que je lui a:i prêtée. Quels titres a-t-elle à me 
contraindre, elle qui n'est rien? Elle qui me doit tout, qui lui donne 
autorité sur moi? 

3° L' aCJilissement de la CJie humaine~ 

C'est duperie de parler encore de justice, et à cette beauté loin­
taine et incertaine, de sacrifier les biens présents dont la séduction 
est si vive et le profit immédiat assuré ! 

Encerclée dans les mornes frontières de cette vie, emmurée dans 
sa matière, l'humanité n'a plus qu'une raison d'être, jouir. Elle ne 
voit plus rien de lumineu_-.,; au-delà du gouffre de la mort : qu' elle 
profite donc de sa brève existence pour apaiser avec les joies de la 
terre ce tourment des biens supérieurs qu'elle porte en elle, déses­
pérant de les atteindre jamais ! Comme son sacrifice pour la justice 
est vain, son effort vers le progrès est stérile. La nature qui a fait 
surgir sans elle. l'ordre du chaos poursuiVL'a sans elle son irrésistible 
évolution. Qu'elle se laisse faire ! Qu'elle s ' abandonne à ses pous­
sées aveugles, que l'homme cède aux impulsions que cette nature 
prévoyante a mises en lui, au_'C appels qu'elle lui fait sentir en tout 
son être, comme l'animal obéit sans scrupule à ses instincts et as­
souvit sans remords ses convoitises. Et abandonnant les hautem·s 
d'où il cherchait un ciel imaginaire, qu'il redescende s ur la plaine 
et se jette sur ses richesses pour essayer d ' y assouvir sa faim d'in­
fini_ " Rien n'existe de tout ce qu' on nous a enseigné à respecter. 
Il n'y a qu'une vie qui passe et à laquelle il est logique de deman-­
der_ le plus de jouissances possibles en attendant l'épouvante 
finale cp.ù est la mort (-1). n 

Ce n'est pas le langage habituel des athées qui ont souvent une 
autre noblesse de pensée et d'attitude, mais, c'est, quoi qu'ils en 
veuillent, le langage logique de l'athéisme. 

Le but de la vie dans cette humanité sans âme, ce ne peut plus 
être la justice à organiser, mais la jouissance à distribuer, c'est la 
" vie vécue pour elle-même sans autre objet que de s'épa-

(1-) Loti. 
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nouir dans la joie d'être au monde... la vie consacrée à la po_ur­
suite passionnée de tout ce qu'elle comporte de plaisirs et 
de-jouissances, la: vie goûtée par tous les sens, la vie émerveillée, 
enivrée, affolée d'elle-même » (1). Cette terre est tout, ses biens 
sont les seuls : que le troupeau· des jouisseurs se les dispute et 
s'en engraisse, sans pudeur, sans le souvenir d.'aspil'ations plus h~u­
tes sans le souci d'autrui. Est-il prouvé que tous y aient dr01t? 
Est-ce qu'au contraire, dans cette atmosphère irrespirable d'un 
monde privé de toute ouvertUJ.'e vers le ciel, ne se meUJ.'t pas aussi 
la notion de l'égalité. 

Quelle raison décisive gardent les hommes de se traiter e~ frères? 
La loi de cet univers où ils sont renfermés, n'est pas une 101 de fra­
ternité mais le cruel chacun pour soi, c'est l'exploitation des 
petits, ie triomP_he des violents, _l'écrasement d:s timides et des_ dé­
licats par les audacieux et les v1goUJ.'eux. La regle chez les especes 
animales n'est pas des' entr' aider mais des'entre-déchirer. L'homme 
lui-même se donne sur les créatures qui sont au-dessous de lui tous 
les droits que sa force peut lui assUJ.'er. Et l'humanité, pourquoi 
échapperait-elle dans son organisation intérieure à cette loi de la 
lutte pour la vie? Si elle n'est pas née de race divine, mais pétrie 
de la même-substaI)ce matérielle, d'où tirerait-elle ce privilège de 
n'être pas à la merci de la force brutale, alors que c'est la condition 
commune à tous les êtres et qu'elle la leUJ.' applique si durement? 
Si Dieu n'a pas mis sur son front un reflet d'infini, si, dans sa poi­
tl'ine ne palpite pas une âme immortelle, si sa vie n'est qu'une 
forme plus développée de la vie universelle, d'où viendrait l ' obliga­
tion de faire intervenir dans les rapports mutuels de ses mem­
bres des préoccupations de justice et d'égalité qui ne sont pas sou­
levées ailleurs? 

Simple frère ainé de la grande famille des vivants, produit de la 
sélection animale qui s'est faite par l'élimination des plus faibles 
au profit des plus puissants, l'homme reste soumis à la loi de ses 
pères. Il doit continuer l'œuvre de l'évolution. Le plan de la na­
·ture, s'il en est un, est de mettre les espèces inférielll'es au service 
des supérielll'es pour favoriser leur développement. Pourquoi donc, 
dans le monde humain, les plus petits, les chétifs, les ignorants, les 
pauvres atrophiés par l'excès de la misère, les travailJelll's déprimés 
par l'écrasant fardeau de leur labeur matériel, pourquoi toutes ces 
fractions amoindries de l' humanité ne seraient-elles pas destinées 
à servir au perfectionnement des intelligences plus élevées? 

L'individu n'a pas de fin à atteindre par lui-même. Il n'existe 
que pour le développement de sa race, pour l'épanouissement de la 

(1) Brunetière, La 1·enai.ssanoe dit paganisme dans la m o,·a le oon.te111po-
1·aine. 
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vie dans le monde : il peut être sacrifié à ce bien. collectif_ Cette 
masse inférieure n'a pas donc droËt. iE un autre sort ([Ue de, fourIIÎ!' 
la matière nécessaire à la: production d'une élite privilégiée, " le 
terreau d'où sortirait le grand homme et le savant », fleurs rares 
et exquises qui seront la raison d'être suprême de l'univers, l'or­
gueil dù progrès. Renan saluait avec une joie cynique cet aboutis­
sement horrible de la thèse matérialiste : « Le but poursuivi par 
le monde doit être de créer des dieux, des êtres. supériems, que le 
reste des êtres conscients adorera et servira, heureu...~ de les ser­
vir n (1). 

li faut descendre plus has encore, jusqu'au fond du gouffre où 
nous précipite la logique féroce de l'athéisme poussé en ses consé-
quences extrêmes. ·, . . 

Ces biens terrestres qui sont le tout de 1 ho=e sont limit és 
pour accroître la part de chacun, diminuons donc le nombr~ des 
partageants. La source de vie humaine ~ont les gé1;1érations c~o:(~­
tes respectaient la fécon.dité, parce qu elles saluaient son reJaillis­
sement éternel qui peuplait les cieux, le progrès matérialiste de­
mande qu'onJa tarisse, car elle multiplie les concurrents qui se dis­
putent le patrimoine de la terre. Que les ho=es cessent de procréer 
s'ils veulent devenir plus heureux ! • 

cc La limitation est une des formes de la prévoyance, écrit avec 
sérénité ]a Rec,ue de l'Enseignement primaire (2) : les pays les plus 
• arriérés ont toujours été les plus prolifiques, les nations les plus édu­
quées le sont de moins en moins n. Et les journaux qui prétendent 
défendre la cause de l'Humanité placardent les publications et les 
conférences des ligues malthusiennes, et la Confédération générale 
du travail prélude :\ son grand oeuvre d'émancipation ouvrière pai' 
une campagne en faveur de la dépopulation, co=e si c'était à 
force de pratiques honteuses, de sté1·ilité volontaire et d'avorte­
ments que se préparait l'enfantement splendide d'une humanité 
meilleure! 

Et voilà par quel impitoyable enchainement de cruautés et d'im­
moralités fatales le matérialisme, qui se donnait pour une doctrine 
de vie, va _porter so_n arrêt de mort jusqu'au flanc des mères ! 

On nous avait prophétisé que not re vieux monde, allégé des ter­
reurs et des espoirs de l'au-delà, bondirait sur les hauteurs, et toutes 
ces négations brutales brisent les reins au progrès - que le ciel 
nié, la tene deviendrait un paradis, et elle descend dans une gé­
henne de désespoir et de honte - que cette vie présente, délivrée 
du souci de l'autre se transfigurerait dans l'allégresse, et l'homme 
n'a plus la force de la vivre, le courage de l'aimer. Le Dantec l'é-

(l) Dialogtte philosophiqtte , p . 99. - La R è(ot""me i n.telleatuelle et ma1·ale , 
p. 247. 

(2) 17 mai 1908. 
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crivait avec une loyale tristesse : cc L'athéisme logique aboutit au 
suicide » (1). 

Oui, qu'il ~e suicide~et meure, ce monde déshonoré I Il n'est pas 
à regretter qu'il meure; le regret est qu'il ait un jour comm~ncé d_e 
vivre. Car, s'il doit finir dans ces abîmes d'épouvante et d'1gno_nu­
nie, elle peut être prononcée sur lui la parole justicière du ChrIBt : 
« Mieux eût valu qu'il ne fût jamais né 1 » 

II. - LE RAYONNEMENT SOCIAL DE • LA 
CROYANCE AU CIEL. 

Haut les cœurs ! que nos regards se détournent de ces visions 
·d'épouvante et se relèvent vers les profondeurs lllIDÎ1:1euses où 
habite l'espoir infini. Car nous croyons cc au Père qui est aux 
cieux ». 

Oui, nous croyons que cc la création ne fait que naitre » (2), que 
cc si cette demeure où nous habitons doit se dissoudre, nous en 
avons une autre non construite à la main, mais "éternelle, aux 
cieux » (3), qu'il 'est un monde dont celui-ci n'est que 
l'ébauche, une vie dont celle-ci n'est que le prélude, et qu'au 
sortir de son passage à travers les ombres de cette terre l'huma­
nité est appelée à y entrer dans la plénitude de l'être que nous ado­
·rons sous le nom béni de .Dieu. . 

Saluons-le d'un cri de joie : désemparés et ballottés, nous savons 
maintenant où jeter l'ancre, sur la terre ferme de ces au-delà res­
plendissants. Nous y découvrons enfin les fondement~ solides sur 
lesquels établir une doctrine du progrès: l'affirmation de la dignité 
humaine, la proclamation d'une justice. souveraine qui :Q.Ous do­
mine et, l'obligation de coopérer à son avènement. 

1 o .L'anoblissement de l'humanité. 

1Croire au ciel, c'&.,t croire tout d'abord à la présence en l'homme 
.d'un principe supérieur à Ja matière et qui échappe aux ppises 
du temps : une âme, faite pour l'infini, créée pour l'éternité. 

Alors que tous les êtres trouvent ici-bas la satisfaction de leurs 
tendances et l'achèvement de leur destinée, le terme de notre vie 
est au-delà de· cette vie. Notre vocation est de dépasser ce monde 
périssable pour entrer en communion avec l'éternel Vivant. Et cette 
fin transcendante réhabilite l'humanité en proclamant sa supréma-

f 
1) L ' Athéisme. 
2) Gratry. 
3J II, Cor., v, 1. 
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Lie sur le reste de l'an.ivers et en consacrant du même coup 
l'égale dignité de tous ses fils . 

La voilà, cette race cbétive, marquée au front d' an. earactère cp.ü 
l'établit dans un ordre à part. Cette menue poussière humaine qui 
disparaissait dans le bouillonnement violent des énergies physiques, 
sous l'amoncellement formidable des globes, la voici qui se soulève 
et qui, à travers l'étendue flottant autour d'elle comme un voile, 
entre en relations de religieux amour avec J'El;re suprême en qui 
elle se fixe pour ne plus mourir: 

Les mondes peuvent s' écrouler sur elle ! Elle est plus puissante 
que les mondes, elle survivra à leur destruction : e11e porte dans sa 
poitrine la vie impérissable de leur Créateur. Si faible que soit sa 
place dans l'immensité, si brève que soit la durée de son séjour ter­
restre, elle se magnifiera et se perpétuera éternellement. Et la pré­
paration de ces splendeurs à venir fait finco=ensurable prix de 
son existence présente. 

Tant que l'humanité regardait sa vie comme une excursion fugi­
tive dans le rêve, elle n'y pouvait trouver de valeur ni la prendre au 
sérieux: cc un si petit intervalle n'était pas capable de la distinguer 
du néant u (i). Mais devant l' éblouissante perspective de cet océan 
divin aux profondeurs insondables et aux rives infinies où doit se 
jeter son flot pour y survivre toujours, elle se sent grandir, et la pen­
sée de son immortalité l'enorgueillit. 

Elle n'est plus le triste t roupeau accroché aux flancs du globe 
sans espérance, emporté vers la boucherie d'une impitoyable. 
mort : elle est la famille des enfants de Dieu en pèlerinage vers la 
maison du Père. Elle ne tombera pas tout entière en pourriture, 
tlans l'horreur de la fosse creusée sous ses pas ; mais dégagée de son 
enveloppe mortelle, son âme s' élancera dans l'azur pour faire re­
tour à la source intarissable dont elle est émanée. La t erre 
n'est que le sentier rapide qui la ramène à son pays natal, aux col­
lines éternelles où refleurira sa jeunesse perdue. La mort ne doit 
pas l' ensevelir dans la nuit , mais la faire revivre dans la bril­
lante aurore du jour sans crépuscule et sans ombre. Et du 
ciel qui s'ouvre et de l'horizon qui s 'illumine jaillissent sur elle des 
clartés de transfiguration, des lueurs d'apothéose, comme sur les 
eaux bleues qui viennent baigner les rivages de Marseille ray onne 
quelque chose de la splendeur miroitante des mers qui, par d elà , 
s ' étendent au loin. 

Elle a maintenant une raison de vivre, une obligation d e se déve­
lopper. L'existence est bonne puisqu'elle conduit à la possession de 
Dieu. La terre est belle, puisqu'elle est le foyer de culture d es âJnes, 
chefs-d'œuvre de Dieu . Le t ravail de perfectionnement social est 

(1) Bossuet; Sennon poiw le 4• Dimanche de CO/l·ème. 
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grand, puisque quelle que soit l'étroitesse de son résultat actuel, 
ses retentissements s'en prolongeront à l'infini. 

i.., Je sens que l'ébranlement 
Qu'en battant pour le bien mon cœur ému fait naitre, 
H umhle vibration du meilleur . de mon être, 

Se propage éternèllement ( 1). 

Nous soDlllles les ouvriers d'unjçiur d'une œuvre qui vivra tou, 
jours. Avec les matériaux périssables du temps, nous construisons 
la cité indestructible de l'éternité. Sur notre planète qui n'est que 
poussière, nous labourons pour des moissons immor.telles, nous 
ensemençons pour des étés sans déclin. La fleur de justice que 
nous aurons fait éclore sur notre coin de terre embellira encore lei 
parvis des cieux. L'humanité développée par notre làbeur gardera 
là-haut, dans son visage transfiguré, l'empreinte glorieuse de la 
bonté que nous aurons mise en elle. Nous aurons eu notre 
part dans l'expansion des vies qui né mouront jamais. 

Piédestal de ces destinées sublimes, notre terre est digne dla. 
mour. Dieu lui-même l'a aimée jusqu'à y faire sa demeure, et le 
monde retentit encore de l'hymne à la vie dont il a fait entendre 
le chant d'espoir sur les désespérances des nations paiennes: .cc Je 
suis venu vous apporter la vie afin que vous l'ayez en plus grande 
abondance. 11 Croissez et multipliez-vous, grandissez et aI!_Oblis­

sez-vous I Q terre, couvre-toi de fils innombrables, je te les deman­
derai pour emplir mon immensité. Montez, ô hommes, montez.tou­
jours plus hauf sur tous les sommets de la civilisation: je vous pré-

, pare des ascensions plus magnifiques sur les cimes infinies du ciel. 
Fais grandir dans ton âme, ô .humanité, l'amour de la justice : ces 
fiançailles ,que tu célèbres avec la beauté suprême dans ta vie pas­
sagère, je les ·bénis, moi, ton Père, et je les c-ouronnerai un jour 
dans les splendeurs de mon royaume qui ne passera pas ! 

2° Le respect de la personne humaine. 

Aiguillonnés par ces espérances grandioses à travailler au bien 
de la famille humaine, nous en recevons en même·temps sommation 
de respecter chacun de ses membres. Car ce titre de noblesse divine 
appartient personnellement à tous les enfants de l'humanité. 

Tout homme a désormais une fin propre à· atteindre, qui est Dieu 
lui-même. Par là, il est constitué dans son individualité eniière. Sa 
personnalité qui prend son appui hors de ce monde est préservée de 
toute absorption de la nature et défendue contre toute exploita­
tion des forces d'ici-bas. Parce qu'il a une âme libre et responsable, 

(1) Sully-Prud'homme, Justice. 
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appelée à une destinée transcendante, il . a une valeur absolue en 
dehors ~e son utilité sociale. Il ne peut être rabaissé à la fonction 
d'un instrl!Jllent au service de la collectivité, employé comme 
moyen, sacrifié à des intérêts matériels, asservi à un autre homme. 
Il est grand, sacré, inviolable. 

Toutes les puissances de la terre, fussent-elleS' la richesse, le gé­
nie, le pouvoir, le nombre, doivent s'arrêter devant cette personne 
humaine qui les dépasse. II leur est interdit de la manier à leur gré ; 
il leur est commandé de respecter le droit essentiel et imprescrip­
tible qu'a mis en elle sa vocation à une fin supra-terrestre. 

Qu'elles se fassent donc entendre maintenant, fières et hardies, 
nos revendications en faveur de la dignité des faibles et d'une dif­
férentiation moins profonde entre les classes sociales ! 
'"~ Vus de cette terre; les hommes étaient inégau.~ : chacun valait ce 
qu'il avait ,de force polll' se défendre.Mais contemplés de ces hau­
teurs, leurs distinctions extérieures s'évanouissent, et ils apparais­
sent tous aussi grands, ne gardant plus d'autre différence vraie que 
celle qui leur vient de la valeur de leur âme. Car cc Dieu ne regarde 
pas au visage des· hommes n (1). 

Pasteur le proclamait en une-séance fameuse de l'Académie : 
cc O.ù sont les vraiês sources de la dignité humaine, de la liberté, de 
la démocratie moderne, sinon dans la notion de l'infini devant la­
quelle tous les hommes sont égaux? n 

. Qu'elle cesse donc la ,riolente mêlée sociale qui sous le nom men­
teur de liberté laisse écraser les petits par les plus grands ! Et qu'elle -
s'organise enfin la véritable fraternité par les restrictions imposées 
aux forts pour protéger les faibles, par la convergence des dévoue­
ments d'en haut vers le relèvement de ceux qui gisent en bas, 
par l'instauration · d'un. régime économique qui, en facilitant l'as­
cension de tous vers Dieu, achemine l'intégralité de la famille 
humaine vers la plénitude de la vie divine. 

Cette dignité incomparable quë l'homme tient de sa fin, le Christ 
l'a magnifiée encore en haussant notre destinée au-delà des puis­
sances de notre nature, jusqu'à la participation même de la vie de 
Dieu . . 

Dès cette terre, ia grâce réalise l'union réelle de notre être au 
sien :·la mort ne fera qu'épanouir ce germe divin. Quelque chose 
de Dieu est en nous. C'est plus que son reflet qui brille sur notre 
visage, c'est sa vitalité qui nous est communiquée. · Nous sommes 
mieux que son œuvre, nous sommes vraiment ses fils, et de même 
que la mère se reconnaît dans les traits du petit être auquel elle a 
donné sa sub_stance, Dieu retrouve la ressemblance profonde de sa 

(1) Math, xxn, 16. 
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beauté, de sa perfection, de sa vie, dans l'homme surnaturaliaé, son 
enfant par adoption. 

« Reconnais, ô chrétien, ta dignité, et associé de la nature divine, 
souviens-toi de quel chef et de quel corps tu es devenu membre!, 
Cet appel du Pape S. Léon à la légitime fierté de notre sw·naturellf 
grandeur, l'Eglise nous le fait entendre chaque jour en mettant sur 
les lèvres de ses prêtres à l'autel la prière sublime qui redit la mer. 
veille de cette divinisation de l'homme : « O Dieu, qui avez fondé 
la dignité de la substance humaine et l'avez rétablie plus admira­
blement encore, par ce sacrifice que nous célébrèms, accordez-ooll! 
de devenir participants à votre divinité, vous qui n'avez pas dé. 
daigné de partager notre humanité. >> 

Le prêtre ne prononce pas pour lui seul ces fortes ·paroles. Ellœ 
sont le rappel quotidien des lettres de noblesse accordées par le 
Christ à tous ses frères appelés à entrer en communication de sa 
vie -infinie. 

Même le pauvre, même le mendiant, si déchus qu'ils soient-, 
même l'apprenti, si frêle auprès des monstres de fer et ·de feu de 
l'usine géante où il travaille, même les plus délaissés et les plus dé­
daignés des petits d'ici-bas, tous laissent transparaitre à nos regards 
de croyants, sous ]'insignifiance de leurs traits informes, leresplend.is­
sement de leur âme qui est fille de Dieu. Un rayon de cette surnatu­
relle beauté brille toujours dans leur ombre. Malgré la vulgarité 
.de leur obscure condition, en dépit des haillons qui couvrent lenrs 
épaules, sous la laideur de leurs visages où les privations et le vice 
ont gravé leurs tares indélébiles, dégradés, méprisés; se méprisant 
eux-mêmes,ils ont toujours droit au respect et à l'amour. Car ils gar­
dent encore la possibilité et la vocation d'une œuvre magnifique à 
accomplir : la communion de leur être créé à l'être divin par la-. 
quelle se réalise la fin même de la création du monde et de la ré-
demption des hommes ! 

Notre cleYoir, à nous qui avons gardé la foi en ces merveilles, esl 
donc de nous montrer au premier rang de ceux qui travaillent à 
faire respecter et à faire grandir la·personne humaine ! 

Pour vous qui ne croyez pas à Dieu, mais qui cependant, voulez 
croire à l'homme, citoyens d'un pays libre, fils de !a démocratie du 
xxe siècle : oui, réclamez avec force qu'on assure à chaque être lm­
main le développement integral de sa personnalité, qu'on le réta­
blisse dans ses droits, qu'on lui prépare en ce monde une situation 
plus élevée, un destin plus glorieux ! 

Jamais vous n'exalterez aussi haut sa dignité que ne l'ont fait 
les Papes, gardiens de cette foi chrétienne et défenseurs des fran­
chises et des prérogatives qu'elle confère aux hommes. Ecoutez de 
quel ton Léon XIII proclame la noble indépendance des sujets en 
face du pouvoir et réclame de la richesse le respect auquel ont droit 
les travailleurs : (( La dignité des citoyens trouve. là sa. plus sûre 

- 35? -

garantie, car ils doivent à l'élévation de leurs doctrines de conser­
ver jusque dans l'obéissance cette juste fierté qui convient à la 
grandeur de la nature humaine » (1). - « Il est honteux d'user 
de l'homme comme d'un vil instrument de lucre n, oui, car c'est 
un agent de vie éternelle, « de ne l'estimer qu'en proportion de 
la vigueur de ses bras n, oui, car il vaut le prix infini de son 
âme enrichie de Dieu ; - ,c de déshonorer la personne humaine 
par des conditions dégradantes et d'abuser d'elie pour satis­
faire d'insatiables cupidités, ne faisant pas de différence entre 
l'homme et une machine », oui, car si l'humanité n'était qu'un 
rouage de l'immense mécanisme mondial, l'ouvrier pourrait bien 
n-'être regardé que comme un appendice de sa machine. Mais il est 
l'héritier du ciel, le fils du royaume à venir, le temple vivant de 
Dieu, et pour le venger et le protéger; le grand Pontife se redresse 
en face d'une société où tant de forces brutales tyrannisent et dé­
priment l'homme : « Cette dignité que Dieu lui -même· traite avec 
un si grand respect1 il n'est permis à personne de la violer » (2). 

Ouvriers, applaudisse~ ces paroles libéi·atrices : vous leur devez 
de n'être plus des esclaves. Si une aube d~ justice s'est levée dans 
la nuit du monde païen sur votre vie douloureuse, c'est de cette 
croyance au ciel qu'en jaillissaient les clartés. En leur annonçant 
leurs espérances immortelles, la foi nouvelle révélait aux hommes 
leur commune grandeur et leur prêchait le respect -mutuel de lem 
âme. Pour n'en rappeler qu'un bienfait redevenu hélas ! un espoir, 
c'est elle qui a inspiré. la lutte séculaire de l'Eglise pour le repos 
du dimanche. Elle demandait qu'au moins ce jour-là tous les tra­
vailleurs puissent s'essuyer le front, regarder le ciel et se ressou­
venir de leur vocation surnaturelle afin qu'abolissant la manifesta­
tion économique de l'infériorité des ouvriers manuels, voués aux 
œuvres serviles, le jour du Seigneur leur procurât à tous une élé­
vation de vie en rapport avec leurs glorieuses destinées. 

_Ces mêmes doctrines que_ l'on prétend aujourd'hui caduques et 
- malfaisantes, nous ks apportons au peuple comme sa meilleure 

sauvegarde. 
En face de l'économie matérialiste qui concentre ses convofüses, 

sur les balles de coton et les tonnes de houille, sacrifiant l'huma­
nité vivante au capital, calculant froidement ses profits et ses per­
tes sans tenir compte des âmes, alignant le manœuvre dans ses 
chiffres au même rang que le charbon qu'on jette dans le foyer du 
gr.nérat eur, nous qui croyons an ciel nous venons faire entendre 
ici la protestation de la dignité humaine e:t chréti~nne 
méconnue. Nous \'enons aflirrner que la science sociale doit être 

(lJ Encyclique Diu1w·1wm. 
(2) Ruum No1:a1·um, passim. 
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dominée par le souci de l'homme, que Forganisation sociale doit 
ê~re subordonnée au respect de l'homme et faciliter son achemine-, 
ment vers la vie à venir ; que le salaire ~oit satisfaire non pas aux 
seuls besoins de l'ouvrier en tant que force productrice qu'il-faut en­
tretenir et réparer,mais aux besoins de la personne humaine,créée 
pour s'unir à Dieu, sujet de devoirs et de droits qui découlent de 
cette destination essentielle et qui débordent de beaucoup les né­
cessités de sa subsistance matérielle ; qu'il y a quelque chose de 
plus sacré que les exigences de l'industrie, ce sont les exigences 
de cette âme humaine à qui il est' interclit d'accepter des conditions 
de travail contraires aux obligations que sa fin-lui impose ; que 
le pr~mier but à poursuivre dans une société chrétienne n'est 
pas le perfectionnement de l'outillage et le développement 
de la production, mais avant · tout le perfectionnement moral et le 
développement intellectuel de l'agent libre qui travaille, et qu'en­
fin l'idéal d'un monde qui croit en Dieu ne peut pas être d'accroitre 
la richesse de quelques-uns, mais d'amener le plus grand nombre 
d'hommes ù une vie plus dignP. de l'homme chef-d'œuvre de 
Dieu 1 ·ai _.,: ,· 

~ ;_J r . 

3° Le raffermissement de la j11,stfre. 

1 Catholiques, nous sommes autorisés à tenir ce langage et à im­
poser les sacrifices q\l'il demande, car avec les titres indestructi­
bles de la dignité humaine, nous aYons retrouvé sûr le èhemin du 
ciel la certitude et l'amour de la justice.Nous savons qui elle est 
et où elle demeure. Elle est le grand Dieu qui plane au sommet de 
la création ! 

Avant de le connaître, nous pouvions nous soustraire aux or­
dres de cette justice défaillante, ni\e au cerveau des hommes, qui éri­
geait en loi les désirs contradictoires des individus ou les volontés 
capricieuses des foules. Mais Yoici que nous sortons de la région 
des ombres pour entrer dans le monde Y:ÎYant (1). Notre justice n'est 
plus une abstract.ion. 

Tl existe réellement un être en qui elle est consciente d'i;lle-même, 
être -personnel, avec lequel j'entre en relations nécessaires. Je vis 
en face de lui,il me Yoit,i1 m'atteild,i1 prononcera un jour sm· mon 
front la sentence irréformable qui fixera ma destinée. Le premier 
des êtres, l'être par excellenee, celui dont tous sont issus, il est 
investi d'une _autorité souveraine sur le mancie qu'il a crée\ d'un 
droit substantiel sur l'homme dont i1 est l'auteur et le soutien. Je 
demeure toujours sa dépendance.. Je ne m'appartiens pas, j'_appar­
tiens à cette justice vivante. J déal auquel j'aspire; eJJe est en même 

(1) Voir Ollé-Laprune, Le Pr1:i: de la, Vie, chapitre xm. 
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temps le maître dont je relève. Ce n'est pa'l elle qui est le produit 
de ma pensée, c'est moi qui suis l'œuvre de ses mains . .T'ai tout reçu 
d'elle, je dois tout lui rendre, me plier à sa loi, me dévoue:r à son 
règne, me sacrifier à son triomphe. Je lui consacrerai donc joyeu­
sement, couragèusement. tôute ma vie, puisq:u' elle est mon Dieu, 
et je l' aimerai,c' est la prière quotidienne des chrétiens, cc de tout mon 
cœur, de .toute mon âme, de toutes mes. forces, par-dessus toutes 
choses. ,1 Si tous les hommes vivaient de cette foi profonde 
et si leur conduite traduisait èn acte cette prière ardente, quel élan 
irrésistible serait imprimé à la terre vers le progrès social J 

On nous a jeté parfois à la face cette accusation injurieuse que 
l'attente de la vie.future se faisait la complice des oppressions de la 
terre, en indiquant paresseusement l'espoir du bonheur à venir 
comme ·le remède souverain aux iniquités présentes. Et il se 
peut que quelques-uns des nôtres aient travesti 4e cet affuble­
ment humain nos divines croyances. Les plus belles -doctrines 
peuvent être défigurées par l'étroitesse de l'esprit de l'homme et 
exploitées par. les passions de son cœur . . 

Mais l'Eglise n!entend pas ainsi sa foi au ciel. Elle ne dit pas aux 
hommes en leur montrant l'au-delà : résignez-vous lâchement à 
l'injustice, vous trouverez là-haut votre consolation. Elle leur an­
nonce au contraire : pratiquez la justice, car au seuil de l'éternité 
vous la trouverez debout devant vous, et tous, grands et petits, 
vous serez jugés par elle. « Maitres, ac.cordez à vos serviteurs 
le juste et' l'équitable, sachant que vous aussi vous avez un Maî­
tre dans le ciel... que leur Seigneur est le vôtre est aux cie~x, et 
qu'en lui il n'y a pas acception de personne n (1). A ceux qui 
oppriment leurs frères, elle crie : tremblez, car derrière la mort, sur 
votre tombe, Dieu se dressera pour vous de.mander compte de vo­
tre administration (2) et alors vous frémirez d'épouvante, 

...... Tandis qu'au fond, au fond du gouffre, au fond du rêve, 
Franchissant l'absolu comme un jour qui se lève, 
Le front mystérieux du juge apparaîtra (3) . 

C'est .notre sécurité, notre force. Le ciel n'est pas vide. La 
justice y demeure. Tout homme qui paraît sur terre est sous sa 
sauvegarde. Le Père ne veut pas qu'un seul de ces petits périsse ( 4). 
Foulés aux-pieds, ils peuvent crier vers lui : leur plainte _ne se 
perd pas sans écho. Leur faiblesse persécutée peut citer la force 
triomphante à son tribunal : son appel ne restera pas sans ré-

I
ll S. Paul; An:t Colossiens, 1v, 1. Aux Ephésiens, VI, 3. 
2 Luc, XVI, 22 . 
3 Victor Hugo. 
4) Luc, xn, 15. 
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ponse. L'ouvrier victime d'un contrat ·inique peut protester 
au nom de cette justice supérieure dont parle Léon XIII, eL 
qui exige que le régime du travail respecte sa santé, sa-mol'alité, 
son droit à la vie. 11 Frustrer quelqu'uri du prix de ses lab.eurs, ce 
serait un crime qui crierait vengeance au ciel. Abuser de la néces­
sité pour imposer au travailleur des conditions trop dures, c'esL 
su.bir une violence contre laquelle la justice proteste (1). » 

Le ciel l'entend. La justice l'entend. Non pas cette justice im­
manente dont aucun être n'est. le vengeur, non pas la justice-in­
conscient.e de l'évolution créatrice, mais la justice qui frémit au 
cœur du ·oieu vivant. 

0 Justice, si vous n'étiez pas quelque part dans l'azur insondé, 
au fond de quel effroyable abimes' engloutiraient toutes les plaintes, 
les cris · de détresse, les prières d'angoisse de ceux qui souffrent et 
meurent sous le poids de l'iniquité .. Abandonnée de vous, la terre 
frissonnerait sans espoir, le pauvre tomberait sans protection, dans 
cette nuée de ténèbres où pourraient se déchaîner impunément 
toutes les violences et se perpétrez: tous les crimes. 

Mais parce que vous êtes là, devant nous, près de nous, au fond 
des choses, la raiso:n même des choses, parce que le inond~ va vers 
vous comme à la réalité suprême, parce que . nous avons la certi­
tude de vous rencontrer un jour face à face, nptre cœur reprend.cou­
rage. 

Nous ne serons donc pas trompés dans notre attente, ni dupes de 
notre générosité. Ceux qui auront été sacrifiés, seront vengés par 
voüs .. Ceux qui se _ seront sacrifiés, seront récompensés. par vous. 
Vous serez vous-même la réparation de nos souffrances, le repos de 
notre labeur. Même ne vous ayant pas trouvée en ce monde, nous . 
nous découvrirons dans l'autre. N'ayant pa~ réussi à vous faire ré­
gner sur terre, nous vous posséderons au ciel. Vous ayant dévoué 
-notre existence passagère, nous serons introduits dans votre ,~e 
éternelle, nous contemplerons votre beauté sans ride, nous jouirons 
de votre triomphe dont le règne n'aura pas de fin. • 

Et cet espoir nous excite à travailler et à souffrir pour vous ici­
bas afin que votre volonté -étant faite sur la terre comme au ciel, 
vous deveniez l'universelle souveraine du monde. ci Bienheureux 
les affamés et assoiffés de justice, ils seront rassasiés. Bienheureux 
lès persécutés pour la justice, le royaume des cieux leur appar-
tient. " • 

(l) Rerttm Nova_,·um. 
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III. - LA FÉCONDITt HUMAINE DU DÉTACHEMENT 
CHRÉ~IEN 

, · ... 
Une reprise deJ'ohjection reste possible, qu'il faut,prévoir pour 

la parer. Qµel que soit, en principe, nous- opposera-t -on, le bienfait 
de votre foi en une destinée supérieure, cette malfaisance plus grave 
n'en est-elle pas à craindre de vous inspirer pratiquement un dé­
dain des choses de ce monde, une indifférence envers le bonheur 
de cette vie, peu favorables. aux entreprises du progrès social? 
Que sont pour vous, croyants, ces contingences périssables au re­
gard de l'éternité ? Convaincus, au contraire, que nous n'avons 
rien à attendre au-delà de la mort; nous apporterons nous, les né­
gateurs du ciel, une bâte fébrile à faire produire à la terre tous ses 
trésors, à la vie tous ses enchantements. Que notre .athéisme soit 

, incapable de ·justifier doctrinalement la thèse du progrès, il se 
peut, -.mais notre désespérance même nous pressera de pour­
suivre avec une· én~rgie farouche cette œuvre. de félicité ter­
restre dont nous détourne votre trop sublime espoir. M. Viviani, 
après beaucoup d'autres, le redisait naguère : C'est l'impiété de 
la bourgeoisie voltairienne ·,, qui en montrant le vide du ciel, l'ina­
nité de la. éonsolation céleste, l'impossibilité du bonheur futur a 
forcé le peuple à se replier vers la terre et · à y concentrer.tous ses 
efforts pour la justice n ('l). 

A . ces paroles du ministre at.bée font quelquefois un discret 
écho des voix chrétiennes. Redoutant que la recherche 
du mieux-être humain n'affaiblisse chez les h9mmes le souci 
de l'unique nécessaire qui est de sauver leur âme, elles semblent 
conseiller de ne pas accorder trop à l'embellissement de ce monde 
afin que demeure plus vive en leurs cœurs inapaisés l' attente de 
l'autre .. 

Objéction et défiance proviennent d'une illusion sur le principe 
générateur du progl'ès et d'une fausse notion du détachement chré­
tien. Toutes· deux peuvent se dissiper. 

1 ° L'amour exclusif de la terre obstacle au progrès. 

Il est bien vrai que si la terre devait être notre demeure dé­
_finitive, nous éprouverions plus d'avidité à y être heureux: cela im-

(1) Discours prononcé à Calais le 1 j uin 1908. - J aurès avait exprimé plus 
éloquemment la mème idée à la Chambre : 

« De mëme que la terre perd, par le rayonnemen t nocturne; une partie de 
la chaleur que le jour y a accumulée, une part de l'énergie populaire se 
<lissip,nit par le rayonnement • r eligieux dans le vide sans fond de r espace . 
Or vous nvez nrrè tc ce r nyonnemen t religieux. et vous· avez ainsi concentré 
dans les revendica tions immédiates toute l'ardeur du désir . c ·est vous qui 
avez élevé la température révolutionnaÎl'e du prolé taria t. » (21 novernbre 1898.) 



- 362 -

plique-t-il que nous y porterions le progrès plus loin? ·Nous aurions 
plus d'impatience à atteindre le bonheur : aurions-nous plus de 
courage à pratiquer la justice? Plus affamés de jouissance, serfons­
nous plus assoiffés de fraternit~ 

C'est le con.traire qui menace de se produire. Un progrès que l'on 
provoquerait en précipitant notre désir passionné de jouir, poµr 
qu'il se hâte de se satisfaire ici-bas, aboutirait à une surexcitation 
de nos convoitises, à un soulèvement de nos tendances inférieures, 
à un déchaînement universel d'appétits insatiables, qui risqueraient 
de transformer l'lmmanité en une bande d' arrivistes sans scrup_ule 
et la terre en un lieu d'avilissantes orgies. 

Ce prétendu progrès serait la pire des réactions, celle qui fait ·ré­
trograder notre race vers les bas-fonds de l'animalité. 

L'égoïsni.e n'est pas une force de progrès social. Loin de faire 
grandir les homnies, cet amour '"iolent des biens de la terre, devenus 
pour eu.....: le bien suprême, appesantit leur cœur, comprime leurs 
aspirations généreuses et atrophie leur amour de la justice. Nous 
le constatons av<:.c tristesse dans notre géné1·ation à demi pagani-

. sée. Depuis que ses fùs ont cessé de chercher en haut l,eur idéal, de 
toùtes les frémissantes aspirations de leur être qui appelle Je bon­
hem comme .lem·s poumons appellent- l'air, ils se sont jetés déses­
pérément sm· ces richesses terrestres, les seules qui leur demeurent, 
leur dem!).D.dant avec passion de les renàre heureux. Ils les étrei­
gnent de leurs mains avides.1ls veulent les posséder à tout prix,au 
prix même des exploitations de la faiblesse et de la misère ; les 
garder malgré tout, malgré les revendications de ceux qui souITrent; 
en être les maitres absolus et en \!Ser pour leurs satisfactions per­
sonnelles, sans le respect de leur destination au hien commun,sans 
le souci des infortunes que côtoie leur insouciance heureuse. 

L'obstacle au. progrès social, ah ! ne-croyez pas ingénument qu'il 
soit dans l'oubli excessif des biens de ce monde. Il est là, au con­
traire, dans leur recherche trop impatiente et leur possession trop 

• jalouse, dans cette ruée vertigineuse vers le.plaisir, dans cette fièvre 
de jouir qui allume partout ses convoitises, ses jalousies, ses haines, 
ses désespoirs. Sur notre terre devenue le paradis, c'est l'or qui est 
Dieu, et cette fascination de l' or, dont les catholiques eux-mêmes 
ne savent pas assez se défendre, fait pâlir devant les yeux fermés 
à d'autres clartés ]a vision de la justice et l'idéal de l'amour. 

L'ennemi à vaincre, ·ce n'est pas le détachement chrétien, trop 
méconnu, trop combattu, mais cette universelle cupidité toujours 
vivante au eœur des hommes, qui exerce cfans tous les rangs ses 
affreux ravages : cupidité du riche qui ne consent pas à devenir 
moins riche au profit des moins heureux ; cupidité du consom­
mateur ·qui exige ~u- bon marché, dût la petite ouvrière mourir 
de son salaire de famine ; cupidité du bourgeois qui redoute • que 
la masse du peuple ne s'élève et ne participe plus largement aux 
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avantages de la civilisation, par crainte que son profit personnel 
n'ait à en souffrir; cupidité de l'actionnaire hostile à une organi­
sation professionnelle qui doit, en préparant un relèvement de 
salaires, provoquer un affaiblissement de son dividende; cupidité 
du patron en-lutte contre la législation ouvrière et l'inspection.du 
travail qui menacent d'accroitre ses charges et de diminuer son 
bénéfice; cupidité du travailleur qui dépense son gain en jouis­
sances stériles et laisse, faute de secours, sa famille dépérir et son 
syndicat végéter ; cupidité du syndiqué qui vole la caisse, du me­
nefil qui trahit ses camarades, du grand chef émancipateur du 
prolétariat qui passe de l'autre côté de la bar1·icade, celui où on 
recueille les favew•s et les honneurs du pouvoir ; cupidité de la 
coopérative qui prend, en se développant, les mœUI·s du capi­
tàlisme abhorré, et s'embourgeoise à son tour ... 

Cupidité en haut, cupidité en bas,.· cupidité partout: comment 
le prqgrès pourrait-il ,se frayer une voie dans ce chaos d'intérêts 
en perpétuel conflit? 

Vous reprochiez à notre espérance chrétienne d'hypnotiser tel­
lement le regru·d de l'homme dans la contemplation de l'au-delà 
qu'il en oubliait îa terrn, et maintenant l'homme désenchanté du 
ciel se montre si amoureux des joies terrestres, si âpre à leru gain, 
qu'il semble ne plus pouvoir songer aux biens meilleurs, à la justice, 
à la fraternité, au prqgrès de la famille humaine. 

La pensée d'un monde supérieur ayant cessé de régner sur les 
intelligences, l'amour des intérêts matériels devient le souverain 
des·cœurs. Un éducateur athée du peuple, Deherme, en. faisait ré­
cemment la constatation découragée : « L'individu ne sait plus pour­
quoi il se sacrifierait à l'ensemble. La raison non réglée a tout dis­
sous, elle n' a laissé· debout que la pire - de toutes les illusions : 
l'appétit de la jouissance ! » 

2° Le bienfait dli détachement é11angélique. 

Elles ne sont donc pas si méprisables les vieilles croyances qui 
présentaient à tous les hommes comme le but suprême de la vie la 
possession de Dieu, détachant ainsi leurs cœurs de l'idol~trie des 
biens particuliers et les élevant par un amour chaste au bien com­
mun et généml cle l'humauité (1). 

(1) Co sont les expressions de Bossuet dans son célèbre sermon sur la Cha­
rité Û'nlorneUe: « Pour s'élever à. une disposition. aussi pure (l'amour désintê­
rosstl dos hommes), ne faut-il pas avoir détaché son cœur des biens particu­
lier. où nous pouvons ütre divisés pal' la partial1 té et la. concurrence, pour 
re!ouroer pnr,uo am~nr c~aste, a!!- bien commun. et général de la créatur 
l'UJSOOOable. C est-à-<lll'e Dieu qui. seul, suffit à tous par son abonda e 
q~e nous possoclons d'autant plus que nous travailla d nce et 
Jaire pnrt aux an l:1'08 1 » ns avantao- 1 1 

~eu 11 .. 
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Leur foï au ciel rappelait à nos pères qu'aucune richesse de ce 
monde n'a une telle valem qu'il faille pom l'acquérir compromet­
tre le salut d·e son âme (1), et par là elle leur prêchait Je respect 
scrupuleux de la justice. 

Par-dessus tout ce qui miroite, fascine, captive ici-bas, elle leur 
découvrait l'incomparable splendeur du royaume à ·venir, et tan­
dis que l'amour unique de l'or rend l'homme esclave de son désir, 
cette vision, en leur faisant voir la valeur relative de ce qui est 
périssable les affranchissait de -ces basses tyrannies. 

Elle leur montrait en exemple Jésus le Dieu de pauvreté, le Maî­
tre qu'on ne peut suivre qu'en se détournant de Mammon, et ainsi 
ouvrait leur cœur à ]'amour du sacrifice, aux dépouillements vo­
lontaires et aux générosités illimitées qui sont des facteurs d'enri­
chissement du patrimoine commun de i'humanité. 

« Cherchez d'abord, ]eùr disait-elle, le royaume de Dieu: et sa jus­
tice, et le reste vous sera donné par surcroît. Travaillez, non pour la 
nourriture périssable, mais pour celle qui demeure jusqu'à la vie éter~ 
nelle. Faites-vous des trésors, ]à o,ù ni ]a rouille, ni les voleurs ne peu­
vent les dérober. Celui qui thésaurise pour soi n'est pas riche en 
Dieu. Heureux ]es pauvres en esprit! Si quelqu'un ne renonce pas 
à tout ce qu'il possède, il ne peut être mon disciple. » Paroles dé­
daignées que ]'humanité a toujoUI'S besoin d'entendre. EUes ont 
le secret de ces vertus austères : affranchissement des servitudes te1·­
restres, simplicité de goûts, abnégation silencieuse,· don complet 
de soi, qui ont fait au travers des âges les w-rviteurs intègres et ]es· 
ouvriers courageux de la justice, et dont nous apprécions mieux· le 
bienfait depuis qu'elles ont commencé de disparaître. 

Loin qu'elles soient incompatibles avec nos ambitions modernes 
d'accroissement de vie sociale, nous sommes forcés aujourd'hui de 
reconnaître qu'elles nous sont d'indispensables auxi1iaires. Plus la 
civilisation s'élève vers le bien-être, plus elle a besoin de ce con­
tre poids du détachement évangélique. 

Mais il le faut bien entendre. Serait-il ainsi qu'on nous en fait Je 
reproche, la condamnation de toute richesse, le mépris de tout in­
térêt temporel1 ]' anathème au bonhem humain? 

Non pas. Le détachement chrétien, c'est le rétablissement de 
l'ordre; c'est le respect de la hiérarchie des biens, Je secondaire mis 
au-dessous du principal,le plaisir subordonné au devoir, Je moyen 
réduit à un rôle d'auxiliaire pour Ja fin. 

Ce qui est mauvais sur terre, ce n'est pas Je bonheur; c'est le dé­
sordre; ce n'est pas ]a jouissance sensible, mais sa p1•édominance 
sur la volonté libre qu'elle incline au mal ; ce ne sont pa:s les créa­
tures1 mais la dépravation de l'homme qui en abuse. 

1 

1 

\ 
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Le monde maudit,c'estcelui qui se soustravant à la loi morale est 
en révolte contre Dieu et rait obstacle à noÙe union à lui. Mais il 
y a un monde que nous aimons, un monde que S. François d'Assise 
lui-même, le Poverello, chérissait et bénissait avec une -religieuse 
-tendresse, le monde qui, en se conformant à l'ordre providentiel, 
Teflète la beauté et chante ]a gloire de son Créateur. 

La chair qui doit être mortifiée, c'est celle qui s'insurge-contre 
l'esprit et le tient en son esclavage, au lieu de vivre en sa dépen­
dance et à son service. Mais il a droit à être respecté comme l'as­
socié de l'âme et Je temple de Dieu, le corps sanctifié par la grâce, 
et ]'Eglise embaume de ses prières sa dépouille morte qui repren­
dra vie au jour de la résurrection : c< Glorifiez et portez Dieu 
dans votre corps ( 1). » 

La richesse anathématisée, c'est celle qui, cessant d'être un ap­
-pui devient un péril, parce qu'elle· est r~cherchée et aimée pour 
elle-même. Le dérèglement ne consiste pas dans sa possession mais 
dans l'affection coupable qu'elle inspire et qui détow·ne de Dieu. 
Le détachement ·n'exige pas qu'on l' abandonne mais qu'on se dé­
pouille de cette passion idolâtrique. TI n'invite pas à gagner peu, 

_màis à s'attacher peu à ce que l'on a. Il nous apprend à nous servir 
des biens de ce monde sans nous y asservir. 

Loin de porter condamnation du bien-être temporel, la doctrine 
catholique professe que Ja pauvreté n'est pas bonne en soi (2), et 
qu'un minimum de ressources matérielles est nécessaire à 
l'exercice · de la vertu (3). C'est l'enseignement formel de saint 
Thomas et de Léon XIII.Les biens créés,proclament-ils,sont une 
partie du bien de l'h<:>mme, mis à son service par la Providence pour 
qu'il en use ,selon ses besoins. u Leur usage et la jouissance 
honnête qui s'y attache n'offrent rien de contraire au.""< conseils 
divins. Dieu est auteur à la fois de la nature et de la grâce; il n'a 
pas voulu que l'une nuise à l'autre, mais qu'unies par une frater­
nelle alliance elles nous mènent toutes deux plus aisément à la 
béatitude immortelle (4). » 

L'Eglise qui a pour mission de nous guider sur ce chemin du ciel 
:ue jette pas malédiction sur les richesses de la terre. Elle demande 
au contraire au Maitre de toutes choses de nous les accorde1· avec 
abondance II ann qu' aidés convenablement par ces biens présents, 

·nous désirions avec plus de confiance les biens éternels » (5). Elle 
aime qu'ils s'accroissent et ,, voit avec joie tant de recherches qui 

8J Rd1· ,.,11 Nova,·um. l
l) S . Pnul, Aux Corinthiens, v1, 20. 
2) S. 'l'homas, Acl Gencilu, 134. 

4 Encyclique Ladtitiae Sanotae. 
55. Oraison du i\li$ael pour "ùcmanùer la plttie. 
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ont pour but l'agrément et les plus grandes facilités de vie. Enne­
mie née de l'inertie et de la paresse, elle souhaite grandement que 
le travail fasse porter au génie de l'homme des fruits abondants 11(1). 

Elle bénit toutes les entreprises qui ont pour but d'assurer au 
peuple une situati(?n plus aisée « par le développement de son bien­
être » (2). - « Pour ce qui est de la classe des travailleurs en par­
ticulier, elle fait tous ses efforts pour leur procurer un sort meil­
leur >>. et encourage les corporations ouvrières qui se proposent de 
lui obtenir « l'accroissement le plus grand possible des biens du 

. corps, de l'esprit, de la fortune ,, (3). Elle fait à ses fils un devoir 
de coopérer à ce développement de la richesse publique. <t Ces 
avantages de la civilisation, il faut les tenir en haute estime, les 
conserver et les accroître comme un capital de prix. Ils constituent, 
en effet, des moyens qui, par leur nature, sont bons, voulus de Dieu 
et ordonnés par l'infinie, sagesse au bien de la nature et à son pro-
fit (4), » • 

Si, à l'encontre de ces déclarations autorisées, un exégète a af7 
firmé récemment u le dédain de Jésus vis-à-vis de ce monde, des 
biens terrestres, de la civilisation ... , son indifférence à l'égard de la_ 
vie présente, de la question sociale et du progrès humain:» (5), si 
quelqu'un a cru lire dans l'Evangile ce langage de l'économie 
libérale, ce n'est pas un des interprètes officiels de l'enseigne­
ment du Sauveur, c'est au contraire un fils dévoyé de l'Eglise 
dont les œuvres ont été frappées, d'anathème. Car c'est bien 
une erreur moderne et presque moderniste que le refus de recon­
naître l'action profonde que doit exercer la .foi chrétienne 
dans la vie temporelle des sociétés. En affirmant les réper­
cussions nécessaires de nos croyances religieuses jusque dans les 
rapports économiques · des hommes, la Semaine Sociale heurte du 
même front les préjugés de quelques catholiques conservateurs et 
les thèses de M. Alfred Loisy : mais elle a pour elle tout 1~ passé 
en œuvres et toute la tradition doctrinale du catholicisme. 

Elle a, derrière elle, à travers le mop.de et particulièrement en ce 
pays de Provence, dix-neuf siècles d'histoire racontant le travail 
civilisateur de l'Eglise, de ses missionnaires, de ses religieux, de ses 
évêques, défrichem-s du sol et constructems de cités, providence des 
peuples. Elle a autour d'elle l'épiscopat français qui par cinquante 
de ses membres lui a envoyé ses bénédictions publiques. Ellè a avec 
elle l'épiscopat des .pays voisins qui bénit du même cœur les initia­
tives semblables, nées de son exemple et animées de son esprit, et 

il Encyclique Immo.-tole. 
2 Lettre de Lëon Xlll à l'Archevèque de Malines, 12 mai 1894. 
3 Reruni 1Yova,•um. 

(4 Encyclique de Lëon XIII : Parvenu à la 25• année. 
(5 L'Evangile et l'Eg!ise, A. Loisy, p. 57! Voir tout le chnpi11•e sur le 

Royaume des cieux. 
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qui lùer, dans l'~milie-et les Romagnes, affirma1t à des paysans en 
grève, que loin d'être inconciliable avec l'amélioration de leur -sort 
1da foi conseille de chercher dans la prospérité terrestre les moyens 
et le réconfort pour arriv~r ·plus facilement à la béatitude du 
ciel 11 (1). -

Elle a près d'elle le représentant du Saint-Siège qui lui disait avec 
joie ce matin que te entre son enseignement et l'enseigne­
ment de l'Eglise, écho lui-même de l' enseignement du Maitre, le 
public n'aperçoit aucun désaccord ,,, et lui aussi, le Cardinal de 
Marseille, il manifestait le souci et l'espoir qui est le nôtre : que 

• <t dans une société réorganisée selon les principes de l'Evangile, 
chacun recevra la somme de bien-être à laquelle-il peut raisonna-­
blement aspirer ici-bas. » 

En-présentant l'Evangile comme un facteur de progrès social, 
Son Eminence le cardinal -Andrieu n'était que le très authentique 
traducteur des augustes enseignements tombés du haut de la chaire 
,de Pierre, des lèvres des Papes d'aujourd'hui, héritiers des tradi­
tions d'hier, et préparateW's des civilisations de demain. 
- u Qu'on n'en pense pas, déclarait Léon x;III, que l'Eglise se 
laisse tellement absorber par le s,oin des âmes qu'elle néglige ce qui 
s~ rapporte àJa vie terrestre et mortelle (2). n te Elle guide les âmes 
vers le ciel, par le chemin de la foi et q.e la vertu. Mais en même 
temps elle se garde de dédaigner sur la terre les intérêts du temps ... 
Seule elle a- le secret d'assurer, même ièi-bas, autant que c'est 

' possibie, la félicité de tous (3). » 
Et Pie X exprimait la même, maternelle et universelle sollici­

tude, quand, dès la première année de son pontifiçat, déployant 
devant la chrétienté attentive son magnifique programme de res­
:tauration de l'humanité dans le Christ, il en indiquait d'un geste 
le rayonnement sur lès horizons de la cité terrestre : et Que l' oii. ne 
croie pas que tout cela se rapporte s·eulement à l'acquisition des 
biens éternels.: les intérêts-temporels et la prospérité publique s'en 
ressentiront aussi très heureusement » (4). Il y insistait l'année sui­
vante en traitant de l'Action catholique et demandait à ses fidèles 
de manifester à la fois ces deux vertus : 11 Un entier désintéresse­
ment des choses personnelles et leur_évidente capacité de pourvoir 

· encore mieux que les autres aux véritables intérêts économiques 
du peuple» (5). Enfin, à la Semaine Sociale de Pistoie, l'an dernier, il 
adressait une parole d'approbation qui résume en sa concision vigou-

(l)" LeUro collocLive de !"assemblée épis_copale ùe Bologne, signëe ù11 Cardi­
nal ùe Ferrare, ùes ti·ois arohcvêques et des quatol'ze évêques de la rêgion. 
i\Iai 1908. 

(2) Re,-um Nova,·um. 
(3) Allocution de Léon XI[[ nu Pùlerinnge du travail. 25 septembre 1899 
(4j 4 Octobre 1903. • 
(5 Encyclique sur l'action catholique. 
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reuse toute la pensée chrétienne en ces matières, la félicitant de 
travailler u à cette entreprise essentiellement catholique du relè­
vement J?Opulaire ll. 

3° _Le règne cle Dieu sur terre. 

L'Eglise ne trahit pas sa mission en entretenant dans les âmes 
qu'elle doit conduire au ciel ce perpétuel souci des choses d'ici-bas. 
C'est Dieu lui-même qui a fait de notre effortlahorieuxsur ce monde 
la condition de notre entrée dans -son royaume. C'est lui qui a 
voulu_ la socié~é présente, avec sa fin qui est le bien temporel, 
et qw par swte. a consacré la nécessité où nous sommes de con­
courir à son développement pour qu'elle remplisse sa fonction. 

11 a imposé à l'homme cet honneur d'être au cours de son épreuve 
_ le coµaborateur de son œuvre créatrice, l'ouvrier de son perfec­
tionnement, contraint par cette tâche même à accomplir son 
pèlerinage tout absorbé en apparence dans les choses de la terre, 
mais à travers ces occupations matérielles réellement uni à sa 
volonté souverain~ qui en a fait l'encadrement de son existence 
à sa vie de grâce qui transfigure et sanctifie toutes ces périssables 
réalités. • 

Il lui a donné le paradis à conquè1ir no.n avec d~s gémissements 
ni même par des prières, mais en faisant son ·devoir : - « Ce,n'est 
pas cel~ qui crie Seign·ew·, Seigneur, mais c'est celui qm acéomplit 
la volonté du Père qui entrera au royaume des cieux (1) ·». Cette vo­
lonté fondamentale de Dieu sur le monde, l'humanité ]'-a entendu 
formuler quand elle_ s'éveillait à la vie : 11 Travaille I Soumets la 
terre à ta domination )) (2). La· Bible a recueilli ce mot d'ordre 
comme le premier commandement du Créateur à sa créature, 
!'Evangile l'a de nouveau promulgué dans _ ses anathèmes à ,l'ou­
vrier paresseux, au· talent enfoui, au figuier stérile, et les Apôtres 
'.ont répété ave_c vigueur : 11 Si quelqu'un ne veut pas travailler, 
11 ne mangera pas )) (3). C'est la loi du monde présent, c'est le prix 
du -monde à venir. 

L'homme doit gagner le ciel comme son pain à.la sueur de son 
front. Il a été placé sur la terre pour II la garder et la cultiver » en 
faire fructifier les inépuisables semences, mettre en œuvre ses' ri­
ches virtualités, afin d'amener le dégagement progressif des servi­
tude; physiques qui pèsent sw· lui, et de trouver, dans un:i nature 
plus prodigue de ses dons l'appui d'une plus large culture intellec­
tuelle et d'une plus grande élévation morale qui feront de l'hu­
manité un instrument toujours plus parfait de glorification 

(l~ Math., vn, 21. 
(2 Genèse, 1, 28. 
(3 II, 'l'hes., n1, 7. 
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du Milître_ souverain .. Notre globe doit apparaître à ses: regards 
comme un atelier en perpétuelle activité -où s'accroissent 
parallèlement ·1e domaine de l'homme sur la nature et ras.:. 
cendant du bien sur l'homme. L'œuvre qui nous y • est. a~si­
g~ée est d'exprimer la beauté de l'esprit dans le monde. matériel 

, ·discipliné par les forces humaines, et -de faire resplendir la beauté 
de Die_u dans le monde moral en soumettant toute l'humanité à 
son empire qui e~t celui de la justice et de l'amour (1). Notre rôle 
n'..est donc pas d'attendre paresseusement le ciel, il est dé réaliser 
laborieusement ici-bas une ébauche et comme une anticipation 
progressive du cj.el par l'extension du règne de Dieu snr :terre. De 
la l1:1mière de joie qui resplendira sur les rives de l'autre vie, c~est 
notre ·devoir de faire luire quelques rayons dans nos om­
bres présentes,et av8J].t l'éblouissante aurore de réternité de répan­
dre sur la création ses premières clartés d'aube. Toute âme croyante 
fait sien·le vœu de Léon XIII so_ucieux, jusqu'aux approches de la 
mort, des progrès de l'humanité en cette' vie : « Puisse le . triom­
phe de la vérité et de la justice être hâté en ce monde ·et sur la 
grande famille humaine se lever doucement des jows meilleurs 
de tranquillité et de paix ! >> (2). • 

L'espérance de la félicité future n'est donc pas incompatible avec 
la poursuite du bonheur sur terre. La préoccupation du salut indi­
viduel et le souci du pro•grès social ne sont donc pas contradictoires, 
ni même opposés, à peine sont-ils distincts. C'est en .nous dévouant 
au bien de l'humanité que. nous travaillons à sauver notre_ âme. 
Nous ne serons les hôtes de_ la cité divine qui si nous avons com­
mencé par être de bons citoyens de la cité terrestre . . Car le saint 
-n'est pas. l'homme qui se préoccupe de la pensée de son salu~ au 
point d'oublier ce monde, mais_ celui qui est dévoré d'un tel- désir 
de l'avènement de Dieu parmi sesîrères qu'il s'oublie pour eux, se 
l\acrifie à eux, et comme saint Paul souhaite d'être anathème pour 
leur bonheur .. Et de même le ciel n'est 'pas la sanction arbitraire 
de quelques a!}tes de religion. Il sera la consécration définitive des 
efforti! que nous aurons faits pour nous unir à Dieu en établissant 
son règne·en nous et hors de nous. L'amour agissant que .nous lui 
aurons _témoigné pour le faire triompher dans cette vie se transfor­
mera en union jo•y~use dans l'autre. cc Nous nous attachons, certes, 
à l'éternel; mais le présent fait partie de l'éternité ... C'est bien .dans 
l'éternel que ' ]'.Evangile nous plante, mais réternel commence 
ici (3). )) 

Cete volonté éter.Q.ellede Dieu sw· la création se fortifie, pour nous, 
chrétiens, d'un ordre positif du Christ, qui u fait de la pratique de la 

f
l) Voir Ollé-Lnprune, Le ·p,·iz de la vie, chapitre XXI6 , 

2) Encycliquo : Parvenu à la 25• annee. • 
3J Sorlillnnge, Sooiali8me et Oh,-i.stianisme, 
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fralemité la l_oi fondamentale de ~es !1dèlcs, l_a condition ~. 
l' amour de Dieu envers eux : " 1 ous rcco11na1lront que 1./Ju 

êLcs mes disciples à l'amour que vous amcz les uns pour 1
1 

autres (1) ... Si vous vous aimez, Dieu demeure en ,·ous cl ! 'Hi 

amour est parfait. Si quelqu'un n 'aime pas, il ne connait pas ùicu 
car Dieu est amour. ~Ienteul' celui qui prélend aimer Dieu tl 1p1: 
hait son prochain : s'il n'aime pas son frère qu'il Yoil-1 comrnt•i,l 
peut-il ai mer Dieu qu 'il ne voit, pas ? Nous avons re(U de lui cc com. 
mandement, : que celui qui aime Dieu aime aussi son frère , (2). 

• Ainsi notre Evanglc lui-même nous met en garde conlre un faJJ1 

mysticisme qui nous l'eplieraiL dans un isolement oublieux de nr · 

frères en .J ésus-Chl'ist. • 
Celui-là !l ' aime pas Dieu qui n 'aime que Dieu. Celui-là n'est pa, 

aimé de Dieu qui tourne exclusivement vers lui loules ses pui.L 
sanccs d 'affec iid,~ , se soustrayant ainsi à l'obligation d'aimer so,, 
prochain. lis ne connaiss fi) nt pas le vériiablc amour religieux 1) 

cœul' qui ne t ,;aduit pas sa dévotion en dévouement, l'âme qui n'é­
panche jias sa piété•en chari t é, et J ésus ne leur ou\Ti ra pas son ciel. 
Car il a établi un lien indissoluble entre la béatitude céleste et 1, 
<l evoir social : c'es t sur l' acco mplissement de la loi d'amour qui 
nous sc!'ons jugés au jour des sentences suprêmes. t( Tout cc qu•: 
.vous avez refusé au plus petit des miens c'est à moi, ,·otre Dicu,que 
yous l' ayez refusé (3): >> 

1 

!-·· 

La pensée du ciel ne vient donc pas a ITaiblÎI' en nous l'amour ,ir; 
hommes, mais combattre nolrc égoïsme. Elle ne nous détache d1 
nos biens propres que pour nous micu)Ç attacher au bien de nos !ri­
res. En nous enseignant à nous oublier nous-mêmes, clic nous rmi 
plus libres de nous dévouer à autrui. 

,c La première chose que trouve l' âme qui se dégage p,our ètr? 
ù Dieu, c'est l'amour de l'humanité (4). >• Des âmes qu 'il atlire i 
luj, Dieu ne fait pas en effet des chefs-d 'œuvre d'insensibilité ma~ 
des merveilles de bonté. '.Anticipant pour elles dès ce monde la n­
sion cr la possession de ses richesses ét ernelles, il les fait sortir Je 
l'étroit e enveloppe de leur moi , il les délivre de leu rs mesquine, 
préoccupations personnelles, il les dégage de tout ce qui lf's rcn· 
ferme dans leurs intérêts particuliers, et à mesure qu'il les univer~a­
lise pa r cette intimité et cette conformité affctt ueuses avec lui, il 
les presse d 'entrer en société plus large avec leur procJ1ai11, dans un 
embrassement d'amour « caLholiquc " comme le sïen, c'es t-à-din' 
sans limite. Quand il les a fortifi ées de ses éne,·gies cL de ses ten· ' 
dresses sumaturelles, il ne les garde pas pour lui seul, il les ren\'OÎt 

!lJ S. Jean , XIII , 3;:i . 
(2~ 1. _Epl(re de S; J~a n, J\", pa:;s im. 
(3 :'.\Iattb1eu, xx ,, ~:, . 
(~ Gratry. . 
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d:ins Je monde: Je ne m us demande pas, ô Père, di sait le Chris t , 
de retirer mes ap ôtres rlu monde, mais ri e les y préserver du mal (1); 
il les fai t redescendre du Thabor au milieu ri es hommes, co mme 
lrs mr illcurs de leurs frères Ycna nL parmi eux à l'e xemple de leur 
~! aitre pour les servir, se faisa nt ,c tout à tous et l'esclave de 
tous (2). " Leur '\-;e mystique porte des rrui ts surhumai ns d' acti­
vité sociale, et l' on voit un Frnnçois d' Assise, l' héroïque a mant de 
la pa11,-relè, qui a tout quitté pour suivre le Christ, sa divine foli e, 
réapparaitre parmi ses contemporains corn me l' un des plus ,;goureux 
impulseurs de fraternité populaire. 

Toulc l'œ u\"re de l'Eglise est an imée de cet esprit. 
~lilitanle en cc monde, triomphante en l' autre, touj ours elle 

poursuit le même rêYe ébauché ici, acheYé là-ha u~ : rassemblGr 
l'humanité-en une seule famille groupée autour de ion Père. Elle 
a hâle de jeter les assises de la J érusalem céleste et de préluder ici­
bas ù la glori euse assemblée ti rs élus en organisant les enfants de 
Dieu en une société frat ernelle, unie par les liens d' une charit é par­
faite, image de l' invisibl e cilé de paix et d'amour. 

:\ travers les saluts indiYi<luels, elle poursui t sans cesse cette 
ascension de l' humanité en marche vci-s l'idéal du Chris t. 

Sauver des âmes, est toujours sa première a mbition. Elle ne lui 
suffit pas cependant, car elle ne se suffit pas à elle-même. Elle tra­
,·aille en même Lemps à sauve r et à christianiser la soc iété, moyen 
normal de salut pour les individus, en la conformant au plan divin , 
en animant de l' esprit éYangélique ses mœ urs, ses institutions 
et ses lois, en faisant, converger harmonieusement toutes ses 
forces vers le déYeloppement de la vie collective, de manière à ce 
que l'humanité' devienne un seul corps, le corps du Christ, 1c dans · 
lequel il n'y aura plus de division, Qlais où tous les membres seront 
dépendants eL auront soin les uns des autres " (3). 

Chaque jom elle lutte et prie pour cette extension du règne di­
vin qu'elle veut, développer dans les profondeurs des âmes et sm 
toutes les frontières du-monde : Adveniat regn11m t1w111 ! qu'il gran­
disse le rayonnement: de Dieu J ans l'hum..uùté ! Qu'il se dilate le 
l'Oyaumc de sa vérit é et de sa justice ! Qu'il arrive le siècle où les 
hommès le reconnaitront publiquemC'nt el socialement comme leur 
Père en YÎ\'ant cômme des frères entre eux ! Par cette aspirntion 
quolidie1111c, l'Eglise exprime, anc sa foi dans une humanité indé­
finiment progressiblc, son dl'si1· toujom s inassouvi de nouvelles 
ascensions sociales. •l Cc n 'rsl pas une huma nité stagnante que 
celle qui, chtH(llC soir et chaque matin dit it Dieu dans sa p1·ière : 
Qun vulrc rogne at'l'i,·e ! c'<'s l au conll'aÎl'e une humanité t"o.ujoms 

(1) S. Jea n, xrn, 15. 
12j S, P.iu!, I'' aux Corinthien~. 1x, 19-22. 
(:J) S, P;i ul , Jr,· au x Co riuthi eus. x11 , :25. 
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en marche, per.pétuellement attirée. par un idéal toujours plus haut 
et.toujours plus exigeant (1). » _ . . . . 

L'Eglise est toujours e:Q i:narche. Le présent nefasatJSfait.Jamws, 
par delà le temps qui passe, son. regard q.emeure fixé sur l'a~enir, 
Aussi n'accepte-t-elle pas l'honneur équivoque qu'on _croit lui 
faire en la sacrant parfois du titre intéressé_ de gardienne de 
l'ordre. Elle n'est pas la gardienne de l'ordre, mais de l'idéal. Elle 
n'a pas à c~mserver ce qui est, mais à réaliser .. ce'qui doit ~tre. 

La croix de son Dieu n'a pas été jetée.comme une barncade au 
travers des chemins de l'humanité polir arrêter son élan : elle a été 
plantée debout sur la terre, comme un levier où le Christ pèse de 
tout le _poids de son amour infini, pour la soulever vers les hauteurs 
de l'universelle charité. L'ébranlement qu'il a donné au monde le 
pQusse sans cesse vers de plus hautes manifestations d'amour fra­
ternel. Cette divine impulsion ne peut s'affaiblir. Dans les branches 
du grand arbre c~étien qui' a étendu sur les siècles passés son om­
bre bienfaisante, la sève co·ntinue _de monter faisant jaillir des ra­
meaux plus riches et préparant aux générations qui viennent des 
fruits plus savoureux de fraternité. Voici qu'une fois de plus, elle 
s'apprête à des efflorescénces nouvelles de vie. L'heure. les de­
mande, le monde les atteQd, Dieu les prépare. 

Jamais le~ hommes n'ont fait de plus beaux rêves ni tenté_un 
plus grand effort pour unir_ entre elle~ les classes et les patries dé­
chirées d'incessants conflits. 

Jamais non plus ils n'ont senti, plµs cruellement, );insuffi­
sance de leurs forces, et le vide des doctrines menteuses dont ils soilt 
victimes. Aujourd'hui, comme aux jours où vint le Sauveur, toute 

• la création gémit dans le travail de l'enfantement. Son cri d'an­
goisse qu'entendait l'~pôtre Paul à travers le vieux monde, 
nous le sentons monter du fond de ces masses ouvrières_ qui souf­
frent dans leur effort impuissant pour naître à une existence meil­
leure. -Elles aspirent à monter vers un ordre social plus juste et plus 
libre, et l'athéisme qu'on leur impose les enténèbre, les entrave, les 
refoule vers la mort ... 

Semaine _ Sociale de Marseille, jette à Gette foule désolée un 
puissant appel de vie! C'est d'ici que jaillit sur.la terre des Gaules 
le premier rayon de l'étoile de .Bethléem qui apportait aux hommes 
la divine espérance. Dans la nuit des esprits troublés, dans fa débâ· 
cle . des faux systèmes, dans le désarroi des cœurs, fais briller. de 
nouveau sur la France les clartés régénératrices de l'Evangile. Du 
rivage sanctifié par les pas des premiers apôtres, fais entendre à 
tous les échos la bonne nouvelle · qui sera pour le. peuple un sujet 

(l) Goyau : Solidarisme et Christianisme (Autour du Catholiéisme social, 
III• série,) 
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de joie : aujourd'.hui encore lé salut lui vient du. ciel ! Révèle à ses 
regards anxieux le monde supérieur où brillent toujours les croyan­
ces et les vertus que réclament ses rêves d'avenir, et ouvrant une 
large trouée de lumière à travers les nuées d'erreurs qui lui caéhent 
le firmament, fais en descendre à flots dans son âme épuisée la vie 
infinie dont le désir la tourmente : D'elle-même, tressaillant à ce 
souffle divin, elle s'ouvrira avec allégresse aux rayons de la foi bé­
nie qui lui a gardé ·au milieu de .tous les écroulements dont elle 
souffre l'espoir des magnifiques rénovations sociales. 
. Collaborer à cette remontée de la terre vers la fraternité chré­

tienne, fille du ciel,c'est -toute notre ambition,c'est celle du Christ: 
sint unum ! 

Que le monde s'~lève vers l'unité ! Qu~ les barrières tombent, que 
les haines s'apaisent, que les tyrannies se brisent, CJ:lle les cœurs se 
rapprochent, que la charité universelle relie les familles, les prof es­
sions, les cités et les peJiples, faisant de tous les hommès un seul 
homme, non Pll-r l'empire de la Jorce mais par le règne de Jésus en 
qui fusionnent les âmes! Qu'elles soient un, ô P?r~, co~e. votre 
Fils et Vous êtes un, afin, que la grande humarute se reJOUisse et 
vous bénisse dans le pressentiment du royaume d'amour où elle 
sera toute en vous, une en vous ... Nous vous le demandons en re­
disant avec un immense espoir notre vieux souhait -chrétien : 
Ainsi soit,il ! 



Les responsabilités des acheteurs 

dans les conditions du travail. 

Oonférence de M. Joseph BRUNHES. 

MONSEIGNEUR, (1) 
MESDAMES, 

MESSIEURS, 

Je ne crois pas qu'i\ y ait de sujet plus propre à fixer les ensei­
g1~ements de la Semaine Sociale que celui qui vous est proposé ce 
SOlL 

Peut-être l'aspect sous lequel le problème éconorrùque va être­
étudié provoquera-t-il, par sa relative nouveauté, quelque surprise, 
mais il éveillera, je l'espère, chez le plus grand nombre des ache­
teurs que nous sommes tous, le sentiment du devoir nécessaire pour 
réparer des injustices trop longtemps insoupçonnées. 

Lorsque surgit sous nos yeux l'un de ces conflits qui mettent di­
rec~ement aux prises patrons et Ol).Vriers, nous avons coutume de 
ne chercher les responsables que parmi ceux qui livrent la ba­
taille. Tour à tour rios accusations s'orientent vers l'une ou l'autre 
des parties en litige, suivant les circonstances ou l'inspirntion de 
notre tempérament personnel. 

Un patron refuse-t-il à l'ouvrier ce minimum de salaire qui esll 
né.cessaire pour assurer le pain de chaque jour, ou exige-t-il une· du­
rée de travail qui ne permet pas un repos compensatem des fiorces 
dépensées, nous, les représentants de l'opinion pLtblique, peu s0L1-
ei.eux de la part de responsabilité qui nous incombe, nous nous éri­
geons volontiers en juges sévères de cette inhumanitE\ - à moins 
que le souci d'intérêts personnels semblables à ceLLX de l'employem 
ne. nous apitoye sur les dangers qu'offre aL1jo.urd'hui la direction 
d'une entreprise et la difficulté d'en concilier les aléas avec les re­
vendications de l'heure présente. 

La solution, nous la cherchons, soit dans des dispositions lé­
gislatives, soit dans l'arbitrage. Mais la loi est souvent violée, la 
sentence arbitrale méconnue ! 

(1) Mgr CasL01lan, évêque <le Digne. 
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N'est-il pas L~mps, i\lessieurs, de nous mettre nous-m/imcs en 
cause dans· cc debat, nous la foule des acheteurs, pour qui trarai). 
lent patrons et ouvriers? N'est-il . pas temps de nous demander ~i 
nous, qui ne sommes pas les belligérants, nous ne sommes pas sou­
venL les responsables des conflits économiques? N'est-il pas temp; 
de rechercher, si, parmi nous, Jes uns, qui blâment, comme autant 
d ' atteintes à la liberté, les lois protectrices du travail, ne les ont 
pas rendues nécessaires par leul' attitude;si les autres,qui publiq11t0 

ment les _approuvent, n'ont point par leurs exigences condamné le 
patron à la tcnLaLion de les violer?en un mot,si l'achet,eurn'cst.pa; 
le chef trop longtemps frresponsab,le de la république du trarail? 

C'est à cc public examen de conscience que je .-ous comie ce ~ir. 
li vous s évélcra que derrière cet acte, en apparence si secondair,, 
que nous accomplissons lorsque nous allons acheter un modeste 
objet, se cache l'exercice d'une puissance,qui bien coordonnée,fmit 
plus peu t-êtrc pour l'amélioration du sort des trarnillcurs que telle 
loi solennellement promise et tant de fois ajournée. 

Je m'aLLacherai dans la première partie de cette conférence -
puisque l'on a parlé de cours, les di,~isions ne sont point déplacée; 
ici, - je m'aLLacherai, dis-je, il justifier dans son principe le d_evoir 
social de l'acheteur; j'indiquerai dans une deüxième partie lc-s 
principales catégories de devoirs de l'acheteur - après le devoir 
les devoirs; enfin je fe rni mouvoir sous vos yeux l'instrument qui 
permet à 'l'acheteur de remplir son devoir en exerçant e(llcacè· 
ment son pom·oir, la Ligue sociale d'acheteurs. Et cc trarnil, ii 
imparfait soit-il , rentrera pleinement, dans le programme de la 
Semaine Sociale et sera fidèle ù sa devise ; puisque nous n'aurons 
étudié qu'en Yue d'une action, et que ceUe action tendra non poinl 

/ à provoquer une de ces ma,ùfostations, d'ailleurs respectables, p~r 
lesquelles s' épanouit la libre bienfaisance, mais à satisfaire ccrtru· 
nes des exigences de la justice sociale. 

Le devoir social de 1 ·acheteur. 

II exisLe un devoir social pour l'acheteur. 
Ecartons, je vous prie, les étroites conceptions juridiques, 
Je sais bien q~e la loi civile ne reconnait, en. règle générale, 

d'obligations qu'entre les parties qui ont contrnclé ensemble, cl 
qu'entre ces parties les obligations sonL limitées par les stipula­
t ions intervenues. Partant de là, ne va-t-011 point nous dire qn'/1 
défaut de relat.ions juridiques entre l'om-rier et l'acheteur il n'y 
a point entre ctJx d'obligations, et qu'entre le vendeur et l'ache· 
Leur qu'unit un lien juridique les obligations sont limitées ù celles 
que reconnait la loi, que par suite l'acheteur est libéré lorsqu'il.a 

payé son prix et dan~ 1~ dél_ai ~onv~nu, c 'est-à-dire pour la majo­
rité des cas dans le dela1 qui lm plait. 

:\lais cette loi n' épuise pas la justice. De même que le Code pé­
nal ne satisfait, pas à toutes les exigences de l' honnêteté, que ses 
mailles sont assez larges pour laisser passer et tomber dans l' im­
punité tél acte qui constitu~ une indélicatesse caractérisée, mais qui 
ne contient les éléments propres ni de l'abus de confiance, ni de 
l'escroquerie, ni du vol, de même les mailles du Code civ il sont assez 
larges pour laisser passer l'injustice sans la sanctionner. Il permet 
aux parties de se léser l'une l'autre ·; en princip~ la lésion n'en: 
traine pas la nl!llité du contrat et elle n'est une source de domma­
ges-intérêts que lorsque des circonstances particulières lui donnent 
le caractère d'une faute positive. 

N'allons donc point demander à la loi ch-ile le dernier mot de 
nos obligations. Exiger au-delà des prescrip tions que les hommes ont 
édictées, et qui ne consacrent qu'un minimum de justice, ne saurait 
surprendre des chrétiens, ni surtout des catholiques sociaux. C'est 
même une règle de vie qui leur est commune avec tant d'adver­
saires apparents, chrétiens inconscie_nts que notreinsouciance prolon­
gée ou des malentendus habilement entretenus dans leur milieu 
ont seuls détournés d'une religion éminemment sociale. Ce que 
Léon XIII disait du contrat de travail et de sa valeur, quand il 
plaçait les lois de la juslice au-dessus des conditions débattues 
entre le patron et l'oùnier, procède d'un principe applicable à 
toutes les relations économiques et son autorité nous autorise à 
déclarer que les conditions débattue·s entre !'_acheteur et le vendeur 
et que l'absence de .contrat entre l'acheteur et l'ouvrier ne rc-:ent 
pas la limite des obligations de cet acheteur, mais qu'au-dessus du 
contrat auquel se borne le contrôle des juges civils notre conscience 
·nous commande de rechercher les reYendicatiëms de l'équité. 

Il peut donc exister pour l'acheteur un devoir que le code ne 
reconnait point. Je n'en Yeux pas encore déteruùncr les catégories; 
je me borne à en fixer le principe par des exemples. 

Vis-à-\is du vendeur ce sera notamment le devoir de ne pas ajour­
ner son paiement jusqu'ù ce qu'il lui soit réclamé. Nous savon? les 
hésitations du comme1·ça11t qui craint d'indisposer sa clientèle. 
li attend la fin <le l' année pour e,woyer sa note, et si le client ne 
s'acquitte point, même ù cette échéance tardive, le commerçant 
continue à li\Tcr de noU\·elles commandes. Est-ce en toute liberté 
qu'il agit ainsi? Non, c'est sous la cont1·ainte de la clientèle ; les 
conséquences peuvent. être irrémédiables pour lui, car il devra payer 
son propre fournisseur aux échéances fixes àéées par les usages 
commerciaux et la faillite peut être l'aboutissement.fatal de sa né­
gligence obligée vis-ù-vis de nous et de son exactitude obligatoire 
Yis-à-vis de son créancie,·. 

Nous ne tle,·011s pas acccplcr cl'être la cause indirecte de ccl état 
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de choses ; nos obligations vont au-delà de ce que le commerçan~ 
exige de nous ; nous devons faire ce qu'il n1ose pas nous deman­
der. 

Mais c'est surtout le principe du devoir de,, l'achete~r vis-à-vis 
de l'ouvrier que je veux justifier, parce qu'il semble le plus discu­
table. 

L'ouvrier est un tiers pour l'acheteur, se dit-on, l'acheteur a le 
droit de l'ignorer. Un tiers? oui, juridiquement·; non, socialeme~t, 
et nous avons 'faontré que nos obligations sociales ne sont pomt 
taillées à la mesÛre de nos obligations juridiques. 

Elle_s sont multiples les raisons qui nous sollicitent à nous i~quié­
ter des conditions dans lesque1les travaille l'ouvrier qui confectionne 
l'objet destiné à notre achat. . 

D'abord ces conditi9p.s nous intéressent à un point de vue égoïste, , 
parce que nous souffrirons dans notre intérêt le plus strictement 
personnel des souffrances qui ont entouré le labeur .manuel. 

La malfaçon sera la conséquence des veillées excessives et du 
surmenage, revanche à la fois involontaire et méritée d'une injuste 
exigence ; la contamination sera la conséquence des conditions in­
salubres dans lesquelles l'objet acheté aura été fabriqué. 

Sur la contamination par le vêtement, par exemple; les faits· 
anondent, saisissants. 

Dans un rapport présenté à un congrès de la Ligue de consom­
mateurs de New-York, le docteur Annie F. Daniel, médecin du dis­
pensaire pour femmes et enfants de la ville de New-York; relate que 
durant l'année 1900, parmi les familles d'ouvriers auxquelles le 
dispensaire a.donné des soins à domicile, on a compté cent soixante­
dix-neuf familles occupées à faire dès vêtements ; la plus fréquente 
des :µialadies régnanttls dans ces milieux, c'était la tuberculose (1). 
Le Dr . John H. Fry or a déclaré, comme témoin de la commission 
des logements insalubres, que dans la seule cité ouvrière de New­
Y ork, il y avait 20.000 tuberculeux à tous les degrés. Or, la ville 
de New-York a ·exporté en 1899 pour 160 millions ·de dollars de 
·vêtements dont ·70 % sont faits dans les logements visés par la. 
Commission. Concluez (2). 

Si la loge de votre concierge est malsaine, elle contamine les ob­
jets et la correspondance qu'on y dépose quotidiennement pour 
vous. Si le boulanger travaille dans des conditions insalubres, il 
contamine cette nourriture essentielfe qui se trouve sur toute_s les 
tables, sans distinction. Ah ! nous nous refusions à voir le lien étroit 
qui nous unit à l'ouvrier qui a travaillé pour nous.! Mais ils se sont 
chargés de nous le révéler, ces êtres' si minuscules que notre 

(l) Bulletfo de la Ligue sooiale d'aoheteu,-s, 2• trimestre 1906, p. 50. 
(2J Bulletin. cù la Ligue sociale d'acheteurs, 2° trimestre 1906, p. 51-521 
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œil ne peut les voir, si puissants néanmoins que. notre vie est dé0
-

truite par eux; ils forment la chaîne qui unit, à travers les distances, 
parfois les mers, le travailleur obscur à. la clientèle insouciante. Le 
microbe, voilà l'arbitre inattendu qui sanctionne notre responsa­
bilité 1 
• Cependant, ce n'est point à ces èonsidérations égoïstes que je 

veux ici faire .principalement appel.Notre devoir d'acheteurs vis­
à-vis del' ouvrier est suspendu à des raisons plus hautes qui se com­
mandent les unes les autres. 

L'acheteur a uri devoir vis-à-vis des travailleurs, parce qu'il est 
le principal bénéficiai~e de leur labeur, parce que c'est pour lui que 
ce labeur est organisé. 

On c\mçoit, théoriquement du moins, l'absence de patron, et l:s 
- coopératives i·éalisent la suppression de ce rouage ; on ne conç01t 

pas qu'il n'y ait point d'acheteurs. _ . . 
Si nous sommes les bénéficiaires-nés du travail, s1 c'est pour nous 

en définitive que travaillent les ouvriers, comment nous désintéres­
s.er des conditions suivant lesquelles ce labeur est effectué et ré­
munéré? 

Vacheteùr a un devoir vis-à-vis du travailleur, -parce que, prin­
cipal bénéficiaire du travail, il en mfluence les conditions, si même 
il ne les dicte pas. « Le consommateur est roi dans le monde écono­
mique », a déclaré M .. Gide, ajoutant : « mais c'_est· un roi fainéant 11. 

La puissance dél'acheteur est assez dù-ecte et certaine pour qu'il 
puisse, par sa volonté concertée, améliorer les conditions- d1:1 tra-

, vail, assez inéluctab1e pour:que son irrél'lexion, malgré lui, les rende 

~=- . 
Le rôle des Ligues sociales dont nous parlerons en termmant, 

révélera les effets de cette puissance ; mais qui ne voit du premier 
coup d'œil que c'est le souci du bon marché sans limite qui déter­
mine les salaires de famine, cause de misère physique et morale? 
Qui ne voit que ce sont nos habitudes d~ ~onsom1:11ateurs ru ?bli­
(Jent le commerçant à ouvrir son magasm le ru manche, Qm ne 
;oit que si la couturière ou la moruste contraint ses ouvrières à 
des veillées homicides, c:est parce que sa clientèle attend à la der­
nière heure pour faire sa commande, et en exige la livraison avec 
d' âutant plus de hâte qu'elle en avait moins mis à se décider? Qui 
ne voit que si dans les ateliers se succèdent tristement la presse 
fiévreuse et le chômage désolé, effets contraires d'une même cause, 
c'est parce que la clientèle moutonnière a ~récipité ses de~'.1.ndes 
à la même époque, linùtant à quelques semarnes le temps utilisable 
pour l'accomplissement de la tâche? 

Comment contester que l'influence de l'acheteur peut être ici 
décisive? S'il paie un juste prix, il rendra possible le paiement d'un · 
juste salaire dont les Ligues assureront la réalisation. S'il s'interdit 
d'acheter le dimanche, le commerçant abandonnera avec enchan-



tement.., croycz-lè, l'atmosphère de son magasin pour aller respirer 
le grand air ; s'il prévo_it assez LôL ses commandes pour les <linrscs 
saisons eL permet au fournisseur d'en échelonner l'cxéculion, il 
assurera à l'ouvrier un Lravail régulier, loin des dangers morbides 
du surmenage ou tenLatcurs du désœuvrcment. 

L'acheteui· a un devoir vis-à-vis des travailleurs, parce que, in­
fluençant les conditions du travail, il n'a pas Je droil de méconnai­
tre les règles qu'imposent le caractère de ce travail eL sa fin. 

Le travail ! C'est lui qui a tiré la matière première que j'étais in­
capable d'extraire par mes seules forces l C'est lui qui a transformé 
la matière première en un objet manufacLuré uLilis'ablc pour moi t 
C'est-à-dire que dans cet objet s'est incorporé cc je ne sais quoi 
d'indéfinissable qui s'appelle la vie! c'est-ù-dire que j'ai -là désor­
mais entre mes mains quelque chose qui représente le produit de 
bien des veilles, le sang dé l'ouyrier ! Et j'oublierais cela! Et j'agi­
rais comme si cet objet n'était autre chose que le caillou de la route 
que le hasard a fait rouler sous ·mes pieds! Non, je n'en ai pas le 
droit. Je dois me rappeler que le travail de l'homme est passé par 
là. Et je dois me rappeler aussi quelle est la fin de ce travail. Pour 
l'homme, il const.itµc un dcvoil', ~ais en retour cc dc,·oir engendre 
le droit à la vie. L'homme est contraint de trarniller, mais il a le 
droit de vivre par son l.ravail. De cela je dois me souvenir el ne pas 
contribuer par mon ~chat au maintien d'une organisation sociale 
qui, en abusant de robligation où se t-rou,·c l'homme de travailler, 
méconnait son droit de Yivre en travaillant. 

Ah ! je sais bien m'inquiéter de savoir si l'objet que j'achète ré­
pond à la fin que je lui assigne, à l'utilité en ·vue de laquelle je l'ai 
acquis. Comment pomrais-je ne point m'inquiéte·r de savoir si 
l'homme qui a mis dans cet objet son efîort, un peu de ·sa substance, 
a pu atteindre en le confectionnant la fin que lui assigne la loi di­
vine du travail ! 

Enonçons les conclusions principales que suggèrent les considé-
rations précédentes. • 

En premie1· li~u, j'observe que cet acte iné,itable et qui se mul- · 
tiplie quotidiennement, celui qui consiste à acheter, cet acte que 
tout individu, quelle que -soit sa situation, accomplit, cet acte a 
des répercussions telles qu'il n'est jamais neutre ; il est cause de 
bien ou de mal. Suivant les conditions dans lesquelles je l'acconi0 

plis, je favorise un mieux-être, ou j'ent,;etiens et j'aggrave un­
état contraire à l'équité. 

Lorsque donc nous vous sollicitons de vous sôucie1· de votl'o 
responsabilité d'acheteurs, il ne s'agit pas d'une œuvr·e de chadté 
sW'abondafltc à faire, d'une catégorie d'actes nouvelle à ajoulel' ,\ 
votre vie; il s'agit d'un devoir à accomplir en orientant sous l'ins­
pirat.io"n de la justice sociale, un acte qui fait ,déjà parti~ 11éccssairc 
de votre ·vie et dont_ les conséquences ne peuvent ê~rc i11di ffére11Les. 

\· 
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Je conslalc en second lieu que la révélation du rôle que joue, 
consciemment ou inconsciemment l'acheteur, déplace le centre_ de 
gravité économique lei que l' on a coutume de le fixer. L'action 
patronale cl l'action ouvrière ne sont pas les deux seules forces 
contraires cnlre lesquelles i_l faut chercher le point d'équilibre. 11 
faut tenir compte d'une autre force, longtemps ignorée, mais peut­
êlre la plus puissante, celle de l'acheteur. Et disons-nous qu'ils se­
ront vains les efforts tentés pour établir la stabilité économique 
.s'ils ne s'exercent que du côté des patrons ou des ouvriers et s'ils 
omet.lent de faire supporter à l'acheteur son poids de responsabi­
lité. 

H faut noler en troisième lieu que la lutte économique ne se res­
treint plus dès lors à une triste lutte de classes, avec l'inévilable 
animosité qu'élle enfante. Tant qu' il semble que patrons et ouvriers 
sont seuls face à face ce sont bien des .catégories difîérentes par 
leur siluation et leurs intérêts que la bataille met en ligne, et l'on 
est tenté de désespérer de résoudre une opposition qui a des cau­
ses si profondes. 

~lais si l'acheteur est lui-même responsable, comme l'acheteur, 
c'est aussi bien l'ouvrier que le patr.on, le riche que le pamTe, cha­
cun du haut en bas de l'échelle sociale doit se dire qu'il a contribué 
pour sa part à la guerre, et qu'elle est due moins à une opposition 
irréductible de classes, qu'au conflit existant chez tout être hu­
main, quelle que soit sa classe, entre son intérêt personnel et l'inté­
rêt d'autrui. 

Cette constatation à elle seule ne résout pas le problème, mais 
elle nous met sur la voie de la solution et elle a cet. effet bienfaisant 
d'enlever à la bataille sociale son caractère le plus odieux de lutte 
de classes. 

Enfin il apparait que si, à raison de cette multiplication des res­
ponsabilités, la solution est plus complexe en un sens, puisqu'elle 
exige un effort d'un plus grand nombre, elle est plus aisée en ce 
sens que le sacrifice se répartit entre des multitudes. 

Nous ne nous heurtons plus à ce double et insurmontable obsta­
cle : d'une part, un ouvrier qui rée.lame justement un salaire plus 
élen} et le repos; d'autre part, un patron qui déclare ne pouvoir les 
donner sans être obligé de liquider ses affaires. Nous réclamons dé­
sormais à chacun de consentir, en sa qualité d'acheteur, la part de 
sacrifice nécesstùre pom permettre au patron de concilier ses inté­
rêts légitimes avec les jusles revendications ouvrières. 

Donc ne nous contentons plus de dire en pt,ésence d'un conflit : 
Le patron est dans son droit ; il ne peut faire des concessions nou­
velles; ou bien : la réclamation de l'ouvrier est équitable, il faut 
cofüe que coûte la salisl'airn ; disons bien haut : Moi aussi, je suis 
aclietc111·, je suis responsable de ce con[lit., je vais apporter ma part 
de sacrilices, jr vais faire mes commandes de manière à garantir 
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à l'ouvrier le :repos qu'il réclame, je vros payer un juste-prix afin 
que le patron puisse payer le salaire 1·evendiqué1 car je suis un 
facteur puissant dans l'organisation du travail. 

Les devoirs de l'acheteur. 

Le devoir de l'acheteur étant ainsi justifié dans sou prim,ip~1 en 
dépit des objections juridiques, indiquons les . différentes oatégo­
riès de devoirs des acheteurs. 

Nous avons déjà énoncé quelques-uns de ces devoirs, mais ce 
n'était qu'à. titre d'exemples ; ceux-ci vont maintenant rentrer 
dans les cadres que nous allons établir. 

Les devoirs de l'acheteur ·peuvent se ramener à deux maximes 
générales d'où découleront les diverses prescriptio•ns pratiques : 
satisfaire soi-=même aux devoirs de justice et d'humanité; user desa 
puissance d~acheteur pour déterminer les autres à y satisfaire. 
Lorsque nous nous serons convaincus ·de nos devoirs personnels, 
il nous sutfITa .de nous grouper pour déterminer les autres à subir 
les effets de cet exemple. Ces groupements constituell(t les Ligue, 
dont je parlerai en terminant.}. 

Satisfaire soi-même aux devoirs de justice et d'humanité. Que 
comporte cette maxime? Il suffit pour 1a préciser de se .rappeler 
le caractère du travail et sa fin. N.ous: devrons 1 ° assure_r au.travail• 
leur, en payant un juste prix, un salaire suffisant ; 2° un repos el 
en même temps un travail suffisants ; 3° nous devrons respecter sa 
dignité. 

Juste prix; salaire suffisant. - Ici je sens bien que je vais 
à l'encontre des règles habituelles de l'économie domestique.N'est­
il pas de principe pour une bonne maîtresse .de maison d'acheter 
toujours le moins cher possible? Ainsi s'explique cette recherche 

, • des « occasions », cette poursuite des « soldes >> dont la qualifi­
cation mensongère s'applique souvent à des .marchandises neuves 

-confectionnées à bas prix et par lesquelles on séduit la clientèle. 
Cet état d'âme d~ l'acheteur est connu et exploité. Je n~en veu-:'t 

pour preuve que la réclame d'un commerçant audacieux èt psy­
chologue, qui, pour attirer la foule imprimait ·en grosses lettres : 
« Enfin, nous avons fait faillite ! ,i 

La recherche systématique du seul bon marohé est blâmable par 
les conséquences qu'elle entraîne: 

N'allez pas croire cependant que les Ligues sociales d'ache­
·teurs condamnent absolument le bon marché, elles l'acceptent, 
elles le favorisent même, mais c'est lorsqu'il n'est point établi au 
préjudice du ·salaire et correspond à des conditions favorables 
diminuant les frais généraux. 

C'est ainsi que la· Ligue américaine a inscrit sur sa Lisle blanche 
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une très importante usine, celle de la <c Richmond Underwear 
Company n à Richmond 'vV., qui fournit à très bon compte des ca­
leçons et ceintures d'enfants. Malgré le bon marché, cette usine 
donne à ses ouvriers un salaire élevé et le bien-être, grâce à son ins­
tâllation sur des terres sans valeur et à une organisation intérieure 
qui diminue les dépenses sur un granci nombre d'articles (1). 

Donc, nous ne sommes pas les ennemis du ·bon marché ; mais 
nous condamnons le bon inarché qui est tel que fatalement il en­
traine ces salaires de famine qui ruinent la santé physique de l'ou­
vrier et compromettent sa santé morale en lui refusant le minimum 
de bien-être nécessaire à la pratique de la vertu. 

Je sais bien que parfois c'est l'intermédiaire qui opère pour lui 
un prélèvement exagéré sur un prix suffisamment rémunérateur 
payé par le client et réduit ainsi à l'excès le salaire de l'ouvrier; 
mais ce n'en est pas moins le plus souvent la mininiité de pri."{ vou­
lue, ·exigée par l'acheteur, qui provoque l'abaissement .du salaire. 
Et du reste si l'intermédiaire fait un prélèvement excessif sur un 
prix suffisant, ce sera précisément le rôle des acheteurs ligués de 
porter leur confiance sur une maison où les intermédiaires propor­
tionnent plus justement leur rémunération au service rendu. 

Quelles statistiques . lamentables cple celles des salaires ! No~ 
sommes. saisis par les révélations contenues dans des travaux ré­
cents (2). 

A Paris il existe 200.000 travailleurs qui ne gagnent pas plus de 
1 Ir-.50 par jour. - Qu'est-ce que 1 fr. 50 par jour dans la capitale 
où certaines dépense~, comme celle- du loyer, comme les frais de 
transport, grèvent si lourdement le budget ? 

Savez-vous, Messieurs, que l'on trouve dans ces grands maga­
sins qui nous attirent des complets pour 13 fr. 75, des jaquettes à 
4 fr.95, des complets pour garçons à 4 fr. ; savez-vous qu'un gilet 
qui ëxige douze heures de travail est souvent payé 0 fr.50 pièce? 

Lorsque nous acceptons de tels bons marchés, n'est-il pas certain 
que·le t1:avail Ii'a pas été i·émunéré à sa valeur? 

Savez-vous, Mesdames, qu'une jaquette de drap qe 30 à 35 francs 
a rapporté à l'ouvrière qui l'a cousue toute entière la somme ridi­
cule de 0 fr.95; que des blouses de soie élégantes exigent un labeur 
quotidien de quinze à seize heures qui a été payé à raison de 1 fr. 30 
seulement; qu'un volant de Valenciennes a rapporté à l'ouvrière 
belge travaillant douze heures par jow· un salaire de 0 fr. 85? 

·Savez-vous encore, - et j'extrais ce renseignement de l' exposé 
de M. Arthw· Fontaine, ·pour tille réunion tenue le 27 avril dernier 
à Londres,sur le minimum de salaire international (3),-savez-vous 

tl) L"E:»emple des A?ne',-ioa~11s, par M111• _Jean:fü·uuhes, p . ~5, _texte ~t.note 2. 
(2) Voir o~ pnrti~ulter le h_vre de i\I. C, . i\Ieny : Le t,·ava,l a domw1/e. 
(3) L111llot1,i L. S. A., 3• trunesh·e 1908, p. 112. 



que, à Paris, dans la lingerie, abstraction faite des ouvrières lro­
vaillant·. pour les_ ~uvres d'assistance, on -tr01~ve 3/5 d'ouvrièrei 
gagnant.moins dé 400 francs par an, .un quart gagnant.de 400 
600 francs ? • 

Quoi d'étonnant! lorsqu'on apprend qu'une ouvrièl'e en.lingeri, 
occupée pendant dix-sept_. jours à coudre une garni~Ul'e de tro~ 
seau a gagné p.our ce tr~vail 14 francs. . 

Vous .connaiss.ez ces prétendus sol.des, jupons en.pilou.à dix-neu, 
sous. Pour fabriquer cet article des ouyrières ont pé_dalé à la_ ma­
chine de -.5 heures du matin à 10 heures du soir pour, à partir dt 
cette heure, poursuivre le travail à l'aiguille. ~t elles gagnent à c. 
service O fr.50, 0 fr.60, 1 fr., rarement. 1 fr.25 par jç,ur. , 

Voulez-vous mettre en regard de ces salaires le budget de } ou­
vrière. Même une première, g~gnant en moyenne 4 francs par J?Ut. 
soit, en tenant compte du. chômage, 800 francs par an, est ~blig&: 
de s'endetter. Voici comment M. d'Haussonville (1) établit so~ 
budget mensuel : 

·Nourriture ....... • . . ............ . 60 fr. 
9 fy. 

12 fr. 
Chambre . . .... • ... • ... . ....... • .. . 
Blanchissage, frais de toilette .. • . 

Total. ............ _ .. _. . . . . . 81 francs. 
Soit 972 francs, par· an.L' ouvrière qui a dressé .cê bùdget<COU· 

vrière stoïque », dit M. d'Haussonville, term:i,ne son année avec 172 
francs de dettes, et davantage si àu.x dépenses prévues sont venue:; 
s'ajouter les dettes imprévues et parfois obligatoires : le médecin 
et le pharmacien. 

Comment, après cela, lui demander d'être honnête 1 
La petite )llain, enquêtée par, M. Ch. Benoist (2) gagnait 1 fr.2.5 

et voici son budget annuel : 
· Loyer ............... .... . ......... . 

Pour tout son ent"retien ........... . 
Total ........ . ............ . 

N ourritw·e : . 
Le matin, lait .. .... . ..... _.•:•.•·· .... . 
Pain (pour la journée) ... . ... .. .. : .. 
A midi, boudin ................... . 
Pommes de terre frites .. : . .. . . .... . 
Fromage ................ ; ........ • . 
Le soir, une saucisse ....... _. ... ; . .. . 
Pommes de terre ... • .. ..... . . . , .. . .. • .• 

Total . ........... . .. . • ...... . 

iO0 fr. 
25 fr. 65 

125 fr. 65 paran. 

0 fr. 05 
0 fr .. ·20 

• 0 fr. 10 
0 fr. 0.5. 
0 fr. iO 
0 fr. 10 
o. fr. 05 

0 fr. 65_parjour(3). 

(l~ D'Haussonville, Salai,·es et 1ni,ères de femmes. 
(2 Ch. Benoist, L'ouvriè?·.e de l'aiguille a Pa,--is . . 
(3 Document · r~produit clans Bulletin. de la Ligue sooiale d'aoheteurs, 

-4• trimestre 1906, pî 168. 
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Son budget est à peu près en équilibre. <c Mais, vienne t'biv-er, 
c'est le froid; le chômage, c'est la faim;la maladie, c'est la mort»: 

Et les jouets d'enfants, payés à des prix ridicules, en sorte que 
la joie que nous donnons aux nôtres par ces cadeaux entretient la 
tristesse à d'autres foyers. 

On nous traite de socialistes., lorsque nous dénonçons ces misères, 
on nous jette à la face cette épithète dans l'espoir d'étouffer notre 
voix comme on jette un vêtement sur un objet qui brûle pour ar'" 
rêter l'œuvre du feu. Mais nous·poursuivrons notre tâche parce que 
la flamme qui est· en nolli! n'est pas la flamme qui détruit, c'est la_ 
flamme qui éclaire. 

D'autres que nous, et peu suspects de socialisme, se sont émus. 
L'impératrice d'Allemagne, en visitant à Berlin une exposition du 
travail à domicile où, à côté de chaque objet, figurait le prix payé à 
l'ouvrière qui l'avait confectionné, n'a pu contenir l'expression 
, d'une ·surprise douloureuse. 

A Francfoi:t, on a fait une vaste exposition méthodique ~u iï:a.,. 
vail à .domicile. Mais il n'est même pas besoin d'une orgamsat10n 
aussi -laborieuse pour frapper la clientèle. Réunissez dans un salon, 
comme on a pu -le faire dans un salon de Paris, avec le concours du 
Sillon de Nancy, réunissez une centaine d'objets bien choisis, avec 
l'indication- des conditions--dans lesquelles ils ont été fabriqués; 

1
_groupez devant ces -objets les amis que vous espérez convaincre ; 
faites-leur entendre· ce langage muet, il les touchera plus qu'une 
conférence. 

Ces expositions portatives sont d'une organisation aisée ; multi­
plions-les. Elles frapperont les yeux; et, par ce moyen toucheront 
le cœur et conv.aincront autour de nous de la nécessité de ne point 
favoriser :par des achats inconsidérés à des prix trop roinirnP.s le 
maintien d'un système d'exploitation de l'ouvrier. 

J'ai dit en second lieu que nous devions, da:ns la mesure de notr~ 
influence d'acheteurs, assurer aux tx:availleurs et un repos et un 
travail suffisants, c'est-à-dire·les préserver à la fois du surmenage 
et du chômage. 

&surer le repos hebdomadaire avant tout, c'est le devoir élémen­
taire et l'assurer dans les conditions qui lui donnent sa plus grande 
efficacité et en permettent le mieux le contrôle, c' est-à-dire. le re-
pos collectif, c'èst-à-?i1·e le repos du dim~che. . . _ 

Dans l'industrie, on constate que le travail est rmeux fait lorsque 
rouvrier a hebdomadairement une jow·née de repos. Quant au com­
·merce, si l'observation du repos est généralisée, il ·n'aura rien à 
perdre, puisqu'il fera évidemment en six jours le même nombre de 
ventes qu'en sept. 

Déjà, avant la lettl'e, je veux dire avant la loi de 1906, le dîreè­
teur du Louvre, un homme à l'esprit social, ~L Honoré, avait. n .... ;~ 
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une initiative dont le résultat· avait prouvé toute la portée du ew,. 
cours des acheteurs. 

Il avait envoyé à ses clientes _un questionnaire, leur demanuani 
si elles acceptaient de ne pas recevoir la livraison de leurs common. 
des le dimanche. Sur 10.000 réponses reçues, plus de 9.000 lurent 
favorables au repos; 

Aujourd'hui, une loi existe ; son applicati_o.J?, dépend de nolll, 
assurons-en le respect; c'est à nous, acheteurs, à lever les oh51a. 
cles qu'invoquent les patrons, et c'est à nous qu'il appartient de 
corriger les imperfections de là législation et d'en combler les lac11. 

nes par nos libres démarches. 
J'entends une objection : pour l'alimentation, le repos du dj. 

manche est impossible. 
Erreur, et l'on peut en tout cas en restreindre ]es violations,d1 

façon que dans cette branche l'exception ne soit pas la règle. 
Pour la boulangerie, je vous démontrerai par les faits la p<Ts..i­

-hilité du repos dominical, en vous parlant de l'action déjà accom­
_plie par les Ligues sociales d'acheteurs. 

P.our la pâtisserie elle-même, le re_pos est possible. Vous allez in­
voquer la tradition des' repas familiaux du dimanche, où le gâ­
teau a sa place de droit. Je la respecte ; je ne vous demande pa; 
de renoncer au gâteau du dimanche, - qui, pourtant., ,avouez-le, 
devrait être. sacrifié plutôt que le repos de ces pauvres petits mar­
mitons qui travaillent parfois dix-neuf à vingt heures le dimanche, 
- Un pâtissier renommé de Paris, M. Rebattet (faubourg Saint­
Honoré, 12), a trouvé la solution conciliatrice. Il a établi une liste 
de gâteaux, dits gâteaux du samedi, qui peuvent se conserver plu· 
sieurs jours et dont, par conséquent, nous pouvons prendre livrai­
son.d'avance; ils subissent même par là une épreuve qui nous ga­
rantit le_ur bonne qualité, car ils ne pourraient se conserver s'ils 
n'étaient point fabriqués avec· des produits supérieurs. 

Cette liste (1) a de quoi satisfaire tous les goûts. Toutes les na­
tions y sont représentées comme dans cette admirable ville de 
Marseille d'un si intéressant cosmopolitisme. On y trouve le 
CJériitien, le napolitain, le tyrolien, le messinois, l'américain. Vous 
pouvez, aussi, suivant vos préférences de noms, choisir l' Elisabet!,, 
la Jeannette ou la Lolotte . . II y a un petit four autour duquel 
MM. les ecclésiastiques voudfont certainement faire de la publicité, 
ce sont les pèlerins. Enfin, ceux qui dans le présent vivent du culte 
du passé pourront le_ commémorer en famille en s'offrant des 
« grandes-duchesses._ » 

Assurer le repos du dimanche ne suffit pas; il faut aux jours ou­
vral;>les épargner à l'ouvrier un travail excessif. Eviter-de faire des 

(1) Bulletin de la Ligue sooiale d'aoheteu,·s, 4° trimestre 1907. 
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commandes à la fin de _ la j.ournée, et dé nécessiter ainsi, pour les 
employés, des cours~s le soir ou un supplément de labeur; éviter 
de faire des commandes aux périodes de grande presse; se préoc­
cuper d'avance ·de choisir ses vêtements, ce qui est aisé, puisque les 
modes paraissent bien avant que la saison batte son plein, voilà des 
prescriptions qu'il est bon d'observer. Ah l si nous savions les con­
séquences de nos commandes à la dernière heure! Ecoutez·ce pas­
sage d'ùne lettre d'ouvrière, citée par M. d'Haussonville: 

« Je sais que vous avez fondé une ligue sociale d'acheteurs ; 
« mais il faudrait que cette ligue passe entre les mains de toute 
« notre clientèle, parce que vraiment je me demande souvent, 
« pour qui les clientes nous prennent : elles doivent se figurer que 
cc nous sommes de fer. Ainsi, vendredi, nous sommes restées pour 
cê une Américaine .jusqu'à minuit. Cela me faisait rentrer à une 
<< heure chez nous. Maman était dans un état, ne sachant que pen­
<< ser de me voir rentrer à des heures pareilles. Je suis aujourd'hui 
« bien fatiguée ; je voudrais que la nuit dure vingt-quatre heu-

• cc res. » (1) 
D'autres confidences nous ont appris qu'à la veille du Grand 

Prix, il y a des ouvrières qui travaillent trente heures consécu-
~L • 

Pourquoi? Parce que la clientèl~ a trop attendu pour faire une -
commande qui cependant était prévue pour elle. 

Préoccupons-nous encore d'assurer aux ouvrières le repos dans 
fa journée entre deux: visites d'acheteurs. 

Il existe une loi des sièges. Pourquoi est-elle si souvent mécon-: 
nue. Pourquoi les ouvrières n' ont-~lles point en pratique la liberté 
d'user de sièges qui, conformément à la lettre de la loi, sont-pla­
éées dans les magasins ?-Parce que les patrons craignent que ce soit 
d'un fâcheux effet sur la clientèle. 

II vous appartient à vous, Mesdames, de détruire ce préjugé, 
vous qui savez si bien avec une discrète indiscrétion influencer les 
fournisseurs. 

Imitez l'initiative que prirent en 1888 deux femmes généreuses, 
dont Jes noms sont chers à la Semaine Sociale,et auxquelles il me 
sera permis d'adresser un souvenir ému et respectueux:Mme Henri 
Lorin et Mme la marquise de la Tour-du-Pin. Elles firent des 
démarches auprès des commerçants pour obtenir eu- faveur des 
employées le droit effectif_ de s'asseoir. Interrogez les médecins ; 
ils vous diront les dangers de la station debout prolongée. 

Autant que contre le surmenage il faut protéger l'ouvrier et l'em­
ployé contre le chômage. Ce sont les pratiques de la clientèlè qui 
en sont la cause. L'ouvrière à l'aiguille _a en moyenn( 120 jours de 

(1) i..e Gaulois du 28 mars 1904. 
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chômage par an conll'C 190 jours de lraxoil. Que de printLions tlu­
ranl, celte période. Ecoulez encore ~I. d' 11 aus~onvillc : 

,< Le premier sacrifice que fail l'ouvrière esl- celui de son pclil 
1< déjeuner du maUn. li est dm pour un eslomac de vingl uns de 
,, resler jusqu'à midi sans manger. li parait cependanl qu'on 
« s 'y faiL. Le moment qui <leYient pénible, c'esl- quand il fauL 
« se rcst.rcindrc sur le repas de midi. L'ouvrière déjeune avec deux 
n sous <le pain cL des pommes de terre ou des haricots. Aux pom-
1< mes de terre et aux haricots, il faut même parfois renoncer si la 
t< morlc-saison se prolonge. Le déjeuner de midi finit par ne plus 
,, se composer que de pain. Pour un repas pareil cc n'est pas la 
<1 peine d 'cnlrcr chez le traileur où Lout. le monde Yerrail votre 
u misère. On e1·oquc ses deux sous de pain sm· un banc (1). ,, 

Quel est le remède? Cc sonL des femmes expérimentées et qui 
le pratiquent. qui vous le donnent: 

Au mois de jamicr, confiez à volre couLw-ièrc les réparations de 
vêlcmenls, les remises à neuf, les ,c retapages u. 

Au mois de féwier, les nouveautés d'été sont. connues. Habitucz­
\'O~ts ü commander dès Je. mois de février vos costumes de prin­
temps (2). 

Favorisez encore les ateliers de chômage destinés à procurer aux 
ouYrièrcs sans ou\Tagc des travau.\'. supplémentaires. Je vous 
signale l'at.elicr de chômage organisé par Je Syndicat de )'Aiguille. 
eL qui procure it 300 ouvrières environ par saison d'hiver des ou­
-vrages payés à raison de 0 fr. 20 à 0 fr. 35 l'heure, prix minime, 
sans doute, mais rémunération appréciée par celles qui auparavant 
ne gagnaient rien. 

l ndiquons enfin, comme catégorie dC:,droit.s de l'acheteur, l'obli• 
gaLion de respecter la dignité de l'ouvrier et de l'employé, de ma­
nirester que nous apprécions le service qu'il nous rend : poli­
tesse, bonté, préoccupation de ne pas abuser de lui, louL cela doit 
rentrer dans nolre programme. 

1ous ne sayons pas mesurer les conséquences d'un -mangu·c 
d'égards. JI cause une soulTrance d'autant plus cuisante que celui 
qui l'éprom·c a une sensibiliLé aiguisée par la fatigue. 

Voici un faiL rapporté dans les II Impressions d'une Yendeus~ de 
grand magasin J> (3). 

1c 20 jamier. Une joyeuse société venue de l'hôtel d'en face de-
11 mande ù Yoir des écharpes en laine. l\foi, qui les sers, je fais 
11 comme d'habitude et je drape l'écharpe sur mes épaules afin 

(l) D"Uaussonvillc, Salaires et misb·e~ de femmes, p. Dt, cité par Je Bullt· 
rin de la Ligue sociale d'achermn, 4• trimestre 1906, p. 169. _ 

(2) Yoir le huile tin cite, p. 171. -
(3) Bulleti,1 de la Ligiu sociale d'achetturs, 3• trimcst.rc 190ï, p. 142 et 

suiv. 

~ .______, 
- w.>.-= - -,:--i----. - d-it~-a 

n qu'ils puisse nt. mieux juger de l'elîd . - S'il vous p_1?1
~1 rire 

" belle dame, pas de représentation l - et Loule la soc1etc de . . 
,, /1 mes dépens. J 'étais si troublée, si confuse, que je pouvrus a 
11 peine lier mon paquet.. " 

En revanche, comme ceux qui nous servent sont Louchés par 
une alle-nlion I Vous pouvez observer vous-mêmes, ~lesdamcs, 
comme les bonnes sa,,·cnt distinguer les visiteuses polies. Ecoulez 
encore cc témoignage de la vendeuse de grand magasin. 

11 3 avril. Ah! la bonne journée ! Par un heureux hasard , un 
« . vrai rendcz-,•ous de genlillcs clientes ! " - Les clientes ont été 

.récompensées, vous ]'allez voir, de leur gentil lesse. - ,c :\ussi j'ai 
« mis Loule ma conscience à les bien conseiller. J e les voulais t rès 
« belles. Je leur ai faiL clioisir ce qui leur seyait le mieux. Je n'ai 
« senti ni peine ni fat igue. » 

L'observation injuste d'un client. - je ne critique bien entendu 
que l'observation injuste qui csL si fréquente, - cause par fois non 
seulement une peine ù l'employé, mais son renvoi. Le patron est 
soucieux de ménager la susceptibilité de l'acheteur, il esL obligé 
do l'être par nécessité de concurrence. 1c Deux: ou trois remarques 
du même genre - cl il suffit de deux ou trois grincheux pour les 
11 faire - cl c'esl la mise à pied » (t). 

L'examen de ces diverses sortes de devoirs de l'acheteur appelle 
aussi une conclusion. • 

Vous constatez combien nos obligations sont complexes, parce 
qu'elles le sont autant. que sont variées les.circonstances qui con­
ditiorurnot.. les relations du travail. 

Eh bien, en présence de celte complexité, n'apparait-clic pas 
plus é,identc que jamais l'impossibilité de 1'ésoudre la question so­
ciale par la seule solution économique. 

Sans doute il ne faut. pas se contenter de faire appel ù <les con­
seils de moralilé ; ïl faut des organisations qui soutiennent. nos cf­
fort,s, parfois des lois qui consacrent les dispositions nécessaires au 
bien général. 

:\fais ces organisations et ces lois ne peuvent s'assouplir ù l'in­
finie variété de la vie, et de plus, elles ne sont efficaces que si 
clics trouvent chez ceux qui sont. chargés de les mettre en œu,,.e 
un esprit social, que par une action de réciprocité elles pcuYent 
favoriser sans doute, mais qu'elles sont impuissantes à. créer. Cet 
esprit, c'est un traYail intérieur qui le donnera. 

Je connais la théorie opposée de ceux qui croient que l'instaura­
tion d'un ordre économique nouveau produirait à clic seule la jus­
tice - cL lei orateur socialiste nous a très séi-ieuscmcnL promis ~ 

(1) Voir l'oxposé ùo ~ - ~ ax Turmann; 11"!/ecin de la L.igue $Ociale d"ache-
teurs, ,le trimestre 190G, p. 161. • 
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brève échéance le paradis sur · cette terre avec l'établissement du 
collectivisme. 

Mais je dis précisément qu'en pénétrant dans la .réalité des faits, 
qu'en touchant du doigt la complexité des obligations dont. l'ao­
complissement· intégral est nécessaire au règne de la justice,on VQÎL 
l'insuffisance du remède exclusivement économique. -Comment 
concevoir qu'une législation prévoie et résolve les cas multiples 
qu'offre la vie sociale? Comment concevoir, par exemple qu'une 
législation sanctio·nne dans les prescriptions si variées qu~il com-

. porte, le devoir de respecter la dignité de l'ouvrier. ' 
• Je sais bien que l'on se propose de décréter l'obligation de !!a­
mour dans le mariage, et sans. doute certains ambitionnent de dé­
créter de même les sentiments que nous devons apporter -dans les 
relations sociales. Mais je doute que l'amour soit mieux qbservé 
lorsqu'il aura été inscrit dans· le Code,et il subsistera du reste encore 
bierr des manières d'aimer, entre lesquelles il est difficile, avouez-le, 
au législateur de faire des distinctions, à commencer par celle qui 

-consiste à s'aimer dans les autres. Ne proclame-t-on, pas tous 
.les jours aussi vainement que solennellement la fraternité? Non, 
non, on ne pourra pas faire un Code assez complet pour contenil' 
toutes les prescriptions que fait naître la variété des circonstances, 
et dans tous les cas c'est faire œuvre stérile que de proclamer qu!il 
faut respecter la dignité de l'ouvrier, aimer son semblable, si !!on 
renonce à susciter en chaque individu ces vertus morales, cèt esprit 
sociâl qui l'éclaireront sur son devoir dans les cas imprévus, qui ani­
·meront son action et la rendront féconde. Disc,ms donc ici que si la 
question sociale n'est pas exoiusivement morale, elle ne peut' du 
moins être résolue sans le concours des forces morales. • 

Les ligues d'acheteurs. 

Je dois maintenant vous présenter l'instrument qui favorise pour 
l'acheteur l'accomplissement individuel de son devoir social et 
·lui donne par le groupement la puissance d'en assurer raccomplis­
·sement de la part des autres. Les faits vont attester d'unê·façon 
-irréfutable la possibilité de remplir le- programme que je vous ai 
tracé; ce sont eux qui répondront à·toutes les objections pratiques 
qui ont pu naitre dans votre esprit. 
1-..,. Après avoir fait le rapide historique des ligues de consomma­
·teurs, j'en indiquerai le caractère, l'action, l'influence. 
: C'est en Amérique qu'elles sont nées, .en 1891, non d'un plan 
conçu longuement et soigneusement préparé, mais spontanément, 
à la vue du mal auquel il fallait porter remède. _Pour qu'une œuvre 
_soit vivante il ne faut point. l'édifier comme une maison; il faut 
qu'elle pousse comme une plante. C'est à la suite d'urie enquête 
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faite par le Workin_g Women's Society sur la condition u1;o • - S 
ses dans les magasins de détail, que des femmes américaines, émUB 
par les abus qui leur étaient révélés, prirent conscience de la. part 

, de responsabilité qui incombait aux acheteurs et organisèrent une 
ligue dont le but fut d'abord de· travailler à l'éducation sociale 
de .ceux-ci en leur ré;vélant la portée de leurs actes quotidiens, et en 
second lieu, de fournir à ses membres le moyen de conformer leul's 
actes à leurs principes en découvrant, en suscitant et en faisant 
connaitre des fournisseurs qui respectent les lois de protection 
ouvr-ière et~raitent, leurs employés selon les règles de la justice. 

Des Fran_çaises, qui se tenaient au courant du mouvement so­
cial américain, créèrent une ligue analogue à Paris, en 1902 sous le 
nom,. aujourd'hui· bien vulgarisé, de Ligue sociale d'acheteurs. 

L'exemple fut suivi depuis lors par plusieurs villes de province, 
entre autres· Marseille, Lille, Or.léans,Saint-Flour, Dijon; la propa­
gande est,àl'heure actuelle,en-voie de développement continuel et 
la Ligue de Paris a dû fixer les conditions auxquelles les autres assCi­
·ciations-provinciales seront ses filiales. Les ligues ont franchi en 
Europe les frontières de la France. En Suisse, il s'en fondait une 
·le 1er•février 1905, sur la même initiative que celle-de Paris. L'-Al­
·lemagne a aussilasienne maintenant; il s'en crée-une ei;t Lombardie, 
si bien que l'on peut d~jà organiser une conférence internationale 
des -Ligues de consommateurs; elle se tiendra à Genève le 24, 25 
et 26 septembre prochain. Cet événement qui se préparé atteste 
la puissance du mouvement. 

Les Ligues des divers pays.se distinguent-assez nettement quant 
· aux brancpes du commerce ou de l'industrie sur lesquelles elles ont 
porté, leurs efforts, car, essentiellement pratiques, elles ont varié 
leur action suivant les formes d'activité locale. En Amérique, ce 
sont surtout les magasins et les fabriques qui ont été visés ; en 
• France les petits ateliers, de couture ou de. modes; en Suisse les fa­
briques de .chocolat, industrie du pays; mais ce sont toujours les 
mêmes principes qui ont inspiré -l'action,la même méthode qui y 
a présidé, le· même but qui a été visé : on a procédé par enquêtes. 
Que ce mot ne vous effraie point. Le commerçant et l'indwitriel, 
~n peu surpris d'abord d'interrogations inattendues, compren­
nent assez vite)'esprit qui les provoque et les justifie. 

.A. la suite de ces enquêtes, on a établi des listes blanches, conte­
nant les noms des fournisseurs qui se conforment aux principes de 
la Ligue, c'est-à-dire s'engagent à ne pas faire travailler normale­
ment au-delà d'une heure déterminée le -soir, à ne pas donner au:x: 
ouvrières du travail à terminer chez elles le soir, à ne pas faire tra-

• vailler le dimanche. 
Ces listes cionstituènt en faveur du fournisseur èt en échange de 

·son engagement uné publicite·•et une·recommandation absolument 
gratuites. 



Pour les fabriques, l'observation des règles de la Ligue est assu­
rée _par une marque spéciale, le label. 
D'I Donc, ce n'est point un rêve chimérique que je vous propose de 
poursuivre . .Les Ligues sont nées de la réalité,. elles viven~, elles 
ont déjà fait, vous l'aile~ -voir, une œu_vre féconde. Elles ont connu 
les obstacles·; elles lès ont vaincus. 

Pour en comprendre l'action, fixons-en le caractère. Ce ne sont 
pas des ligues de boycottage ; elles ne dénoncent pas plus les 
.maisons qui ne respectent pas leurs principes.que le Touring-Club 
ne dénonce les hôtels qui. ne respectent pas l'hygiène. ✓Il leur suffit 
de recommander celles qui se. conforment au programme qu'elles 
ont tracë. • 
• • Ce ne sont pas des ·Ligues confessionnelles : nulle adhésion .à. un 
dogme .n'est exigée, mais seulement la partici.Pation au même es­
-prit et aux mêmes préoccupations sociales.· 
• Du reste·, vous, Messièurs, que les vicissitudes de. l'apostplat ont 
·éclairés sur la mentalité de ceux qui.sont indifférents ou.hostiles 
,•à notre foi, vous sayez bien .que la plus.effic.ace manière de la-défen­
dre, ce n'est point de partir en guerre pour endoctriner les autres; 
·mais de faire la démonstrati.on silencieuse et touchante de la fé­
condité de nos ~royanoes par le spectacle de la vie supérieure,qn.'ap­
portent avec eux tous ceux qu'elles animent. 

L'action .de ces Ligues s'exerce d'abord sur les membres, sur 
nqus-mêmes; action éducative, car la Ligue en nous poussant.à 
des enquêtes nous révèle des misères ignorées de nous, et notre 
responsabilité, la puissance qui est entre nos mains d'apheteurs et 
le peu d'usagë que nous en faison13. Nous péchons plus souvent par 
inconscience que par mauvaise volonté. Telle cette dame qui, au 
.sortir de-la grand'messe s

1
'empressait chez son pâtissier pour faire 

·une commande, et dans son livre oublié, on découvrait une adhé-
sion à la Ligue pour le repos dominical. • 

. La Ligue sociale travaille à nous préserver de ces inconséqu,enccs 
-en exigeant de nous un examen personnel. et non pas-seulement la 
!critique des autres, en nous pouss~t sans cesse à la réflexion sur 
·notre propre conduite, en nous imposant à nous-mêmes les pre­
miers des sacrifices qui modifient notre vie; en nous rappelant:sans 

--cesse les engagements que compor.te notre concours. 

La Ligue d'acheteurs nous permet ensuite d'exercer dans un sens 
: social la puissance qu'elle nous a révélée et par là d'influencer les 
• autres. 

L;égoïsme peut faire individuellement son œuvre d'anarchie; 
mais au désintéressement il faut pour triompher la force du grou­
pement. Un seul commerçant, cédant à la pressiqn de quelques 
clients, entraînera l'ouverture d'un grand nombre de magasins le 

·dimanche si ses concurrents ne savent pas trouver dans un grou­
pement d'acheteurs l'appui moral et matériel dont ils ont besoin. 

Et soyez convaincus que vous servez non seulement l'intérêt 
de l'employé, mais encore celui du patron. Après une première 
surprise, peut-être un mécontentement du premier moment,.celai­
ci vous comprendra et vous remerciera. L'expérience déjà longue 
des Ligues vous le garantit. 

Même lorsque vous demanderez au patron un sacrifice, comme 
celui d'une augmentation pour ses ouvriers, il l'acceptera à la de­
mande d'une Ligue qui ne prend pas des attitudes d'hostilité et 
ne· fonde ses pétitions que sur des possibilités démontrées; c'est 
.ainsi que la Ligue suisse a obtenu dans les fabriques de chocolat 
un relèvement des salaires. 

Je pourrais dire que la.Ligue remplit aussi un rôle législatif. Elle· 
crée cet.état d'opinion-qui suscite la loi dont l'ex:pression impérieuse 
.est par.fois nécessaire à la défense de la plus grande somme d'inté-
rêts particuliers. _ 

Il y a des économistes impénitents qui n'admettent pas ce rôle 
protecteur de la loi ; ils ne veulent pas voir que, sans cette inter­
vention, ce sont souvent des minorités peu respectables qui gou­
vernent; ,et que la loi ne fait que consacrer ici l'intérêt et la li-

__ berté-bien comprise de la majorité, suivant cette magnifique for­
_mule- de Lacordafye, que je voudrais voir in.scrite en tê:te du Code 
_da_travail : <<' Dans la lutte entre le fort et le faible, c'est la loi 

, cc qui affranchit et-c'est la liberté qui opprime. » 
La loi étant votée, la Ligu~ en favorise l'application; elle solli­

cite de tout individu sa contribution de bonne volonté nécessaire. 
La Ligue de Paris a fait une campagne d'affiches en faveur de la loi 
de 1906, à l'heure où des voix s~élevaient pour détruire cette œuvre. 

_Par la souplesse de . son action, la Ligue peut compléter la lôi, 
peut en appliquer le juste principe ·dans des cas ou par prudence 
le-législateur avait préféré ne point intervenir; elle sanctionne en­
core la loi en contrôlant discrètement son application 

Enfin la Ligue sociale exerce .. unefaction pacificatrice. Je tiens à 
souligner ce mot, à le justifier par des faits. Il faut détruire ·cette 
erreur, l'une des plus pernicieuses pour notre action,, que nous ris­

, quons de multiplier les conflits économiques déjà trop nombreux. 
Les ligues préviennent, au contraire, les conflits en obtenant de 

tout acheteur l'abandon d'exigences qui, mises au compte exclusif 
du patron, sont souvent la source des luttes. Si un conflit nait, la 
Ligue intervient pour l'apaiser. 

N'est-ce point son rôle naturel? Avec les p~incipes qui les ani­
ment, les membres de la Ligue ne peuvent point avoir që parti­
pris de classe ; ils apparaissent à tous avec des_ garanties d'impar-



tialilé ; ils sonl des arbil-res loul désignés cl, auxquels leur qualité 
d'achcLeurs donne une puissance plus cmcace que le pou\'oÎr o!H­
cicl et Jcvanl laquelle les amours-propres s'inclincnl plus \'Olon­
ticrs. 

Voici deux exemples, cnLrc autres, <jui vonL pruu,·cr r1uc la Ligue 
est un mcn·cillcux inslrumenl de paix sociale. 

C'éLaiL au printemps de l'année dernière. Un confliL_avail éclalë 
cnLrc la DirccLion cl un groupe d'oun-icrs de la fabrique de choco­
laL Suchard, à Serrières, près de Neufchâtel. A la suil,e du renvoi 
de neuf ouvriers, d'un échange de lcLLrcs violentes cL d'une inler­
pellalion très agressive au Grand Conseil de Ncufchâlcl, une grèYe 
élaiL immincnLc cl l'organisaLion d'un mouvement, ouvrier rèvo·-
luLionnnirc se préparait, dans le canton. · • 

La Ligue inlcrvinL, avec la discrétion, j'allais dire avec la mo­
<lcsLie nécessaire pour ménager les déf'ianccs cl, les animosités d~ 
partis on présence, oL clic obtint, <los concessions réciproques 
·qui, loyalcmcnL acceptées, mirent fin à la luUc. Voici les docu­
ments qui en font foi : 

Le 7 juin 1907, un rocrnbrc du Conseil de la L. S. A. écrivait (1): 

« 1\ ~lcssicurs Suchard, Ncufohâtcl. 
« i\lcssicurs, 

« La Ligue socinle d'acheteurs s'étant convaincue des disposi­
" tions sincères cL concilianlcs qtù sont les vôLrcs cl, celles de ,·o­
,c Lre Conseil <l'adminisLraLion, vous demande de vouloir Lien re­
" prendre dans vos usines les ouvriers que vous avez précédem­
" ment, congédiés. 

<cElle vous en exprime, par avance, ses meilleurs remerciements. 
,c Agréez, .. . 

)[cssicurs Russ-Suchard ré11ondafont (2) : 

« Conseil de la Ligue sociale d'acheteurs. 
,c i\lcsdames, Messieurs, 

" En posso..'-Sion de vol rc honorée de ce jour, nous vous confir­
,c ·rnons que nous déférons ,·olonl-icrs au désir que vous exprimez 
<< quant à la réintégration dans nos usines des ouvriers .que 11ous 

•" avions dû congJdier il y a quelque Lemps. 
« Nous espérons que celte mesure de conciliation obtiendra le 

1c résultat que, de part et d'autre, nous avons cherché il réaliser. 
,c Veuillez agréer, 

Cette lettre réYèlc avec quelle disposition bienveillante la dé­
_marcbe de la Ligue avaiL élé accueillie par les patrons. 

~ ) Voir l!ulletin de la L. S. A., _3• trimestre 1007 p. 1313. 
l~l Bulletm de la L. S. A., lo:. c1t. p. 1-l0. 

Ecoulez mainlcnanL la réponse <les ou'-ITicrs : • 

" ,\ la Ligue sociale d' acheteurs. 

« i\lonsicur le Président, 
,, ~lcsdamcs et i\lcssieurs, 

« LC! conflit qui avait surgi entre les ou,Tiers et les patrons de 
•< la fabrique de chocolat, Russ-Suchard «:L Cie, S . . :\. à Serrières, 
<1 étant. mainlen;mt terminé grâce à la généreuse·iotervention de 
<c votre Ligue et à l'acliviLé particulière de ... ~ ici j e laisse à celui 
,c qui signe le Vieux Gaffeur dans le P etit E.:claireur le soin de vous 
« citer les noms des personnes visées - le Syndicat des ouvriers 
,, et ouvrières de l'industrie du chocolat, réuni hier soir e n asscro­
« hléc générale a décidé, par acclamation, de vous adresser ses 
" plus sincères féliciLatîons cl, rc~ercicmenls pour l' h eureuse is­
,c suc du confliL eL pour voLrc dévouement, dans cette affaire. Les 
,, soussignés ont été chargés de ce soin e t c'est avec plaisir qu'ils 
•< vous transmeU.cnt la décision de I' .Assemblée générale. 

« En lerminanl, nous vous dirons que, quelles que soient les 
" cliflicullés qui pourraient surgir après coup, nous n'en appré­
« cions pas moins Loul, le Lravail que vous avez fait, ainsi que vo­
,, _lre dévouement, cl, nous vous exprimons ·encore toute n o tre gra-

. (( titude. lt~ •• r, .• , . ' .. . 
" Au nom <lu Syndical, <les ou,,-îcrs et ouvrières de l'industrie 

<c du chocolat de Neufchâtcl-Scnièrcs . 
u Le Président du Syndicat 

Signé : Emile NEt111Aus. 
La secrétaire, 

Signé : Eug. J ACcA1111. 

Ainsi que ie syndicat l'a fort ù propos souligné, des résultats 
aussi heureux conservent toute leur signification, alors même que 
de nouvelles causes viendraient, en troubler ul térieurement les ef­
fets bienfaisants. Il resle acquis aux yeux de tous que c' est l' inter­
vention de la Ligue qui a rendu possible une solution dont, tous se 
félicitent, . 

.-\. Dijon, la Ligue a eu la m.ême bonne fortune. Depuis seple m.­
bre 1906, en vcrLu d'un accord entre patrons et ou,-riers b o ulan­
gers, on ne fab1·iquait plus en principe le dimanche. La fabrication 
éLaiL limitée aux petits pains et au pain de gruau pour les hôteliers. 
TouL en maugréant un peu, la clientèle s'é tait inclinée et a cceptait 
<lu pain 1·assis. SurYinrcnt quelques voyageurs exigeants qui, ré­
vqillnnt. les préLcnt.ions des hôteliers, provoquèrent en janvi•cr 1908 
une protestation collect.ive de ceux-ci e t la menace de quitter leurs 
foul'llisseurs si ceux-ci . n e leur livraient pas dt~ pain ri:ais. Les -pa­
trons boulangers étaient, malgré leur int.ime désir, sur le point de 
céder; les ouvriers se déclarnicnL résolus .\ la résistance et on rc­
·c1ouLnit une grève particulièrement regrettable puisqu'elle était 
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due à des gens de passage étrangers à la ville, et naissait d'une ré­
c\amaLion également, contraire aux intérêts des patrons et à ceux 
ùes ouvriers. • 

C'est, alors que ·1a Ligue intervint. Puisque c'étaient des clients 
qui avaient troublé la paix, n'était-il pas légitime que des rcpré­
senLanLs de la clientèle s'e!Torç-assent de la rétablir_! La puissance 
donL les uns avaient, bien su se servir pour la satisfaction d'un ca­
price, les au trcs ne devaient-ils pas s'en servir pour la satisfaction 
d'inLérél-s primordiaux, comme la santé d'une corporation qui oc-
cupe quatre cents personnes 1 • 

Des membres de la Ligue sociale allèrent droit à• 1~ Bourse du 
tranul ; ils lrouvèrenL chez le secrétaire, i\1: Sylvestre, en même -
Lemps qu'une fermeté légitimcmonL obstinée dans la résolution de 
maintenir la conYention de septembre 1906, la volonté très éner-

• gique de bannir les procédés violents et, de maintenir tous les re­
venùiquanLs dans le calme. En présence de telles dispositions la 
tâche était singulièrement fayorisée. I,a Ligue eut plusieurs réu­
nions soit avec lrs ouvriers, soit avec les p~trons, elle fit même une 
démarche pressante auprès de l'hôtelier qui passait pour l'initia: 
t,eur du mouvement conLrairo au repos dominical. La démarcl1e 
échoua • cet. hôtelier, -rrspecLucux de l'autorité des clients qui se 
plaignaï'enL, inconscien'L encore de l'autorité de la clientèle désin­
téressée résista. illais la Ligue réussit-auprès des patrons boulan­
gers. Cc~x-ci, livrés à l'influence des hôteliers, commençaient à 
fléchir. La Ligue en leur promeLlanL un appui inaLlendu, ramena 
chez eux la concorde. 

Finalement, au bas d'une a01cho qui invitait la clientèle à faire 
le sacrifice de sa gourmandise pour assurer le repos hebdomadaire 
cl, qui portait l'adhésion de la l3ourse du travail, du Syndicat des 
ouvriers et de la Ligue sociale d'acheteurs, on pouvait lire.l'enga­
gement que prenaient publiquement, '101 patrons sm· 105 de ne 
point traYaillcr le dimanche. CeL engagement a •été tenu pour le 
plus grand bien des patrons, des OU\Tiers et même de la s_anté de5 
clients (1 ). 

Vous devinez ma conclusion dernière. 
Cette forme d'action s'impose; surtout à nous,-.éatholiques. J'ai 

dit - cL je me garde bien d'atténuer ce principe - que la Ligue 
n'ét-ait. pas, et ne devait. pas être confessionnelle; . mais pour 
autant il ne nous est pas interdit de constater les affinités qui exis­
tent entre nos doctrines chrét-ienncs et l'accomplissement de notre • 
de,·oir social d'acheteur, et il ne nous est_pas interdit de faire appel 

(1 ) Voir, sur ce conllit, lo rêcit do M. Deslandres dans le l,ullelin ùc 11 
L. S. ,\. du 2· trimestre 190S et b lcttro de M. Sylvestre il la Ligue populai~e 
pour le regos (ju ùimanchc publiée dans le l,ulletin de la L. S. A . du 3• tn· 
moslN lOOS p. 19-1. 
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au stimulant, de notre roi; car, ainsi que la Ligue de la moralité pu­
blique par exemple, qui n'est pas davantage confessionnelle, la 
Ligue sociale reconnait., à chacun le droit de demander à ses convic­
tions intimes la force qui entretiendra son action. 

Se souYcnir que les ou,Tiers qu_i travaillent pour nous sont nos 
frères; reconnaitre les liens qui, à travers la distance, nous unis­
sent à eux par l' intermédiaire de l'objet dans lequel s'est incorporé 
leur elîort,: décounir des devoirs de conscience là où la loi reste 
muette ; le~ placer au-dessus même des conventions librement dé­
b_attues, pa1·ce qu'ils sont commandés par une justice supérieure, 
ri'est-èe point du christianisme? 

Accomplir silC'neieusement ses obligations sans souci d'une re­
connaissance dont l'expression ne peut souvent ;,cuir jusqu'à nous, 
puisque le bénéficiaire est lointain eL inconnu, n'est-ce pas un pro­
gramme digne d'un disciple de Celui qui s'est sacrifié pour l'huma­
nité, malgré l' ingratitude qu'il savait recueillir ? 

Ne pas se cont..enter de respecter sous les yeu.""I: des hommes quel­
ques grands préceptes qu'a. · pu consacrer la lettre des corn.man-

. dements, mais en tout et pour tout, et jusque dans les moindres ac­
tes, faire,sous le seul regard de Dieu, pénétrer le christianisme dans 
notre vie; nous comporter, dans toute la force de cette magnifique 
expression, comme les wais fils de l' Esprit, n'est-ce point, i\Jessieurs, 
]a tâche propre des catholiques ? 

Entendez la parole du Cardinal Gibbons prêchant dàns la ca­
t hédrale de Baltimore le G décembre 1903, en faveu1· des Ligues de 
consommateurs : 

.« Vous me répondrez peut-être : « Pourquoi m'occuperais-je 
« des a!Tairés des autres? J'ai bien assez de mes propres a!Taires. 
« Suis-je le gai·dien de mon frère ? » Ce sont les mots de Caïn, le 
« premier assassin. Que serait-il advenu de vous et de moi si le 
« Christ notre Sauveur, avait dit : « Suis-je le gardien de mon 
« frère? " Nous rampe"rions aujourd'hui dans les ténèbres de 
•< l'idolâtrie ou de l'inridélité. Que serait-il advenu de la. société 
,, hi.1maine si_les apôtres avaient dit : « Sommes-nous les gardiens 
cc de nos fréres ? " Que serait-il arrivé s'ils étaient retournés dans 
cc leurs maisons et s'ils avaient interrompt! leur ministère après 
« la disparition de leui· i\laître? Nous serions-privés aujourd'hui 
cc de la grâce infinie de la civilisation chrétienne. 

« Eh bien; ' je Yous le dis, moi, vous devez être le gardien de 
«•votre frère. Vous ne pouvez, comme le Sauveur du monde, ren­
" dre la vue aux aYcugles, l'ouïe aux sourds, la parole aux muets 
•< cL yous ne pouyez -non plus r a!Te1·mir les membres paralysés. 
cc i\Jais Yous pom·ez opérer des miracles de grâce et de miséricorde 
« en soulageant la déLress_c de vos frères sou!Trants. Et jamais 
« vous ne serez plus près de Dieu qu'après avoir allég6 les douleurs 
« des autres.Jamais vous ne serez plus véritablement les enfants 
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,1 de votre Père qui est au~ cieu.'C qu'après avoir fait pénétrer le 
« soleil dans les cœurs obscurcis par l'adve1·sité: Et c'est accom­
« plir une œuvre analogue à celle de l'acte créateur de Dieu que 
« de faire fleurir des fleurs de joie et d'allégresse dans des âmes 
« auparavant arides et désolées. » 

Une semblable action nous sollicite tous. 
Que les hommes qui souffrent d'avoir été, par lew-s idées, exilés 

de la vie nationale se ·consolent en pensant qu'il leur est loisible 
d'y rentrer, à la sage condition de développer toute leur activité 
généreuse sur le terrain social. 

Et, quant à vous, Mesdames, si, à certain jour de rêve féministe, 
vous vous êtes laissé gagner par le regret de ne pouvoir pas jeter 
le poids de votre influence dans la balance politique, dites-vous 
que vous avez avec la Ligueuil merveilleux instrum.ent ·d'influence: 
prenez votre ticket ·d'achat, voilà votre bulletin de vote ! 

Permettez-moi, en terminant, une comparaison. 
Vous savez que l'inondation et la sécheresse ont la même cause, 

le déboisement. C'est parce que la forêt protectrice n'est plus là 
pour lè retenir, que le torrent, emport~ par ses ardeurs juvéniles, 
fait ,œuvre de dévastation, et c'est parce que la forêt maternelle a 
disparu que la source orpheline se laisse détourner de sa route par 
le soleil séducteur. Il faut. reconstituer la forêt quï·nous prémunit 
contre les brusques irruptions du torrent et retient en réserv.e dans 
ses flancs l'eau précieuse qui féconde la terre altérée. 

De même, c'est d'une cause unique que naissent presque tou­
jours les poussées révolutionnaires et l'égoïsme qui dessèche les 
cœurs. Il faut, pour nous en préserver, opérer dans les âmes le re­
boisement, je veux dire qu'il faut faire pousser cét esprit social 
qui, ennemi de la haine stérile, conscient des réalités, contiendra le 
flot des inutiles et dangereuses violences,et qui, pénétré d'amour, · 
entretiendra en nous des sources de dévouement assez riches pour 
satisfaire la soif des multitudes. 

L'expérience, l'action pratique auxquelles nous convie- la Ligue 
d'acheteW's ne sont-elles pas les plus efficaces méthodes pour ac­
quérir cet esprit? 

Que si je n'ai pas réussi ce soir à vous découvrir votre devoir dans 
toute son étendue, que si quelques-unes des idées que j'ai jetées ne 
sont pas encore suffisamment claires pour vous, et _si des doutes 
ou des craintes assombrissent encore votre horizon, dites-vous 
que c'est la brume lumineuse des beaux soirs d'été qui présage 
pow· le lendemain une aube resplendissante. 

INDICATIONS 'BIBLIOGRAPHIQUES 

Gomine las années précédentes, le Secrétariat donne ici une bibliographie assoz 
étendue des our,rages se rapportant aux questions traitées. 

Surtout pour les Co1trs pra.t.iques, ces ouurages émanent de diuerses écoles : catlw­
lique sociale, libérale, socialiste ... cette indication qui uise la partie documentaire ne 
constilue pas une recommandation pour la partie doctrinale. 

Le service de librairie installé au.'C bureaux de la Clironique Sociale de France 
peut·raire expédier la plupart des ouvrages indiqués anx conditions habit uelles 
de librairie. Adresser lettres et mandats à l'Administration de la Cl,ronioue sociale,. 
1s; _rue du Plat, Lyon. • 

Cours Doctrinaux 
EN GiNÉRAL, 

Encycliques Léon xm: Rerum Novarum. Graves de Communi; Pie X: 
Motu Proprio. 

Commentaires (Abbé de Pascal, 1 vol. Prix, 1 fr. - Elie Blanc, 
1 vol. Prix, 3 fr. -Abbé Gayraud, 1 vol. Prix, 3 fr. 50, etc.) 

Cours d'Economie sociale et traité d'Economie sociale, Abbé Antoine; 
nouvelle édition, 1907. 1 vol. Prix, 9 fr. 

Principes d'Economie politique. P. Liberatore (trad. de Sacy).Prix, 3 fr. 50. 
La Somme théologique de saint Thomas, et spécialement dans la na. 

Il"', q. LVII et suiv. : De Justitia. 
Commentateurs de saint Thomas : Cajetan, D. Soto, Sylvius. 
De Jure et Justitia. Chanoine Potier. Prix, 5 fr. 
Propriété, capital et travail. Abbé Naudet, 1 vol. Prix, 3 fr. 50. 
Philosophie morale et sociale. Abbé de Pascal, ·2 vol. Prix, 7 fr. 
Théorie moderne du capital et de·la justice. A. Savatier. Prix, 5 fr. 
Morale sociale et politique sociale. Vogelsang, 2 broch. Prix, 'l fr. 20. 

Institutiones juris naturalis. Père Meyer. 
Théologie dogmatique en français, Souben, 9 vol. à 2 fr. 50. - Voir aussi 

les Cours Doctrinaux des Semaines sociales précédentes et leur 
bibliographie. 

EN QUOI LJ;ll CATHOLICISME EST UNE RELIGION SOCIALE l 
Livres indiqués par le professeur. 

·catéchisme du Concile de Trente. Traduction Carpentie.r, Desclée, 1906. 
Prix, 1 fr. 50. 

Communion des Saints, P. Bernard. Dans le Dictionnaire de théologie 
catholique. Vacant-Mangeuot (En cours de publication). On peut 
souscrire chez Vitte, à Lyon. 
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Saint Paul et la cité chrétienne. Abbé Calippe, 1 vol. Colleclion Pénsée 
chrétienne. Prix, 3 fr. ; franco, 3 fr. 50. ' 

Discours de Combat. Brunetière (notamment la 2me série) Prix, 8 fr. 50. 
• _Questions acuelle:;;. Brunetière·, 1 vol.--Pri.X:, 3 fr. 50. 

Autour du catholicisme social. Goyau 1re série. Le phénomène de la com­
munion des saints devant la pensée contemporaine. Histoire sociale 
d'une paroisse normande, etc. 1 vol. Prix, 3 fr .. 50. 

Ketteler. Goyau, 1 vol. 3 fr. (Collection Pensée chrétienne). franco, 3,50. 
La Philosophie du Credo. Dialogues v - VI - VII. Gratry, 1 vol. Prix, 3,50 

L'Esprit de la liturgie chrétienne dans les Questions d'histoire et d'ar-
chéologie chrétienne. J. Guiraud, · 1. vol. Pri;1-, 3 fr .. 50. _ 

Somme théologique. Saint Thomas ·d'Aquin. Supplément de la IIJme par­
tie, quest. xx1 - xxvn et LXXI -'- LXXII, éditi'on ·latine en 8 _vol. 
Billuard. PrL½ 21 fr. 

Entretiens sur l'Eglise catholique. Abl!~. Perreyve; ~ vol. Prix, 7 fr. 

Cours • de Synthèse 

LE ROLE DES CITOYENS ET DES. GROUPES PROFESSIONNELS 
DANS L'ELABORATION DES LOIS DE .JUSTICE SOCIALE 

DE LA COLLABORATION DES PARTICULIERS ~ 
AUX LOIS D'ASSISTANCE SQCIALE 

Pour les cours de .i.ltl. Boissard et Deslandres, indiquer les livres au moyen 
desquels on pourrait suivre les conseils donnés par ces professeurs, serait. 
aboutir â une trop longue énumération, on s' ést donc borné à un très petit 
nombre d',indications pratiques. 

La Coopération du clergé aux œuvres légales d'assistance sociale . . Lettre. 
de Mgr Fuzet, 1907. 

Pour les lois sociales. Crétinon. Chronique du Sud-Est, ma.Fs 1907 . . 

Le devoir en regard de la question sociale. Mgr ·Dadolle. Discours Autun 
le Semeur, septembre 1907, Chronique du Sud-Est, octobre 1907. 

L'Eglise et la que3tion sociale. De Pascal, 1 vol. Prix, 1 fr. 
Les Démocrates chrétiens. Chap. Action du particuiier. Gayraud, 1. vol. 

Prix, 3 fr. 50. • 
L'Organisation professionnelle et le Code du travail. H . Lorin, 1 broch, 
. Prix, 0 fr. 60. 
Le développement du catholicisme social depuis l'Enôyclique. Rerum 
,.-, iNo,rnr.um. Max Turmann. 1 vol. Prix, 6.fr. · 
Ligue sociale d'acheteurs. Brochures et compte rendu du Congrès Inter-

11ational. 1 vol. -Prix, 5 fr. 
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Congrès international des Assurances ouvrières. Rome, octobre 1908 .. 
Lli. crise sociale, chap : Sens social. Ordonnance sociale. Conduite du 

travailleur. Fonsegrive, 1 vol. Prix, 3 fr. 50. ~ ID~ f1 

DOCUMENTS ET F..1.ITS RÉCENTS 

Une page d'histoira syndicale en Angleterre. Crétinon.:Chronique::du 
Sud-Est. , juillet, 1907. 

Révision de la législation minière en Belgique. Hanotieaux. Chronique 
du Sud-Est, mars 1907. 

Iustituteuts et syndicalisme. Gonin. Chronique du Sud-Est, avril 1907. 

f-"" Voir aussi dans le - Guide ,I Action religieu.se le chapitre consacré au.:z: 
Œu,;,res d'assistance sociale. 

QUELQUES LOIS SOCIALES 

Protection - Hygiène - Assistance. 

Loi du 21 mars 1884 sur les Syndicats professionnels. 
Loi du 2 juillet 1890 abolissant les dispositions· ·rela1i-ves aux livrets 

d'ouvriers. -
Loi du Z'i décembre 1890 sur le contrat de louage (mod_ a. 1780 c. c.). 

Décret du 22 janvier 1891 créant le Conseil supirieur du travail. 
Loi du 20 juillet 1891 portant création d'un office du travail. 
Loi du 2 novembre 1892, sur le travail des filles mineures, des femmes 

et des enfants dans les établissements industriels. 
Loi du 27 décembre 1892, sw.- la conciliation et l'arbitrage en matière 

des différends collectifs entre patrons et ouvriers. 
Loi du 12 juin 1893, relative à l'hygiène et à la sécurité des travaillelll's 

dans les établissements industriels. 
Loi du 15 juillet 1893, sur l' Assistance médicale gratuite. 
Loi du 29 juillet 1893, admettant les associations ouvrières françaises 

(coopératives) aux marchés des travaux et des fournitures pour le 
compte des communes. 

Loi du 8 août 1893, relative au séjour des étrangers en France et à la pro-
tection du travail national. , 

Loi du 29 juin 1894, sm· les caisses de re traites et de secolll's des ouvriers 
mineurs. 

Loi du 5 novembre 1894, relative à la création de sociétés de crédit agri­
cole. 

Loi du 30 novembre 1894, sur les habitations à bon marché. 
Loi du 12 janvier 1895, relative à la saisie-arrêt sur les salaires et petits 

traitements des ouvriers ou employés. 
Loi du 31 mars 1896, sm les habitations ~ bon marché. 

26 
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Loi du 16 juillet 1896, modifiant la ·loi du 29 juin 1894 sur les cal~ 
de retraites et de secours des ouvriers mineurs. 

Loi du 1er avril 1898, relative aux sociétés de secom•s mutuels. 
Loi du 9 avril 1898, sur les accidents du travail. 
Loi du 31 mars 1899, sur l'institution des caisses régionales de crédit 

agricole (modifiée par les lois du 25 d~cembre 1900 et 20 juillet 1901). 

Loi du 30 juin 1899, relative aux accidents de travail causés dans lea 
exploitations agricoles par l'emploi de machines. 

Loi du 30 mars 1900 modifiant la loi du 2 novembre 1892 sur le tra­
vail des filles mineures, des femmes et des enfants , (journée de dix 
h_eures). 

Loi du 29 décembre 1900, relative aux conditions de travail des femmes 
employées dans les mag·asins et boutiques. 

Loi dri 25 mars 1901, modifiant la loi du 8 juillet 1890, sur les délégu~ 
ouvriers et la sécurité des mines. 

Loi du 8 juillet 1901, garantissant leur travail aux réservistes et territo­
riaux appelés sous les drapeaux. 

Loi du 22 mars 1902, modifiant la loi du 9 avril 1898 sur les accidents du 
travail. 

Loi du 11 juillet 1903, modifiant la loi du 12 juin 1893 relative à l'hy­
giène des travailleurs. 

Loi du 31 décembre 1903, concernant la vente des objets abandonnés 
chez les ouvriers et industriels. 

Loi du 14 mars 1904, relative aux bureaux de placement. 
Loi du 14 mars 1905, modifiant la loi du 9 avril 1898 sm· les accidents du 

travail. 

Loi du 14 juillet 1905, sur l'assistance obligatoire aux vieillards, in­
firmes et incurables. 

Loi du 9 mai 1905, portant modification de la loi du 8 juillet 1890 SJ.lJ' 

les délégués à la sécurité des ouvriers mineurs. 
Loi du 29 juin 1905, sw· la durée du travail dans les mines. 
Loi du 14 'juillet 1905, sur l' Assistance obligatoire aux vieillards, décret 

du 14 avril 1906. 

Loi du 27 mars 1906, réorganisant les ·conseils de prud'hommes. 

Loi du 12 avril 1906, étendant la légi$lation des accidents du travail à 
toutes les entreprises commerciales_. 

Loi du 12 avril 1906, sur les habita_tions ouvrières. 

Loi du 13 juillet 1906, sur le repos hebdomadaire. 

Loi du 16 juillet 1907, assurant la protection du salaire de la femme 
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Loi du 14 avril 1908, sur les retraites des ouvriers mineurs. 
Loi du 17 juillet 1908 relative à l'institution des conseils consultatifs 

du travail. 

PUBLICATIONS DE L' .AssOCL.I.TIO::<f N,1.TIO:N"ALE FEA:N"ÇâISE 

l'OUR LA :PROTECTION LÉGALE DES TEA.V.àILL:EURS 

Première série ( chaque brochure, 0 fr. 60 ). 

L'Association pour la protection légale, par M. André Llcbtenberger. 
La protection légale des femmes avant et après l'accouchement.- Rapport 

de M. le Dr Fauquet. 

La-réglementation hebdomadaire de la durée du travail. - Le repos du 
samedi. - Rapport de M. Ivan Strohl, industriel, et de M. Fagnot, 
de l'Office du travail. 

L'âge d'admission des enfants au travail industriel. - Le travail de demi­
temps. - Rapport de M. Et. Mai·tin-Saint-Léon. 

La ligue sociale d'acheteurs. - Rapport de _Mme J eau Brunhes. 
La protection légale de l'employé et la réglementation du travail des ma-

gasins. - Rapport de i\I. A. Artaud. -

La réglementation de la durée du travail dans les mines. - Rapport de 
M. l'abbé Lemire, député du Nord. 

La réglementation du travail en chambre. - Rapport de M. Fagnot, de 
l'Office du travail . 

La protection des travailleurs indigènes aux colonies. - Rapport de" 
M. René Pinon. 

L'emploi des enfants dans les théâtres et cafés-concerts. - Rapport de 
M. Raoul Jay. 

Le droit de citation directe pour les Associations. - Rapport de M. Henri 
Hayem. 

Deuxième série. 

La durée légale du travail. - Des modifications à apporter à la loi de 1900. 
- Rapport de MM. Fagnot, iHillerand et StroU1. - 1 vol., 2 fr. 50. 

Troisième série (chaque brochure, 0 fr. 60) . 

mariée. L'interdiction de la céruse dans l'industrie de la peinture. - Rapports 

Loi du 21 juillet 1907, permettant à tout employeur dont l'entrepirse. de M. J.-L. Breton, député. 
n'est pas assujettie à la législation du travail, d'y adhérer par une La Conférence officielle de Berne. - Rapport de M. A. Millerand. 
simple formalité. Le contrôle de la durée du travail. - Rapport de M. Georges Alfassa. 

1 
, ' Loi anglaise. - Rapport de M. Edouard Dolléans. 

C 1e. 

Loi du 10 avril 1908 sur la petite propriété et les habitations à bon mar· L _Lil. protection légale des enfants occupés hors de l'industrie • ....:.... l. - La 
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• La prot.ection légale des enfants occupés hors de l'industrie. - II. La 
loi allemande. - Rapport de M. Henry Moysset. 

La situation des enfants occupés hors de l'industrie en France. - III. C 
munications de MM. l'abbé Meny, Gemahling, Mlle Blonde1u, MM. 
Georges Piot, Raoul Jay, Vignols. 

De l'extension de la loi du 29 décembre 1900 aux femmes employées dans 
l'industrie. - Rapport de Mme ·de la Ruelle, inspectrice' du travail. 

La grève et l'organisati,on ouvrière. - Communications de M. A. Mille­
rand. 

Quatrième sériè. 

Le Contrat de Travail. - Rapports de MM. Perreau et Fagnot. 
Rapports présentés à l'Assemblée de Genève ( 1906) par la section fran­

çaise. 
Le travail de nuit des adolescents dans l'industrie francaise. - Rapport. 

de M. Martin-Saint-Léon. - Brochure O fr. 60. 

Les poisons industriels. - Rapport de M. George Alfassa. - Brochure, 
0 fr. 60. 

L'assurance ouvrière et les ouvriers étrangers. - Rapport de M. Henry 
Barrault. - Brochure, 0 fr. 10. 

La limitation légale de la journée de travail en France. - Rapport cle 
M. Raoul Jay. - Brochure, Q fr. 60. 

Le travail à domicile en France. -- Rapports de MM. Paul Pic et A. 
Amieux. - Brochuré, 0 fr. 30. 

Cinquième série. 

I. La conciliation dans les conflits collectifs entre employeurs et ou­
vriers et les travaux de la Section du Nord de l'Association. M. Afftalion. 

II. La loi du 7 mars 1850 et le mesurage du travail à la tâche. -
M; Boissard. • 

Ill. Le contrat de travail et le code civil. Examens des textes que 
la Commission du travail de la Chambre des députés propose d'intro­
duire au code. :_ Rapport- de. MM. Pcrreau et Grousner. - 1 vol. 
Prix: 3 fr. 50. 

Rapports de la section française. 
Le travail de nuit des adolescents dans l'industrie française. M. Martin 

Saint-Léon. O fr. 60. 

Les poisons industriels. M. Alfassa. O fr. 60. 

L'assurance ouvrière et les ouvriers étrangers. H. Barrault. o fr. 10, 

La limitation légale de la journée de travail en France. R. Fay. o fr. 60. 
Le travail à domicile en France. M. M. P. Pic et A. Amieux. o fr. 30. 
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L' ALCOOLISlYIE 

Annuaires statistiques, publiés annuellement par la Direction du Travail 
du Ministère du travail, - source inestimable de renseignements. 

Premier Congrès national contre l' Alcoolisme. Asselin, 1904. Par.is. 
La lutte contr~ l' Alcoolisme. Viaud et Vasnier, Paris. Asselin et Hou­

zeau, 1907. 

Manuel d'antialcoolisme, à l'usage des lycées, collèges et écoles pri­
maires. Livre du maître. - Livre de l'élève. - Nathan, Paris, 1906, 
2 vol: 

Nos plaies sociales. Mgr Gibier, ne partie Alcoolisme, 1 vol. Prix, 4 fr. 
L' Alcoolisme et ses remèdes. M. Vanlaer. 1 vol. Prix, 2 fr. 

Alcoolisme et Décadence. Abbé Ract. Prix, 3 fr. 50. 
L'Enseignement antialcoolique. Dr Galtier-Boissière. 1 vol. 
L' Alcoolisme et les moyens de le combattre jugés par l'eXPérience. Dr Ber­

tillon, 1904. Lecoffre. Prix, 2 fr. 

Alcoolisme et réforme sociale. Dr Loiseau. 
L'alcoolisme en France et le rôle des pouvoirs publics dans la lutte anti­

alcoolique. André. Korn. Thèse de Doctorat. Faculté de droit de 
Dijon, 1900. 

Un épisode de la lutte antialcoolique en Angleterre. (Collect. l'llu<1ée 
social. Broch. n° 9.) 

La lutte contre l'alcoolisme, l'action publique et l'action privée. Paris, 
ligue nationale contre l' Alcoolisme, 1906. broch. 

Que faire de nos filles? Comment lutter contre l' Alcoolisme. MDle Chau­
geux. Broch. A. P. Prix, 0 fr. 25 n° 59. 

Sociétés de tempérance (collection de Binche). Bruxelles. Prix, 0 fr. 50. 
Cabarets ou consommation alcoolique, ( coll. Binche). Bruxelles. Prix, 

1 fr. 
L' Alcoolisme chez les marins bretons. Dr Mévil. 
La dégénérescence sociale et l'alcoolisme. Absinthe et absinthisme, con-

férence faite à Neufchâtel, '1903. Dr Legrain. 
L'alcoolisme, l:léau social. Paul Griveau. Marchal, Billard, 1906. 

Trois fléaux de la classe ouvrière. Mgr Turinaz, brochure, O fr. 60. 
Guide de l' Antialcoolique en Suisse. Lausanne. Secrétariat antialcooli­

que, ·1, Madeleine, 1905. Prb:, t fr. 
Rôle du clergé catholique contre l'alcoolisme. Fortin, br.ochme. 
Trois iléaux de la classe ouvrière : alcoolisme, etc., Mgr 'I'.urinaz, bro­

chm•e. 

SoclÉTÉs ET REVUES. 

La Croi:c blanche, '127 boulevard Raspail, Paris. 
La Croi.x bleue, 32, rue des Saints-Pères, Paris. 
L'Union française antialcoolique, ·s, rue de Pontoise, Paris. 
Ligue nationale contre l'alcoolisme, rue des Ecoles, 50, :paris: 
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HYGIÈNE SOCIALE 

Hygiène sociale. F. Rochetin ( Monde écon. 9 déc. 05, ·16, 22, 30 décemb.05). 
Les feuilles d'hygiène, mensuel. impr. Jollivét-Carble, Douai. 
_Hygiène des rues. A. Yvert. Prix, 3 fr. Impr. A. llfaloine. 
Les logements insalubres, causes et effets, leur législation en France et 

à l'étranger. F .· Roques, imp. Dirion, Toulouse. 
_La tuberculose et l'habitation humaine. - L. Grau..x. Imp. Rousseau. 
Hygiène et sécurité des travailleurs professionnels. A. Faraf. Imp. Dunod. 
·Lutte contre la mauvaise hygiène des travailleurs et rôle des consomma-

teW's (travail de la femme, èléc. 1905). 
Loi sur l'hygiène et la sécurité des travailleurs. (12 juin_1892, modifiée 

par la loi du 11 juillet 1903. • 
.Réglementation de la défense sanitaire, par J. Toy, 10 fr. 
L'Hygiène et la sécurité des travailleurs dans la législation francaise. Dul­

lin, 1 vol. Prix, 7 fr. 

* * * 
La loi d'assistance aux vieillards, Revue politique et parlementaire. 
L'assJstance obligatoire aux vieillards à Paris, Econ. français, 16 mars 

1907. 
,Manuel pratique édité par l'A. C. J.F. - Prix: o fr. 4.0, 

* * * 
_Assistance par le travail. Louis Rivière. BrochUI'e A. P. O fr. 25. 
Caisses mutuelles. L. Thou venin. Brochure A. P . 
Rôle)ocial de la Charité. Drillon. Blond. 
Régime et législation de l'assistance publique et .privée en France. Bequet 

Imp. Dupont. 
La famille ouvrière et le logement . .M. Vanlaer. 
L'assistance par le travail et les jardins ouvriers . .M. Lecoq . . Imp. Giard. 

Prix, 8 fr. 
La Mutualité et la lutte contre la tuberculose. L. Bourgeois. Rev. pol. et 

pari. déc. 1905 et janv. 1906. 

REPOS HEBDOMADAIRE 

Loi du 30 juillet 1907: 
Repos hebdomadaire : texte de la loi ; décrets et circulaires ; attitude des 

partis ; attitude des catholiques ; projet de loi de .M. Viviani. -
Actes sociaux. - Prix : O fr. 50. 

Vicissitudes d'une loi sociale : Le repos hebdomadaire, depuis la foi du 
13 juillet 1906. - M. Hollande. - Prix: O fr. 50. 

- l1Q'J -

·Enquête de la « Croix de Paris " sur le repos dominical. : Croix de Paris 
du 27 septembre 1904. au 15 octobre 190l1. 

Nouvelle loi sur le repos du dimanche. - Energie Française, ·2-1 juillet 
1906. 

Le Repos dominical. A. Tournebize. Prix, O fr. 60. 

Cours pratiques 

LE CHOMAGE 

Livres indiqués par le professeur. 

Bulletin de l'Office du travail : tous les numéros contiennent des sta­
tistiques de chômage. Abonnement, Prix, 2 fr. 50. 

Le Problème du Chômage en Angleterre. Savary. Revue· politique et 
_parlementaire. Février-Mai, 1907. 

L'Assurance contre le Chômage en Allemagne. Philippe de Las Cases. 
t vol. Paris, 1903. 

Les Formes nouvelles de l' Assurance contre le Chômage. Lo·uis Varlez, 
1 vol. Paris, 1903. 

Autres livres. 

Travaux de l'Office du travail et du Conseil supérieur du travail sur la 
question .du chômage. 

Compte rendu du ter congrès international pour la lutte contre le chômage. 
Milan, Septembre 1906. Paris, Giard et Brière, 1907. 

Compte rendu du ne congrès International pour 1a lutte contre le chô­
mage. Rome, septembre 1908. 

Le Chômage : 1re partie : institutions de secours et d'assurance. Caisses 
syndicale,. Leurs résultats. F. Fagnot. Bibliothèque socialiste, n° 34.. 
Paris. Société nouvelle de librairie et d'édition. 

Les Caisses syndicales de chômage en France et en Belgique. Crosson 
du Cormier. Paris, Chevalier et Rivière, 1905. 

APPRENTISSAGE ET ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL 

Licn·es indiqués par le professeur. 

Conseil supérieur du Travail. Session de 1902. Rapport de M. Briat 
sur l'apprentissage. Regish·es et documents. Paris. Imprimerie natio­
nale, 1902. 

Comeil supérieur du travail. Session. de t 905. Rapport de M. Briat SUI' 
l'enseignement professionnel, Paris, imprimerie n.ationale 1905. 

· Chambre de3 Députés. - P.roje~ de loi relatif à l'Enseignement techni­
que industriel et commercial, présenté par M. Dubief, ministre du 
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Commerce et de l'industrie. 88 législature, sess'. 1905, n° 2648 (annexe•â 
la séance du 13 juillet 1905. 

~Voir en annexe de ce projet de loi, p. 48 à 89, l'important rapport 
presenté par M. Cohendy, au nom de la Commission extraparlemen­
taire, chargée de l'étude du projet de loi. 

Proposition de loi de M. Henri Michel, relative aufrelèvement de 
l'instruction professionnelle (Ch. des députés. 9e législ. sess. 1908. 
n° 1504. -:,- • 

Office du Travail. Rapport sur l'apprentissage dans l'imprimerie. Paris. 
; mprimerie nationale, 1902. 

L'apprentissage~dans les industries de l'ameublement. Barrat. Paris 1905 
L'Enseignement professionnel en France. Leblanc. Paris. Cornély, 1905: 

L'Enseignement professionnel en France. J .-B. Paquier,'! 1907. 1 vol. 
l!if, Prix, 3 fr. 50. • 

La Crise de l'apprentissage. Fouqué.~Rousseau. 
L'apprentissage et l'Enseignement professionnel en France. Ribes 

Christofle. Bulletin de la Fédération des Industriels et Commerçants 
français, mars 1905; février 1906; mars 1908 ). 50 boulevard Haussmann. 
Paris. • 

La question de l'apprentissage. Tract. -Action Populaire, n° ·55:Prix, 
0 fr. 25. -

La question de l'apprentissage. Abbé Roche e.t Gouttenoire. Chronique 
du Sud-Est, mars 1707. i 

L'APPRENTISSAGE D'AUTREFOIS 

Enquête de l'Office du Travail sur l'ameublement. 
Le compagnonnage, son histoire, ses coutumes, ses règlements et ses 

rites. Martin Saint-Léon. 1 vol. Prix, 4 fr. 
L'apprentissage des imprimeurs et relieurs au XVIIl0 siècle. Morin. Paris• 

(Voir collection des rapports des expositions nationales de 1808, 
1819, 1824, 1829, 1834, 1839, 1844, 1849, et des Expos. unive1-selles 
de 1851, 1867, 1878, 1889, 1900 au iltlusée social). 

CMUTUALITÉ 

Les s~ciétés de secours mutuels, leur role économique et social. E. Dédé; 
Prix, 3 fr. 50. Mutualiste français, P aris. 

Guide manuel ile la mutualité francaise. Hébrard, 1 vol. Prix, 4 fr. 
Syndicats, mutualités, retraites. L. de Con tenson. Chronique du Sud· 

Est. Lyon. Prix, 3 fr. 50. 
Mutualité. Mabilleau. Prix, 2 fr. 65. Avenir de la Mutualité. 
Mu~té pratique. Barberet. Commentaires de la· loi de 1898. 1 vol­

Pr1x, 6 fr. 
Rôle social de la charité. Orillon. Prix, o fr. 60. 

R~ime et législation de l'assistance publique et privée en France, Bôquet, 
1mp. Dupont. 
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Traité théorique et pratique des sociétés de secours mutuels. :Mayen, 
imp. Rousseau. 

Loi sur la mutualité (1er avril 1898). 
Collection Action populaire, chaque O fr. 25. 

La Mutualité étude générale. Marti.n Saint-Léon. 
Mutualité, constitution d'une société. Dédé. 
Mutualité. Fonctionnement d'une société. Dédé. 
Mutualité, Législation et statuts. Dédé. 

LE PROBL-mYIE DU DiBOISEMENT 

Indications di, Professeur. 

A. - COMPTES RENDUS DE CONGRÈS. 

Le second congrès du Sud-Ouest navigable, tenu à Toulouse en mai et 
juin 1903. Compte rendu des travaux. Toulouse. Edouard Privat 1904 
(Voii: en particulier, chap. IV, Déboisement et reboisement). 1 vol. 

Troisième congrès du Sud-Ouest navigable, tenu à Narbonne {1904) et 
Quatrième congrès tenu à Bézie1's {1905). Toulouse. Edouard Privat, 
l vol. 

• Premier congrès de l'aménagement des montagnes, Compte rendu in­
extenso. Bordeaux Féret et fils, 1906; 1 vol. 

Premier congrès national de navigation intérieure. Bordeaux, 1907. 
(Voir notamment le rapport de M. L. Fabre: La restauration des monta­

gnes et la navigation intérieure de la France, brochure, à part de 
H9 pages). 

L' Arbre et l'Eau. Premier Congrès, Limoges, 1907. Limoges. Ducour-
tieux et Grout (3 fascicules). . 

Congrès de Guéret (juillet 1908), r éunissant la 4• union de l' Aménage­
ment des Montagnes et la deuxième session de l' Arbre et de l'Eau. 
Compte rendu sommaire Limoges, Ducourtieux et Grout. 1908. 
(On trouve dans ces comptes rendus une foule d'articles qui ont été 

cités plus haut : MM. Guyot, Fabre, Reynard, Buffault, etc. Plusieurs 
de ces articles, ét notamment les articles de M. Brunhes, ont été 
reproduits dans la Revue La Houille Blanche.) 
Manuel de !'Arbre, E. Cardot, Touring Club: de France, 1907. 
L'Arbre, J. Reynard, Clermont-Ferrand, Montlouis, '1904.. 
Economie sylvo-pastorale. Forêts, pàturages et prés-bois. A. Fron. 

(Volume de !'Encyclopédie des connaissances agricoles). Paris, Ha­
chette, 1907. 

Houille blanche, déboisement et droit de propriété. B. Brunhes. Re11ue 
,le Fribourg, mars et· avril '1905 (2• série t . IV, p. 182 et p. 269). 
A part : Fribourg, imprimerie de l'œuvre de Saint-Paul, 1905. (Sur 
le même sujet : Pour la houille blanche et les forêts contre le droit 
d'abus, Pierre Buffault, dans la Re1111e des Eaux et Forets, t. LXV . 
p. 97). ,. 
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B. - REYUES. 

Re,•ue des Eau.-,; et forêts (parail le yr cl le '15 de chaque mois). Paris 
Lucien LaYeur, éditeur. ' 

Sociétê"forestière / rançaise des Amis des Arbres: Bulletin trù11cstric/. Paris 
hôlel du Touring-Club. ' 

La Houille Blanche, revue générale de forces hydrauliques el de leur; 
applications (mensuelle) depuis 1902. Grènoble, Gralier cl ,Rey. 

C. - OUVRAGES ET .\RTICLES EXTRAITS DE Dl\'ERSES REVUES. 

Mémoire relatif à un projet de loi sur les forêts d'utilité publique présenté 
a.u Congrès de Bordeattx. J. Reynard. Projet de lo i sur les forêts d'utilité 
publique : deuxième mémoire. (Bulletin de la Sodé lé forestière de Fran­
che-Comté, "1906). B!Jsançon, Jacquier 1906. 

La protection du sol, L.-A. Fabre. Re"ue·bourguignonne de l Unirersiti 
de Dijon, t. XVII , n° 1; 1907. Dijon, Damidol. 

D. - DOCll~IEl'\TS LÉGISLATIFS. 

Code fore3tier. En particulier : Code forestier et Code rural de la Pelile 
collection Dalloz, comprenant en annexes : 1° La législation forestière 
en Algérie (loi du 2 l .Céwier ·1903 ); 2° la Loi du 4 aHil 1.882 sur la 
restauration el la conserrnlion des terrains en montagne ainsi que le 
décre l d'appli calion du 11 juillet "1S82. 

Proposition de loi de ÛM. Ca=caux-Ca;a/et, el plusieurs de ses collègues, 
relaliw : Aux défrichements, à la conservation de3 bois, .à la restaura­

. tion de, terrains en pente et au régime des pàturage3 (Chambre des 
Député.,, se législature, n° 271S (annexe à la 2c séance du 6 novcm­

~e 1905.) - Proposition de la loi du Sud-Ouest mn-igable). 
PrQposi1io11 de loi de M. Fer11a11d Dm,id, ayant pour but de mettre fin 

au déboisement du sol de la France (9C législature, session de 1907; 
séance du 15 mars 1907). 

Prop~si1r:011 de loi de M. Fcr11and Da"id cl Pierre Baudin, ayant pour 
obJel de : Modifier h législation forestière en m e âe mettre obstacle 
an déboisement du sol de la France (9C législature, n° 1351 ; 1 rc séance 
du 2 décembre 1907.). ~ (Proposition du Touring-Club. ) 

Projet de loi, présenté par i\L Ruau , ministre de l'Agricullurc (9" légis­
lature, n° 1526, séance du 20 fénicr 190S) portant modificalion de 
l'article "159 cl du litre XV du Code forestier sur le3 défrichement et 
exploitation des bois des particuliers. 

Rapport fait au nom de la com111issio11 de /'a.gric11llrtre, chargée d'exa· 
miner diyerscs propositions de loi de ~IM. Ferdinand Bougèro, Fer­
nand DaYid el Pierre _Baudin, ayant pour objet de faciliter Je 
reboissem~nt. par 1\1. Louis Vigouroux, député, . 9" législatmr, n° 
1835, 2° seance du 2S juin 1908) . 

1· 
1 

LA CRÉATION DES USINES HYDROÉLEcn'RIQUES 

A. - CO)IPTES REl\DUS OE CO :\"GRÈS. 

Congrès de la houille Blanche à Grenoble (septe mbre 1902). Renie La 
If ouille Blanche de seplerribre el oc tobre ·1902 ; 1re année, p. 93 et 
suiv. Grenoble, Gralier et Rey. 

B. - REVUES. 

La Renie La Houille blanche, déjà signalée. Xombreux articles de 
)L Paul Bougault sur les questions juridiques et administratives 
souleyées par les problèmes de la distribution de l'énergie électrique 
el de la création <les usines. Articles de )1. Côle, rédacteur en chef, 
du commandan L Audebrand, etc. 

C. - OU\'RAGES ET ARTICLES EXTRAITS DE DIVERSES REVUES. 

De-l'utilité publique de3 transmissions électrique3 d'énergie, A. Blondel 
Paris, Dunod, 1898. 

Les forces hydrauliques de3 Alpes en France, en Italie et en Suisse. R. Ta­
ycrnier (Rapport <le mission). Annales des Ponts et Chaussées, ze tri­
mestre 1900. 

Le3 tramways électrique3 et la distribution de.3 force3 motrices ( Rapport 
de l'ingénieur en chef du Puy-de-Dûme, R. de la Brosse. (Rapporl 
du Préfet au Conseil général du Puy-d e- Dôme, première session 
ordinai re de 1901). Publié à part sous le Litre:Les installations hydro­
électriques dans la région des Alpes (Clermont-Ferrand, i\Ionllouis, 

• 1901 ). 

Ministère de l' Agriculture : A1111ales. Direction de l'hydraulique et des 
améliorations agricoles . Fascictùe 32. Senice d'études des grandes 
forces hydrauliques (région des Alpes). (Tomes I et II). Paris, impri­
merie nationale 1905. 

La Houille Blanche, B. Brunhes, La Q11i11;aine du ter mars 1901, t. 
XXX.X, p. 96. 

Lancey, les hautes chutes, la Houille Blanche, G. Hanotaux ( Re"uc des 
Deux Jl.1011des, Ju ter avril 1901 ). 

Houille Blanche, déboisement et droit de propriété, B. Brunhes, pré­
cédemmen t cilé. 

La dégradafüm de l'énergie B. Brunhes (Bibliothèque de philosophia 
. scien lirique, dirigée par le Docteur Gustave.le Bon (en particulier cha­

pitre x1r: Le rôle de lïn<luslrie ), Paris, Flammarion, 1908. 

D. - D_OCU)lE:STS LÉG ISLATIFS. 

Projet de loi sur les usines hydrauliques publiques présenté par i\Ii\I 
Picrro Baudin, ministre des travaux publics, el Jean Dupuy, ministre 
ile l'agricullure (Chambre des · députés, séance du 6 juillet ·1900). 

Loi clu 15 jui11 1906 sur les Distributions d'énergie. (On en trouve le texte 
dans la Houille Blanche, année 1906, p. 57 . 

. , .... 

. ,::;.:/;/; .. t .. ':."'/ .-:;_.._-. . 
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Rapport fait au nom de la Commission chargée d'examiner le projet de loi 
relatif au.x usines hydrauliques sur les cours d'eau non navigables ni 
flottables, par M. Albert Lebrun, député (9e législature, n° 1535, 
séance du 21 septembre 1908). • 

LE IRAPPORT DES QUESTIONS COLONIALES 

mET DE IQUESTION SOCIALE 

Compte rendu des -Congrès de Sociologie coloniale de 1900 ( Paris, A. Rous­
seau, 2 vol. in-80 ). 

La protection des travailleurs indigènes aux colonies (rapport à l'asso­
ciation pour la protection légale des travailleurs, et discussion). Alcan, 
éditeur, brochure. René Pinon. 

La lutte pour le Pacifique : Origines et résultats de la guerre russo-japo­
naise, René Pinon. (Perrin, 1904., in-8°) chapitre m. 1 vol. 3 fr. 50. 

Les publications de l'Institut colonial international, etc. 

SITUATION DES POPULATIONS MARITIMES 

Ouc!J'ages désignés pal' le Professeur. 

Annuaires du Comité central des Armateurs de France, rue Chauveau-
Lagarde. Paris. 

Marins pêcheurs (p. côtiers et p,. de morue. Léon de Seilhac. 
La Pêche à la sardine. L. de Seilhac, Prix, 2 fr. 50. 
Le3 diverse, formes d'organisation des marins pêcheurs. L. de Seilhac, 

Musée social. 

Prud'hommes pêcheurs. Thèse de M. Malavialle. Rousseau. Paris. 
Crise économique du littoral Breton occidental. G. Toudouze, à la Ligue 

1'1-Iaritirne. Paris. 

Armements m'lritimes. Claude Champenois, 2 vol. Be1•ger0 Levrault, 
5, rue des Beaux-Arts. Paris, 1-895. 

Terrianisme. Histoire de Fort Mardick, colonie maritime. or Lancry­
• Delville, 16, rue de Bourgogne. Dunkerque. 

Grandes compagnies de navigation et chantiers de constructions mari­
times en Allemagne. Aimé Dussol, chez Pedone, 13, rue . Soufflot. 
Paris. 

Les Ports de France. Paul de Rouzier3. Revue de Paris. 
L'Inscription m'lritime. i'viémoire primé au concours Ligue Maritime. 

Reviœ, juillet 1908. 

Co~pte rendu des Pêches maritimes. Bordeaux, 1907. A }a Ligue Mari­
time. 
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BIBLIOGRAPHIE COMPLÉMENTAIRE. 

La Guerre sur mer. Gabriel Darrieus, capitaine de vaisseau. Challamel, 
. i?, rue Jacob, Paris. Prix, 6 fr. 

Programme naval. Etudes maritimes. Ch. Ferrand, Berger-Levrault, 
7, rue des Beaux-Arts, Paris. Prix, 3 fr. • 

L'art allemand d'avoir une marine marchande aux dépens d'autrui. 
René Mauzaire. Prix, 2 fr. 50. Société d'économie politique nationale, 
4.2, rue du Louvre. Paris. 

Les Mariniers du Nord et leurs dernières grèves, Léon de Seilhac. Rousseau 
Paris. 

La prospérité des ports francais. R. Boissière. ouvr. couronné à la Société 
Havraise d'études diverses. Challamel, Paris. 

La crise des arsenaux et de la marine. Ch. Ferrand (extr. de la Revue de 
Paris) imp. Bussière. 

Compte rendu du X• Congrès international de navigation à Milan, 
via Sala, 3. 

Encouragement des marines marchandes. A. Riquoire, Prix, 6 fr. 
A. Rousseau, Paris. 

La mer, les marins et les sauveteurs, Léon Berthaut, chez Schleicher, 
15 rue des Saints-Pères. Paris. 

Rapports entre la batellerie et les ports de commerce maritime. Belle­
croix, 1 vol. chez Schwob, 12, place du Commerce, Nant~s. 

Expansion économique de la France, Louis Lafitte, bureaux des questions 
diplomatiques et coloniales 19, rue Bonaparte. Paris. 

Inscription (l') maritime et la législation moderne. Gérard des Vignes, 
1 vol. Michalon, '16, rue Monsieur Je Prince. Paris. 

Industrie des transports maritimes. René Verneaux, 2 vol. Pedone. Paris .. 
Participation des inscrits maritimes au droit des accidents du travail. E. 

Fion et Deleache, chez Challamel. Paris. 

POUR LA MARINE MARCHANDE. 

Législation et bibliographie, s'adresser chez Roustan, 17, , quai Vol­
taire, Paris. 

PÉRIODIQUES MARITIMES . 

Ligue Maritime française, revue mensuelle, pour le développement de 
de la marine militaire et de la marine marchande, 39, boulevard des 
Capucines, Paris. Prix, 10 fr. édit. complète; 3 fr. édit. simple. 

Moniteur de la Flotte. 
Àction maritime, revue mensuelle, 4.16, rue Saint-Honoré, Paris. 
Moniteur officiel du commerce extérieur, 3, rue Feydeau, Paris. 
Circulaires du comité central des armateurs de France. Rue Chauveau-

Lagarde. Paris. 
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811/lctin trimestriel de r En:,eig11cmcnt professionnel cl tcchniq11c des 
Pêches maritim es. Hôtel des Soc. Savantes, 28, rue Serpen te. Paris. 

Croix des 1l1ari111s . 5, rue Bayard. Paris. 
Revue de l' Associatio11 Fédérative des capitaines au long cours. 57. 

Grand'Rue, l\Iarseille. 
Travailleur de la mer. Organe de la F édéra lion des lnscrils mari limes. 1 L, 

P lace de la J oliellc. :i\Iarscille. 
Prolétariat maritime. 7, rue Condillac. Bordeaux, 
Nos Petits 111ari11s . Rev. ùe l'œuvre des orphelins de la mer, 5, rue Bayard. 

Paris. 
N av iga:;e/lc. 

Le Yacht . 

A lmanach du marin Breton. chez le Président de l'Œune des abris de 
m arins à Ilenode l. Finistère. 

L'AGRICULTURE ORGANISÉE EN PROVENCE 

Brdlctin de l'rmion ries Symlicats agricoles des Alpes et de Proc-ence. 
JJrtl/etin de, Syndicat agricole Vauclusien. 
Bulletin dn sy11dicat agricole du Comtat. 

CÔMPl'ES RENDUS DES SEMAINES SOCIALES 

1905. - ORLÉ,\NS. CO)IP'l'E HENDU ANALYTIQUE. 1,50 

couns. 

Les deux conceptions sociale et individualiste de l'homme, Abbé de 
Pascal. . 

Le contrat de travàil et le salnriat, .·\bbé Ch. Antoine. 
Le syndicat professionnel et ses institutions économiques, Martin Sainl-

Léon. 
Les syndicats ouvriers allemands. :'Il. G. Blondel. 
La protection légale des travailleurs. E. Du lhoil. 
La question des retraites ouvrières. s\. Iloissard. 
L'Association professionnelle agricole. L. :'IJilccnt. 
Les assurances mutuelles agricoles. Comte Ilaguenaull de Puchesse. 
L'école par l'Association familiale. s\. Crélinon. ' 
L'éducation populaire. ~lax Turman. 
Les sociétés de secours mutuels. E. Dcdé. 
Monographie des syndicats des employés de commerce et d'industrie. E. 

Verdin. 
Les Instituts populaires. Abbé Desgranges. 

CO:-SFf:llEXCES. 

L'Action de l'Eglise sur le Progrès Social, Mg1· Touchet. 
Démocratie et irréligion. lmbarL de la Tour. 
Le rôle social de la terre. Abbé Lemire. 
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1906. - DIJON. COMPTE REi\"DU IN-EXTE:\'SO. :{,50 
r.ouns. 

Trais sociétés nécessaires. Famille. Profession. Cité. Abbé .-\~ Loine. . 
tes justes et équitables rapports des hommes ·entre eux, relativement a 

rusage des biens temporels. Abbé de Pascal. 
Necessité et dignité du travail. Chanoine Garriguet. 
Le travail féminin dans l'industrie. E. Dulhoil. 
Désorganisation de la famille par le travail à domicile. J. Brunhes. 
Le logement ·de la famille. M. Deslandres. 
Les mes~ de protection légale du foyer familial . . .\bbé Lemire. 

• Conséquences économiques et sociales de l'exploitation de la houille. 
J. Brunhes. 

La durée du travail des adultes et les revendications du 1er Mai. :'II. Lecoq. 
L'œuvre de la législation du travail. R . Jay. 
La crise de la famille agricole en Bourgogne. M. Sa Y o l. 

• Dernier3 progrès de la Mutualité agricole. :'llilcenl. 

CO XFÉRENCES. 

Question sociale et doctrine de l'Eglise, :'llgr Dadolle, évêque de Dijon. 
Rôle social et économique des classes moyenne3. E. ~larlin Saint-Léon . 
La place et le rôle du chant sacré dans le culte public de l'Eglise. Cha-
• 11oinc :'lloissenet. 

190i. - .ÜIIENS. CO:'IIPTE RENDU IN-EXTEKSO. 3,50 
COt; IIS. 

But, caractère et opportunité, des Semaines sociales. H. Lorin. 
Y a-t-il de; principes chrétiens en économie sociale. Abbé Antoine. 
Destination et usage de; biens naturels. ,\ bbé Calippe. 
Le contrat de salariat. E. Dulhoit. 
Les exigence; de la justice dans le contrat de salariat. A. Boissard. 
Législation du travail en France. M. Lecoq. 
Le; coalitions de producteurs. :'llax Turmann. 
Le syndicalisme révolutionnaire et la confédération du travail. E. Martin 

Saint-Léon. 
L'Action de l'Eglise. E. Chénon. 
Le sens social et la formation des consciences chrétiennes . .Abbé S i_--..:. 
Au retour de la Semaine sociale. _.\bbé Thellier de Ponchevillc. 

CO:SFÉRE:'\CES. 

Comment se fera la progrès social . .-\llocution de S. G. Mgr Dizien, évê-
que d'Amiens. 

Action de l'Eglise à travers l'histoire. G. Kurth. 
La Bible d'Amiens, enseignements esthétiques et sociaux. J. Brunhes. 
Le progrès religieux et le progrés social . . .\bbé Sertillanges. 

TIRÉS A r ART (dlpuis l'lmpr-e1uio11 des p ·emières pagrs de ce volume). 

Al>bé Thellte r de Ponchevillo : La croyance en une destinée supra-terrestre , 
,,r incip , de p ,·o_çrü social. . . 

Alibi! Thellicr de Ponchevi llc : Au ,·etour de la Semaine sociale 
Abbé Six : Le sens social et la fonnatio n des consciences chretiennes. 
Jean Brnnbes : L es .-espn,sabilitis d,s aclteteurs dans les conditic.ns du - =~ . 
)1. Desl:rndres : La question de l'alco,li,1110. 



DOCUIV[ENTS 

Le Secrétariat de la Semaine sociale ·a annexé au compte rendu .quatre question­
naires qui ont servi à obtenir des renseignements utilisés par les professeurs de 
la session de Marseille. 

Ils pourront être employés dans les groupes d'études pour attirer l'attention 
des membres sur ces questions et completer les conférences. 

QUESTIONNAIRE 

sur l'Alcoolisme. 

Choisissez un d!\partement, un arrondissement, un-{)anton~ une commune ou un 
quartier bien determiné, et tâchez de nous donner le plus grand nombre de rensei-
gnements suivants. • 

Si vous ne pouvez répondre qu'à une ou deux questions, n'hésitez pas, néanmoins 
à nous envoyer votre réponse. 

Si ce que vous savez se rapporte àdes régions ou à des localités dftîérentes,envoyez­
le nous aussi. 

l. STATISTIQUE GÉNÉRA.LE. 

1 .. Nombre des habitants, genre de la population': agriculteur,, ouvrier,, artisans 
employés et commis? • 

2. Nombre des débits? Y a-t-il augmentationjdepuis quelques années? ~Wi ej 

3. Les débits sont-ils fréquentés pendant la semaine? Avant le •repas de midi! 
Avant celui du soir? Le matin avant le travail? 

4. lll y a un débit par combien d'habitants? 

•• 5. Boit-on beaucoup à domicile? Beaucoup de ménages ont-ils de !'absinthe à la 
maison? J f.!l 

6. Les ouvriers portent-ils de !'absinthe au travail (champs, atelier). 

7. Y a-t-il souvent des gens ivres 1 

8 .. Quantité d'alcool consommé par an depuis quelques années , par catégories si 
vous pouvez? Augmente-t-elle ou diminue-t,elle? 

9. Quelles sont les boissons distillées (absinthe, cognac, etc.,) les plus répandues! 

10. Consomme-t-on beaucoup de boissons alcooliques non distillées, vin, bière, 
cidre 1 

11. De boissons non alcooliques café, lait, thé? 
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11. ·EFFETS DE L'ALCOOLISME. 

l;!IJe pouvez-vous nous signaler comme elTets de l'alcoolisme? 

12. Au point de v·ue de la. Santé. Y- a-t•il beaucoup d'alcooliques notoires parmi 
lclquelli dos lemmes et des enfants? 

ta. Nomhl'c de décès dus à l'alcoolisme? 

If. Nombre et proportion des conscrits réformés pour alcoolisme. voir les sta­
tistiques des bureaux de recrutement? 

15.· Au point de vue du nombre d'enfants; 

16. Au point de vue de la moralité? 
/ 

17. Au point ae vue de la crinrinalitél Demander aux dire·cteurs de prisons ia sta­
tistique des détenus alcooliques? 

'18. Connaissez-vous des crimes dus à l'alcool? Des suicides? 

t.9 .. Au point de vue· de la folie? Demanderaux èirectenrs d'asiles d'aliénés la 
statistique, par département; des aliénés dont lâ folie est d'origine lè:'lo!ique (asiles 
privés et publics). • 

'20. Le nombre dès alcooliques augmen'te-t-il? 

2L :Ave.z-vous remarqué quelques chose de notable Gans l'attitude du public à. 
l'égard des boissons, de l'ivrognerie et .de l'alcoolisme: 

22. _ Connaissez-vous des ruines, dettes, ventes, faillites, dues à l'alcool? 

_23. Attitude de la presse.? .. Fait-elle souvent des articles contre l' alcoolisme? 

%. Connaissez-vous des cas d'alccolisme dus à la ccnscn;malion des bonnes li-
queurs (chartreuse, etc.) 1 

Ill. LUTTE CONTRE L'ALCOOLISME. 

25. Avez-vous des ligues contre l'alcoolisme? 

• 26. Qui s'en occupe spécialement? Sont-elles neut,-es, catholiques ou protestantes! 

' 27 , Que font-elles? 

·2s. A-t-on donné des conférences, ~ud genre de persouues y assistaient? .H.ésui-
tnts? 

29. A+on mis des affiches anti-a.lcooliques ? Que représentaient-elles? Leur. efl'et ? 

30. A-l-on _dis.tribué des tracts? Lesquels? Leurs elTets? 
31. A-t-on fait de la propagande anti-alcoolique dans les écoles, les collèges,1 les 

,;asernes? Résultats? -

32. Connaissez-vous des exemples de buveurs ramenls à la tempérance? S01:s 
quelle influence? A quel milieu appartenaient-ils? Que buvaient-ils généralement ? 

• S'on.ivraienl-ils ! J 

Nota . - Pour obtenir certains de ces renseignements , s 'adresser au bureau de 
l'octroi, à l'officier de l'étal civil, aux médecins du pays, etc., qui, sans citer de cas 
particuliers, pourront donner des renseignemeuts d'ordre général. Pour ce qui est 
ùu nombre des débits, des décès, des condamnations, du chiffre de la consomma­
lion d'alcool, donner, autant que possible, des statistiques depuis un certain nom­
bre rl'années pour qu'on puisse se rendre compte de la marche du fl éau. 
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QUESTIONNAIRE 

sur le problème du Déboisement et la création 
des Usines hydroélectriques. 

1. 0 Dans votre région, a-t-on déboisé depuis 5 ans! depuis 10 ans l 
QÜelle suri ace! Quelle espèce d'arbres! 
Rai,ons du déb~isemcnt. Est-il le fait d'un homme d'affaires étranger au pays, 

ayant acheté des bois l • • 

A-t-il été oréré par un propriélaire résident, par défrichement indirect? (cou~ 
rase , suivie de parcours). 

Dans votr~ r~gion, y a-l-il dégazonnement des terrains ~n pente! .Y a-t-il depuis 
cinq ans progr~; dans la dénuda lion des berges? 

A quelle; causes l'attribuer! A des troupeaux sédentaires! A des transhumants! 

:!0 Quels reboisements ont élé effectués! 
Par l'Administration sur des périmètres de reboisement! 
Par des Particuliers l • 

Par des Communes? Avec lo concours do l'Etall 
Par des Associa lions l Mu lu elles Forestières! Scolaires forestières! 

3° Quel est l'étal do l'orinion dans votre région l 
Y a-t-on fail une propagande! Y a-t-il des associations forestières! 
A-t-on comrris la leçon dos inondations du Midi l 
Se rlaint-011 du r~gime loreslier! 
Sc plaint-on des reboisemenls? 
Verrait-on avec faveur ou avec hostilil~ l'institution d'un r,:;ime pastoral,. com­

portant sun·eillance partout où cela présente un intérêt public, mais conciliant 
lorêl cl pâturage, cl s'ofTorçanl de les faire vi,·re côte à côte? 

Verrait-on avec faveur ou avec hoslillité la soumission des forêts particu/i;res, qui 
seraient déclarées forêt de protcctio11, à un régime de sun·eillancc qui n'enlèverait au 
propriétaire ni la propriété ni l(l jouissance! Ou préfère -t-on le régime de l'èxpro· 
prialion obligatoire au régime de restriction du droit d'abus dans l'usage de la pro· 
prié tél 

4° Existe-t-il dans votre rél(ion une distribution' d'énergie provenant d'usin~ 
hydroélectriques! 

A quel tarir a,·ez-vous l'énergie électrique? Pour la lumière? Pour la force motrice! 
La force motrice es t-elle distribuée à des ateliers ruraux! 

5> ·A votre connaissance les usines hydroélectriques établies dans voll'O région 
ont-elle; Nncontré de; dillicullés pour obtenir des ri\'erains les droits de passage! 

Y a- t-il eu dans la région des • barreurs , de chute ? Les usines hydroélectriques 
voisines ont-elles été, ou sont-elles encore aux prises avec des procès intentés par 
des propriétaires opposants auxquels on aurait passé ou tre! Ou intentés par drs 
propriétaires qui auraient mis à l'autorisation de pa.ssagc des conditions non rcs· 
pectécs ! 

QUESTIONNAIRE 
sur la4situation des Populations Maritimes. 

LE PASSf; , LE PRÉSENT, L'_.\.VENIR 

I. APERÇU Gb-f:RAL. 

1• La situation des populations maritimes est-elle prospère? Sont-elles en progrès 
o u en décadence? Sous le rapport de la richesse, du confortable de la vie, de la sécu­
rité, du nomb re des tra\'aillcurs? Pourquoi ?j 

2° Quels sont les travaux maritimes de Yolre localité? 
Pêche cô tières ou pêche lointaine (de quelles espèces et par quels procédés )! 

II . PÈcllF.. 

30 Quel est l'outillage employé? Quels bateaux? Quels engins! Croit-on nécessaires 
ccr,ains progrès de cet outillage ? Les r roil-on poss ibles ou rio n ! Pourquoi? Combien 
de bateaux de votre port font -ils la pêche? 

i 0 La prolection de la pêche est-elle assurée! Contre les -modes de pêche destruc­
teurs ou les an imaux nuisibles? Qui exerce la surveillance! 

Que désire-t-on à ce sujet? 

.- 5° Le sauvetage est-il organis~ ! Par qui? De quelle manière? 
Que désire-t-on à cc sujet! 

6° ,Comm;nl sont vendus les produits d~ la Iller? Awc quelle région cl pour quelle 
valeur est fait cc commerce! 

Est-il a\'anlageux ou non! 
Croit:on possibles des débouchés nouveaux! 

7° Lg3 transports des prùduils de la pJche·son l-ils organis·és .de façon uti le? Dê­
si re-t-on des améliorations de ce ser\'ice ! 

S• Exisle-t-il des organisations frigorifiques pour la conservat ion du poisson! 

9° Quelles seraient les mesures à prendre pour dé\'elopper l'induslrie el le com­
merce do la pêche! Indiquer celles qui sont applicables à Yotrc région . . 

Ill. ~SElGXE.\HL,;T )URITDIE. 

1_0° L'apprentissago so la it-il normalemenl ! 
Quelles améliorations s~n t possibles ? L'obligalion d'avoir un mousse à bord de 

toute embarcalio11 mo.1tée par deux personnes est-elle une charge ou un avantai:e 
11our le patron pêcheu1·? 

11° L'enseignement proress ionnel es t-il organis~? Combien d'êlèws suinnl 1~ 
cours! 
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Se rail-il dans le; écoles primaires ou dans les écoles de pêche spéciales? 
Rend-il des services T -­
Quelle; améliorations dfuire-l-on dans cc~ enseignement ? 
Exisle-t-il dans votre port une école d'hydrographie? 

12° Des navires-écoles seraient-ils ulilcs pourpcrreclionner l'instruction mar1limc! 

IV. NAVIOATION:coiDIERCULE. 

13° Les inscrits de.voire localité prennent-ils du se1·vice dans la marine de com­
merce ; à voile ou à ,·apcurT Comme officiers, matelots, mécaniciens, navigalcu1s! 

1"° Comment se praÜque l'cmbauchage!·Désirc-l-on des améliorations dans le 
syslème de placement T - • 

15° Quelle navigation font-ils en général! 

1 G0 Quelles i;onl les rc,·cndicalions des marins pê-cheurs ou du commerce vis-à-Tis 
ùe leurs armateurs, nolammcnt au suje~ de la paye, de l'hygiène cl de la durée du . 
travail? Croit-on ces revendications realisables, par quels moyens? 

Qcls sont d'autre parl les desidcrala de l'armcmcnl ! 

17° Comment est organisé lo pilotage clans ,·otre localiléT Quelles sont les amé­
lioratie>ns demandées dans leur sen·icc par les pilotes? 

18° Que deviennent les-marins no naYiguant plus? Quels emplois lrounnl-ils? 
Leurs dt'sirs à cc sujet T -

19° La concurr~nce do la navigallpn élrangèrc rst-elle- nuisible à la populalion ! 
Convient-il de la réduire! Par quels moyens? -

Quelle est l ' importance de la main-d'ccu,·re étrangère comparée à l'ensemble d,s 
lravaillcurs de la mer dans voire localité! 

V. ADlrINISTn.,nON, T.l:OIST.ATION. 

!!0° L'outillage public, quai, phares, sémaphores, sirènes et cloches, passes, 
jetées, etc ... ). est-il sufl1sanl dans votre localité el sur son lilloral ! Désire-t-on des . 
travaux de génio maritime po11,·a1i't améliorer les conditions de tra,·ail el le d(,·e· 
loppemenl de la navigation T 

21 ° Que pensen t les pècl_1curs de Yolre localité slir l'organisation des conseils de 
prud'hommes dans le 5• arrondissement maritime! 

Demandc-l-on la suppression do l'organisation acluellc cl le régime des autre$ 
rêgions T Pourquoi! Quels inconvénients et quels a,·antages a à \'OS yeux l'organi­
sation prud'homale qui vous r~il ! 

22° Que dés irc-l-on au sujet de la ·retraite! 
Quel c;l votre avis sur le projet Lcbail concernant l'or,.;:anisa\ion des pensions de 

demi-solde? 

23° Service militaire. Le marin attend-il l'appel! nengagc-l-il y0Jon lie1's ! Que 
devient-il après son service militaire? 

Quelles sont les conséquences du service militaire sur les populalions maritimes! 
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Quelles modifications désirc-l-on dans le rfgime militaire appliqué actuellement 
aux gens de mer! 

2~• Quelles seraient les modilicalions à apporter Il la législation maritime gén~ralc 
actuelle l 

Y a-t-il lieu notamment de supprimer, de modilier ou de main tenir telle quelle l'ins­
cription maritime! Que pense-l-on de la réglementation actuelle du .bordage, du 
cabotage cl du long cours T 

25° Quelles seraient les modifications à apporter à la réparti lion des subvcn lions 
provenant du budget de l'Etat el des départements, ou des retenues -sur les primes 
à la marine marchande. 

VI. ASSOCIATIONS :lfA.R.ITlllES. 

2G• Exisle•l•il dans ,·o tre localité des groupements mulualisles pour l'assurance 
au décès! pour le maléri!!l professionnel ! contre la maladie? Erisle-l-il des œ uvres 
d'assis lance aux veuves et orphelins T Ces groupements comptent-ils beaucoup de 
membres 

27° Existe-l-il des Syndicats pour la défense des intérêts génêraux des travail­
leurs de la mer et industries similaires! 

Ces syndicats sont-ils actifs? 

28° Existe-t-il des associations coopératives, pour le crédit, pour les achats en 
co.nmun de l'outillage et des appâts, pour la vente des produits de la pêche? 

Ces associations sont-elles;actives ! 
Combien ont-elles de membres? 

29> Quelles sont les relations de ces diverses associations de votre !or.alité avec 
celles des localités voisines,avec les fédérations nationales de trav:ulleursdcs diverses 
industries maritimes! 

' 30> Existe-t-il de; associations do propagande et de défense maritimes (Sociétés 
nautiques, fédération de pêcheurs, associalions de canotage, de joules, e tc ... ). 

/,a Ligue Mari1,.,., compte-t-elle des adhérents dans ,·otre localité? 

' 

VII. lNDUSTIUES CO:S:SEXJ:S. 

31° La construction navale est-elle en progrès dans votre l~calité! Que faudrait-il 
pour l'améliorer el la d.!velopper ! 

Quel genre de construction fait-on chez vous! Comliien d·ouvriers sont employés 
à cc travail! • 

32° F.xiste-t -il d'autres industries se rallachant à la marine~ (Fabriques d'engins 
de pêche, de filets, te,ïntureries, fabriques d'agn.'-s et de ma{ériel naval, usines rrigori­
liqucs pour la conservation de la pt"che)T 

33° Comment et par qui est assuré le chargement,el le déchargement des navires? 
Quels sonl les desiderata des entrepreneurs de manutention c l de transports des 
marc~nndises parlanl ou arrivant par la mer! Desiderata des ouvriers de ces cor­
porations! 
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V Il[. VIE MORALE, lll'GIÈ:SE. 

3, 0 Quelle esl la vie morale de la population maritime! 
Exisle-t-il des associalion de camaraderie, des cercles, des asiles, abris ou l1ôlels 

du marin, des salles de réunion el de leclure, des conlérenres instructives, des bi­
bliolhêques, des musées maritimes, des cours du soir de na\'igalion et do pêche! 

Les débits de boisson sont-ils lréquenlés ! L'alcoolisme se fait-il sentir! La popu­
lation a-t-elle conser\'é les traditions religieuses, les traditions locales ou pat.-io­
liques ! 

35° Quelle est la siluation sous le rapport de la natalité, de la moralité el"des ma­
ladies! 

36° Quels journaux sont lus dans votre localité! Lit-on les journaux traitant les 
choses de la marine! Lesquels! Donnent-ils satisfaction aux gens de mer à ce point 
de vue! 

[1{37° Les maisons sont-clics saines cl bien organisées! Les quartiers sont-ils bien 
tenus! Les marins ont:ils des maisons avec jardins! Ont-ils des jardins_ isolés! • 

3S 0 Le nombre des marins ·et travailleurs des industrie.s accessoires augn,ent~-t-il 
ou diminue-t-il dans votre local ité ! 

Pourquoi? 

XL Co:ssIDÉRATIO:SS GÉ~'i:RALl'..S. 

39° Quel est, à voire a\'ÎS J'a,·enir de la marine et des populations maritimes rq 

France! 

r.0° Quels sont les moyens de rcle,·cr notre situation générale! 

Nora. - Cc questionnaire embrassant le plus grande nombre possible.de questions, 
ne s'adresse pas, dans son ensemule, à tous ceux qui le reçoivent. 

Mais chacun, en répondant aux questions qu'il connait, participe três utilement 
,, cette enquHe d '.ensemble. 

Toutes considérations générales, tous renseignements, gravures ou photographies, 
documents, inlormations, études de rnœurs localcs,etc., qui se raient jo.ints auxréponscs 
du questionnaire , seraient reçus a,·ec gratitude. Ifs seraient utilisés pour vulgariser 
les notions maritimes, cl faciliter dans la mesure du po~sible l'amélioration du sort 
des populations q'ui vh'cnt de la mer. 

QUESTIONNAI RE 
sur le Chômage. 

1° Chôme-t-on dans voire profession? )loyenn e des journées de chômage; par 
semaine, par mois , par an! Le chômage es t-il périodique et dépend-il ·de la saison ! 

' 2° Quelles sont le; cause; de ce chômage! 

3° Principale; co nséquences qui en résultent : pour la profession, pour la famill e 
des chômeurs : pour le petit commerce local? 

• -. 0 Quels remééles a-t-on tentés contre le chômage! 

_.\-t-on essaye' l'enrayer le chômage dans votre prolession , ou d 'établir une insti­
tution d'assurances con tre ce risque! 

Q_uc pourrait-on et que de\'rait-on faire en ce sens! 

. 5° Si c_e tte assurance est organisée, quelle part y prennent les syndicats patronaux ; 
JS syndicats ouniers ; les municipalités! 
• Quels rJsultats produit-elle? 



LES AUDITEURS PAR DÉPARTEMENTS 
-

; Lllcs rr,tres L:ile> r~l!t$ 
---,_ ·-----

Ain. . ' 1 0 Report . . . WI 207 
Aisne. 0 0 Maine-et-Loire . 0 1. 
Allier. ; 0 1 Manche 0 1. 
Alpes (Basses) . 7 2r. Marne 4; 1 
Alpes (Haute!\). 5 a Marne (Haute) . r 6. 
Alpes-Maritimes . 12 10 Mayenne. 0 0 
Ardèche 2 5 Meurthe-et-Moselle () 0 
Ardennes. 0 0 Meuse .. 2 0 
Ariège . , 0 f Morbihan . - O. o. 
Aube 0 1 Nièvre Q. 0 
Aude 9 .9 Nord 1.2 7 
Aveyron 3 a Oise ... i 0 
Bouches-du-Rhône 95 73 Orne 8 1 
Calvados . --· ~ 0 Pas-de~Calais .. 3 ,2 

Cantal 0 3 Puy-de-Dôme ,._ 3 
Charente. 0 0 Pyrénées (Basses) . Q () 
Charente-Inférieure •. 0 0 Pyrénées (Haute~) : ·o "Q 
Cher 0 1 Pyrénées-.Ùrie1J.tales . 3 iÎ 

Corrèze. 0 0 Rhône .. (,0 1;6 

Corse . 0 0 Saône (Haute). 1 0 
Côte-.d'Or 6 9 -Sa:ône-et-Loire 3 1 
Côtes-du-Nord. 0 0 Sarthe ·' . () 0 
Creuse 2 2 Savoie : 1 3 
Dordogne 0 0 Savoie (Haute) 0 0 

Doubs 3 1 Seine. ; 30 16 

Drôme 5 9 Seine-Inférieure . 4 6 

Eure 1 0 Seine-et-!lfarne (} 0 

Elm•e-et-Loir : ·o 0 Seine-et-Oise. •1·• 0 0 

Finistère 0 0 Sèvres (Dènx) . ; 1 1 

Gard ..... . . . . 12 7 Somme. .. . ·. 3 3 

Garonne (Haute) 5 . 3 Tarn ô 1 

Gers 0 0 Tarn-et-Garonne 0 o. 
Gironde 0 1 Var. ; 20 22, 

Hérault 9 23 Vaucluse . .. 16 :10 • 

Ille-et-Vilaine p. 0 Vendée .. > 0 0 

Indre. 0 0 Vienne f 0 

Indre-et-Loiré 0 .o Vienne (Haute) ... 8 ·3 

Isère 1 3 Vosges 1- ' 0 •. 
Jura 1 2 Yonne 0 2 

·' 
Landes. 0 0 Algérie . .. i 

Loir-et-Cher 1 0 359 ' 
I--'-

318 
Loire . 5 1 

TOTAi, 
------.,.-· 

Loire (Haute) 0 1 
677 

Loire-Inférieure 0 1 Alsace ' 
1 t 

I,oiret 1 1 Egypte. 1 0 . . • 
t 

Lot .. ..... .. 0 0 Belgiqu~ .• 
2 

Lot:et-Garonne 1 9 Suisse r 

Lozère 2 0 Espagne 2 0 

--- Uruguay 1 2 ---
A 191 207 Italien 1 3 

reporter . •. 
Port\lgais • ' • 

o· 0 

Non œmpris les entrées des grandes œnfércnccs. 

LES AUDITEURS PAR PROFESSIONS 

Industrie : Ouvriers et q.pprentis 
Ingénieurs 
Patrons . 
Einployés 

Commerçants . .. .. 
Agriculture : Ouvriers 

Ayocats . . 
Notaires . 
Banquiers· 

Proprié<taires . 

Médecins, pharmaciens . . . . 
Bibliothécaires ........ . 

. Directeurs et rédacieurs de journaux 
Professeurs : Université . . . . . . . 

Facultés catholiques . 
Profess"eurs d'.établissements secondaires. 
Supériem-s d'établissements secondaires. 
Etudiants . . . .. . • . . . 
Sêminaristes . . . . . . . . . . . . . . . 
Séminaires : Professeurs. . . . . . . . 

Directeurs et supérieurs . 
Aumôniers de lycée et collège . . 
Missionnaires . . 
Vicaires généraux 
Curés ...... . 
Vicaires .. .. . 
Ecclésiastiques sans fonction . 
Laics professions ·diverses ou inconnues . 
Dame.s ..... ,. 
Architectes · ....... . ... . 

! . Fonctionnaires ·: . . . : . . . . . 
; Directeur3 diocésains d''œ~vi·es . 
1 

1 
Evêques ................ . 

Laïcs 

10 

18 

52 

15 

10 
12 

28 

4 

2 

5 

10 

37 

2 

2 

21 

38 

15 

3 

3 

Prêtres 

2 

23 

2 

25 

3 

43 

30 
-15 . 

4 
7 

12 

56 

78 

20 

5 

35·5 329 

TOTAL . . 695. 

iV01• compris les entrées des grandes con/ére11ce,. 



JOURNAUX ET REVUES 

Ayant publié le programm e ou des communiqués et aidé à la préparat.:011, a11xqurls 
fo s~crétariat d'orgar1isation adresse ses remerciements, ainsi qu'ic ceux clont les 
j11stificatifs lui ont échappé. 

L' Abbevillois. 
Argus soissonnais. 
Avenir de la Loire , Saint-Etienne. 
AYenir des traYaillcurs de Dordogne . 
Avenir du Var. 
Avenir du Puv-de-Dôme . 
Bas-Alpin (le) 
Bien public (Dijon). 
Bien du peuple (Dijon). 
Chronique Picarde. Amiens. 
Croix de Paris. 
Croix de l\larseille, des Alpes, des 

Pvrénées orientales, du lllidi, du 
G°ard, du Littoral, de la Drôme, du 
Lol, 

D'Arras, de l'Ain, de Belfort, du Cal­
vados, du Cantal, du Jura, du Pas­
de-Calais, de Lille, de la l\'.larno, ile 
la Lozôre, de l'Eure, de Provence, du 
Var, de Limoges, · de Reims, de 
Rouen, de Seine-ct-i\Iarnc, de Sa­
voie, de Haule-Savoie, de l'Isère, de 
Saint-Chamond, de f'lcrs, etc. 

Courrier dù Pas-de-Calais, 
Courrier de la Champagne. 
Courrier du f'inislère. 
Courrier du Midi (Avignon). 
Courrier de Narbonne. 
Démocratie du Sud-Es!. , 
Dépêche de Lyon. 
Echo du Nord . 
EchÔ du Centre (Blois). 
Echo du Roannais. 
E,·eil dracennois. 
Express de Lyon. 
Forum républicain. 
Indicateur de Narbonne. 
Journal des Basscs-.~lpes. 
Journal de la Niôvre. 
Journal de Péronne. 
Journal de Rouen. 
Journal de Roubaix. 
Journal de Ro;\nne. 
Journal de Saint-Quentin. 
Journal du Tarn. 
:\lémorial de la Loire. 

lllémorial d'Aix. 
Nouvelliste de Marseille. 
Nouvellisre de Bordeaux. 
Ouest-Eclair (Rennes). 
Patriote orléanais. 
Patriote des Pyrénées. 
Petit Eclaireui· des Alpes cl Provence. 
Petit démocrate (Limoges). • 
Poli l j\farseillais. 

, Petit Saonnais. 
Peuple français . 
Peuple de Lille. 
Provence NouYclle (Aix). 
Progrès de Salon. 
Républicain de Narbonne. 
Salut public, Lyon, 
Sémaphorè, Marseille. 
Soleil du i\Iidi, ;\Jarseilk. 
Tirailleur de Béziers. 
L'Univers. 
L~ Var. 
Vie nouvelle. 
A la voile (Roubab:). . . 

Annales de la ,J. C. 
Annales du Musée social. 
Association catholique. 
Bulletin de la Semaine. 
Les Conférences. 
Démocratie' chrétienne. 
L'Effort, Lille. 
Œunc sociale (Toulouse). 
Semaine religieuse : Amiens, Dijon, 

Lyon, Rouen, Autun, Belley, Sois­
sons, Limoges, Besançon, Marseille, 
Perpignan, Clermont, Albi, Besan­
çon, Fréjus, Digne, Aix, Toulouse, 
Saint-Flour, Cahors, Grenoble, Or­
léans, Quimper, etc. 

Le Semeur, Au tun. 
La . Source, Rouen. 
Le Soc, Mende. 
Le Trait-d 'union, Lyon. 
Vers !'Avenir, Besançon. 

·1 

' 

I-

l . 

1· 

\ . 
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COMPTE-RENDUS 

Amigo del obruero (Uruguay). - Echo di Bergame (Italie). - Momento di 
Turio (llalie). - O,scrvalore ca lto\ico {Milan ). -Coriero d' Italia. - La liberté 
de Fribourg. - Scllimana sociale . - ,\clion Populaire : Guide social, 1909. -
Ami du clergé . - Le Correspondant. - La Femme contemporaine. - Revue 
du clcrg~ français. - La Pat social, :\ladrid. - Les Questions actuelles. - Les 
Eludes. 

Des journaux de toutes nuances pub\ienl chaque année des articles d' appré· 
cialion sur l'un des cours, ou sur l'ensemble de l'Institution. 

L'Eclair, L'Echo de Paris, le Gaulois, l' Humanité, \'Autorité. \a Libre Parole, 
le, Débats, le tîgaro, le Temps, l'Action Française, le Radical. 

L'ÉPISCOPAT ET LA SEMAINE SOCIALE DE MARSEILLE 

Lettres publiées dans la Chronique du Sud-Est de : 

'KN. SS. de Paris, - Cambrai, - Aix, - Rouen, - Digne, - Rodez , 
Verdun, - Gap, - -Ncyers, - Perpignan, - ~loulins, - Valence, - Dijon, -
Lyon, - Bordeaux, - Reims, - Toùlouse, - Auch, - Fréjus et Toulon, -
Nice, - . Belley, - Nimes, - Clermont, - Angers, - Aire, - Grenoble, -
Versailles, - Tarbes, - Agen, - Quimper, - Nantes, - Orléans, - Saint­
Flour, - Chalons, - Albi, - Limoges, - Autun, - Le :\!ans, - Saint-Dié, -
Amiens, - Luçon, - Troyes, 

LES ÉTRANGERS ET LA SEMAINE SOCIALE 

Henri Lorin, président à Marseille, 

De ~assa, 'l « Août. 

Regrettant encore que n1a sant6 ne m'ait -porrois participer Semaine Sociale , 
renouvelle •félicitations· Présideul, Amis, splendido succès -pour aspirations 
communos. 

'lu:inoLu. 
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DIIOIE ECOIOIICO SO CULE 
pcl Catbo:1c1 llallanl 

Cher Monsieur le Président, 

Hergamo. 21 VII 190,q 

Casa del 11opolo 

A ~IoNSJEtlR H EXIU LÔRL', 

président d, la Commission g,'nfral,. 

La pr~sidenc2 de notre Union économico-socialc des ·catholiques ltaliens 
a l'honneur et le plaisir de présenter à \'ous, illustrissime Seigneur Président' 
cl à Lous les distingués membres de la Commission générale, les lélicilalions le; 
plus sinc~rcs, pour la préparation si heureusement achc\'ée, celle année encore 
de la ScmoÙ1! sociale. . • ' 

A nos frères de France, nos frères dans la foi cl dans l'action, qui, pendant 
cos journées de travail fécond, seront réunis à Marseille pour enseigner el pour 
apprendre, !tous s?uhailo_ns que le programme do_cfrinal, scientifique. elyraliquc 
tic la Stmarnf! soc,a/e, qU1 se r~sumc dans la u science pour J1aclion • , porte des 

lruils abondnnls el durables pour le renou\'cau social dans le Christ • qui di\igil 
Francos , . 

Avec profonde eslimc, 

ACCION SOCIAL POPULAR 
Ouque d~ l.s. \ïc:lolr~. 11 J>d11d1 al 

Barttlo11c 

nmECTION oi, NimAr.1, 

MONSIEUR, 

l, présid,nl. 

Cte ~h:nouco. 

J 'ai .. l'honneur de m'adresser,\ vous au nom du 'volskcvcrein hispano-amrricain 
• Accion social Popular , . . 

Votre S,main, Sociale est un lait transcendant dans le champ de l'Action 
S()cialo : elle signirie la suite glorieuse de cette belle renaissance des forces caLlio-
'I ui;, dlnl no; jours sont témoins. • 

• l.'Accion social Popular, • tout en \'OUS cm·oyanl d~s marques de ~es 
,,ordialcs salutations, y joint ses félicitations chaleureuses, que mfrilenl les or<.;a· 
11isatcur; de voire imporlanle œu\'re, : 

< Lo Vol!<keverein hispano-améric.~i,1 •, dont le labeur naimenl fruc· 
lucux en Espagne le remplit d'ardeur cl d'enthousiasme, ~'identifie avec le 
noble but quo ,·ous poursuinz, : \'OS succès indubitables, nous les cn\reyoyons 
a\'CC joie cl les voix illustres de ,·os orateurs répercuteront dans noire pays 
avec les doux échos de ta \'Oix amie. Notre • R,i,ista social , , nos ·publicalions cl 
nos hommes d'ar.tion sen-iront do porte-voix à vos idées. 

Continuez donc dans la grande œuvrc do règénération sociale qui inspi"/ la 
Holigion Catholique ! Nous marcherons de pair sur \'OS lrar.es. Si noire adhf.sion 
peul vous èlre ulilo, \'Ous pou,·ez être sirrs qu'elle ne \'Ous fera jamais défaut : 
nous \'ÇIU,S la donnons pleinement et en toute sincérité. 

Veuillez agréer, '.\Ionsieurle Présidcnl,l'exprcssion de nos sentiments déyoués. 

Gabriel P.u.Au, S. J 
Dirt(leur ginlral de I' A. S. P. 

.. 

LES SEMAINES SOCIALES A L1ÉTRANGER 

COURS SOCIAUX D'ALLEMAGNE 

MUNCHEN-GLADBAO! 

Cours sur le rôle de . la municipalité.. 

10-15 août 1908.) 

Obligations et dernirs de la municipalité. 
Rôle politique de la municipalité. : 
La munir.ipalité et l'école : tenue de l'école. 
)loycns de !ormer l'éducation dn peuple. 
Protection des pauvres par la municipalité. 
Police des mœurs. 
Devoirs de la municipalité urbaine. 
Devoirs de la municipalilé rurale. 
MHhode et Organisation de l'Enseignement municipal. 
Enseignement par les r éunions, les cours, la lillfralure cl la r•~-~.:. 

Cours social pour les commerçanls. 

(du 14 au 19 septembre 190S. ) 

Exposé de la \'ie économique allemande surtout au point de- vue de la s:tua· 
tion commerciale actuelle. Silualion el disparition rut1ire du co·mmcrce au détail. 

Siitniricalion cl limites de la législation sociale pour le commerce. Lulle con Ill' 
la concurrence déloyale, contre la concurrence des entrepôts, contre la ccncur· 
rencc des coopératiycs de consommation. 

Sociétés économiques cl associations analogues. Et onomie politique cl mis-
sion des associations. • 

Encouragements aux œuvres .prolcssionuelles par l ' Etat cl la municipalil,· . 
Législation sociale en fa\'eur dès assistés el des élèYcs. Aspect des devoi1s et 

éducation ~ociale. - • 

Cours social pour les ouvriers. 
(13-25 jan,·ior 1908). 

Passé-de la Yic (,conomique allemande. Le traYail manuel actuel. 
Signification cl limites de l'intervention de l'Etat el de l'inter\'ention prin:e 

dans Je lra\'ail manuel. • • 
llisloirc de la 1(-gislation ounièrc. Contenu cl signification de la loi ou\'l'i~re 

de 1897. 
Exposé de la Yic d' une Cllrporation cl ses travaux pratiques. 
Situation aclucllo du commerce de détail. Ellorls publics el privés pour le 

relever. 
Signification cl devoirs des associations des ou\'riers en g~ncral. Le lraYail pra­

tique dans les ateliers. Les moyens do crédit dans les associations professionnelles. 
Physionomie · sociale .ol devoirs des ou\'riers prolessionnels. Le lra\'ail d'art. 
llexploitalion professionnelle par l'Etat cl la municipalité. 
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SEMAINE SOCIALE DE BELGIQUE 
Session de Lounin. 

(22-2G septembre 1908. ) 

'.\Iode de p roduc lion cl de répartition des biens dans la sociêlé contemporaine: 
R . P. RUTT E:<', 0. P . 

L~s Enseig nemcnls ponlilicaux en matière syndicale : nF. n oonrn, M. S. C. 
Les Unions professionnelles : R. P. Rl:'TTE:<. 
L?s syndicats d'o uvricrcs : Abbé BEERNAl:lnS. 
La mani~rc de conduire un syndical : G. EynE:<noscu. 
La Comptabilité dans les syndicaL~ : Abbé V ESSE:<. 
Relations des syndicats avec d 'autres instilulions : P. R U1'TE:< cl VERIIEES, 
L?s Synd icals chrél iens allemand s : Abbé FI. Pnnts. 
Le Contrat de Travail: :Il. •lAES, avoca t. 
Le Contrat collec tif d e travail en Europe : :II. DE YL'<Clllm. 
l,~ sala ire : i\I . A. VEmt.~EGEN, d éputé. 
Les Ca isses de secours en cas d e chômage involontaire: M. DEDIIUY.SE.' 
L a situa tion d e la grande indus trie en Belgique : )l. VERIIEES. 
L;i F édération des Emig rants te mpe>raircs : l ,. D UPnF.,. 

Session de Fayt-les-Manage. 
(23-2G.seple mbrc 190S). 

Eludes des lois sociales belg-es : A. H.!....'i'OTEAU, avoca t. 
Théorie s , ·ndicale : Abbé ~Irso:-E. . 
Pralique ~yndicalc b elge : i\I. J os. AnE...'iDT, ingénieur. 
Pralique syndicale étrangëre : Abbé BELP.uRE. 
La Comptabilité syndicale : )I. J os. ABE:<DT. 
La Comptabilité socialiste : Abbé PA.ROT. 
La Complabililé indus trielle : X. 
L es Pe nsions ouvri~res : Abbé NrconiatE. 
L e Chômage involonta ire : lll. El. LEFEYllE, avocat. 
Les a ccidents du trava il : M. II ANOTE_-.u. 
L-?3 Enquêtes indus trielles e l les cercles d'études : Abbé B1:1.rAIRF.:, 

SEMAINE SOCIALE D 'Em' AGNE 

Session de Séville. 
(du 15 au 22 novembre 1908. 

De l ' idée de tra,·ail d'a près l'év~ngile: A . LUGA..'i'. 
Le systèm e représenta tif dans l 'organisation économique et les charnbres 

mixtes du tra,·a il : D. Andrès Po:<T y LLODBA. 
Lès fond em ents de la propriété terrienne cl du socialisme agraire : D. Juan VA.S· 

QUEZ DE ?llELLA. 
Les syndic.al s a gricoles el les socié tés de secours mutuels en Aitdalousie el en 

Eslramadure. : D. Léon LEAL RAMOS. 
La Propriété Lcrriloriale (Antla lous ic cl Eslramadurc). D. J. )10:<GE BER.SA!.. 
Comment résoudre le p roblème du crédit a,:ricole en Espagne : l'Eta t, la 

banque d'Espag ne, les syndicals, les maisons 1·urales : Visc?:<Dll DE Eu. 
Les bases d ' une coopéra tive agraire de produclion. : V1~Loria no FLUI.UUQUE. 
Le Municipe chré tien au Moyen Age : Père ANTO:<JO \ 'L'<CE.ST .. 
L'Action sociale 'du p rêtre: Père MANUEL LOPEZ. 

COXFERENCES. 
Discour3 d ' inaug ura tion pat· l'archevêque de Sé,·ille et par l'évêque de Vir.h. 
Caractère populaire de l' Ac tion sociale, Evêque de Badajoz. 
Discour3 d e clôture de !' Evêque d e Orihuele el de l 'archcvéque do Séville. 

r 
1 

' 
C O URS: 

SEMAINE SOCIALE D'ITALIE 

s~s5ion de Brescia. 
(i-1 2 sep te mbre 1905 . ) 

Le Clergé cl la repr ise a c tuelle d u proi:rnmm e ca lhol irpte : Abbé :\lr.w ttETTl­
La li be rté d ·ensc ignc menl : .J. Prcn-A:<o. 
! ..es proLlè mes présen ts d e l'Ecole populai re : H . _.\noun.o. 
Les Unions p rofess ionnelles comm e mo y ens d ' éduca t ion des ouvriers : ,\bb(• 

,\ . Il. CAI.DA..'<A. 
La ques tion fém inis le en Ita lie e l l:i L.lche, qu i incombe aujourd ·hu i i\ Ill fcrnm •· 

calholirp1e : )!me la Comle!'Se ll élèn e DE P ERsrco. 
La i;:eni:se h is to rique d es conlraLs agra ires e l leurs ré form es : .Joseph Po :<10. 
L 'O~anisalion :igra ire e n ll:ilic e l spéc ialemen t : les F t d ~ralions :igrai rcs cl 11 

Piémont: Abb~ J . CAnoo r.10 . 
Les récentes ag ita tions ag raires e n I talie , ca uses, p'!rip~lies, c onc lusions pra~ 

tiques : D• F. FosT,\X.\. 
R Hormes des conlrals ag ra ires : D• J . Lo :<GINOTTI. 

CO:<FERt:..'iCES : 

Comment préserver la foi c l la morale dans le pe uple: )Ig r C.>:RCTTI. 
L 'étlucation tic nos fils à l'heu re présente: )far<J uis P h. C&lsl"OLTI . 
De lfarseillc à Zu rich c l il Düsse ldorf: Abb.; Benoi t G.,LBL\TI. 

Session de Palerme. 
(2 septembre , 3 oc tobre 190!{). 

Couns: 

Les orig ines de notre prog rammé socia l : J . To~OLO. 
L' Eglise, la socié t é el l'Etat : i\I. Th. )lA.GLIOXE, avocat. 
Les Ecoles supérie ures d e r eligion : F. P ARLATI. 
O,-.,;anisalion techniq ue du lra,·ail et mi.lieu socia l: _.\bbé Ange G CRRER-\. 
L'Organisation pro fessio nnelle : Dr Lo:-c r:-;o TT r. 
Les maladies professionnelles : R . P. Aug . GE..UELLL 
.,\xanta~cs d'une coordination d es ins titutions cl a.--sociatio ns calholiqut-:< 

féminis tes dans les dive rses r ég ions d'Ilalie : )lUc Ch. DE Gn:- sTn<Lü,ï-B., u or:-;T. 
Des Unions a ~ricoles c l d es contra ts collec l ifs d e re rmage : Abbé :Il. ScLAF_,......-1. 
Coopér:ili,·es d e tra vail e l d e p roduc t ion : Chan . :\ . P OTŒR. 
Coordina lio:i d es diverses formes d e coopé ra tives : Chan. Emile Corr _u·AVI de 

R cgrio Emilia. 
L' industrie so ufrière en Sic ile : :Ilario_ Cu.uu. 
Les ouvriers des soufriè res en Sic ile : Abbé G URREILL 
Les caractéristiques de l 'art chré tie n en Sic ile : )1. _.\. SALL-.....AS. 
Les Ba nques et le urs rapports avec l 'inclus t r ie , le co m merce e t l'agr ic ullu re 

A. Bocou:<o. 
La colonisation à l'inté rieu r : )I. Vincent ;\L-\.C-CAXO, a vocat. 

CO:<t"t:REXCES. 

L'Ac tion soc iale c hr.!lienne : i\l a i-io CHIIU, a ,·oca t. 
L~s De 1·oirs d e l ' Ita lie soc ia le : Coradius ARMO, avocat. 
L' Au tonomio communale : Alibü Louis S -ruzo, maire. 
Vers la synthtlso: i\1. J.-1.r;vum DE Si:MOXE, avocat. 
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SEMAINE SOCIALE. DE .HOLLANDE 

Session de Rotterdam 
[du 6 au 13 septembre 1908). 

Catholicisme et réformes sociales .: P. HENDRIGHS, S.- J. 
La Commune et la question sociale·: Abbé AENGENENT. 
Commune et petite industrie : D• N. KooLEN. 
Commune et petit commerce. J . ScHAEPKENS. 
Commune et enseignement professionnel , D• No~wENS. 
Activité sociale des communes rurales : Th. VAN DE& MAncK. 
Commune et hygièn·e publique : C. MEULEMA.N. _ 
Communes et habitations. - I. Inspection. Architecture. - 11. Extension des 

villes : J. ZOETlllULDE&. 
Lo. Commune et l'antialcoolisme : Ruys DE BEERElnmouck. 
La Commune et ses obligations. 1. Envers la classe moyenne: J. l,3cHABPKENS. 

- - - Il. Envers ·les ouvr.iers : J . AENGENENT. 
i.,a ·Commune et ses ouvriers .. 1. - ' Salaire ·;·nr Ch. -RAAy11UKEns. 

II. - Durée du travail: J. M. ADLBERS_B. 
Bow·ses du travail : L. M. TEPE. 
Chômage : Dr RA.A.yMAXEllS.· 
Exploitation communale et socialisme : LumRRT PoEL'L, p1•. 
Organisation des Assemblées du peuple hollandais : J. ENGELS; H. PEBOUIN. 

0 . V. NISPEN DE SEVEN.AEB. 

SEMAINE SOCIALE DE POLOGNE 

Session de Varsovie 
(du _27 __ aù 30 aoüt 1907). 

Histoire du d é veloppement social et économique et la l'ormation de la questio .. 
sociale contemparaine. Wodzim.i1•z CzEBKAWSKL 

Histoire de l'Action catholique sociale avant Léon XIII. Léon XIII et ·léS 
prindpes chrétiens dans l'ordre social : ·Edward ZA.BOSZYNSXI. 

Théorie Chrétienne· du d1•oit de propriété. : Abbé Dr Zerzy .MA.TULEWICZ. 
Moyens de propager l'instruction sociale dans le milieu catholique, en parti-

culier dan5 le clergé : Abbé D• K . ZIMlllEB~rANN. ' 

Bases juridiques de l'activité sociale en Russie et en Pologne. : Etienne Gon-
LEWBKI, avocat. . 

Marx et son importance dans le mouvement socialiste : D• Wodzimierz CzBR· 
KA.WSKI. 

Besoins de notre population ouYriêre urba ine et moyens de les-satisfaire : 
Abbé Dr Marelle GODLÊWSKr. 

Organisations· des ouvriers catholiques allemands : Abbé ADAMBKI. 
Besoins économiques et sociaux de notre population rurale et moyens de les 

satisfaire : Cte Ladislas PoTOCKI. • 
Organisation sociale rurale dans le Grand duché de Pologne : Mgr WAWRZY· 

NIATE de ·Posen. 
L'alcool et son influence sur le travail physique et intellectuel : D• Cho.ries 

KLECKI. 
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SEMAINE SOCIALE DE POSEN 

(du 25 an 28 novembre 1908). 

Le travail social comme devoir du clergé : Abbé D• F.&Z:ED!lSKI. 
L'état actuel dans les réformes sociales : Mgr STYC"BEL. 
Nos organisations et leurs divisions du travail : Mgr v'VAWRZYNIAK. 
L'Importance des maisons paroissiales populaires. Mgr LAUBITz. 
!,'Importance de la classe ouvrière pour l'Eglise et la Société. Abbé D• K. 

ZD1111BRMANN. 
Nos organisations ouvrières. Abbé ST. ADAlllSKI. 
Les to_rmes parlementaires dans la vie des sociétés ouvrières : Abbé MAYER. 
Les Organisations du travail féminin. Abbé CzEcnowsKI. 
De la manière. du travail religieux et social pour le combat de l'alcoolisme 

Abbé NtESOLOWSKI. 
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NOTE DE LA COMMISSION GÉNÉRALE 
p!Lbliée dans l'horaire de la _Semaine sociale de M arseillc. 

La Semaine Sociale de Ma1·sei.lle gardera le caractère, les tendances el l'esprit 
des précédentes Semaines, tels que les ont exposés les Mclarntions du Prés id en l 
de_ la Commission générale. Son enseignement doctrinal et pratique sera donné 
dans les différents cours du matin et de l'après-midi. 

L'institution de la Semaine Sociale n'est l'œuvre exclusive d'aucun groupement 
et n'a point pour but de réunir, en vue d'une œuvre d'opposition politique ses 
adhé1·ents, quels qu'ils soient: elle se place donc en dehors _des pa1·tis sur le large 
terrain du dés intéressement et du loyalisme civique. 

II 

L'enseignement de la Semaine Sociale est donné sous forme de Cours doclri­
nanx qu'on aura avantage à suivre pendant toute leur durée et dont il n'est pas 
indispensable d'interrompre l'exposé par des applaudissements. Si les cours ne 
peuvent être accompagnés de délibérations et de vœux, ils peuvent donner 
lieu à des demandes d'explications et des échanges de vues. On y procédera dans 
la mesure du temps disponible. MM. les professeurs se tiendront en outre à la 
disposition des auditeurs qui dési!'ernient causer avec eux. 

Ill 

Un des attraits et des profits de la Semaine étant le rapprochement imprévu 
entl'e auditeurs venus de tous les milieux et de tous les pays, chacun voudra 
en accroitre le charme en usant avec un esprit bienveillant de la grande liberté 
laissée à tous. On est simplement prié de remarquer que l'opinion étant portée 
à mettre au compte de la Semaine Sociale même les déclarations faites dans 
des réunions hors cadre et de libre initiative, il y a intérêt à n'orr;aniser que 
des réunions ayant un rapport dii·ect avec les préoccupations de la Semaine. 

IV 

Un emplacement sera réservé à l'exposition des journaux ou publications qui 
suivent le programme de la Semaine Sociale. La vente ou la criée des journaux 
est inte1·dite à l'intérieur de l'immeuble. 

Une salle de librairie sera, comme les années précédentes, installée dans une 
des annexes du local. On y trnuvera la plupart des ouvrages indiqués dans les 
bibliog1·aphies des cours de la Semaine. Dans le but de s'en tenir à son rôle, 
ce lle lib1·ai1·i e n'acceptera que les ouvrages de doctrine ou de vulgUJ•isation socia­
les . 

COMMISSION GÉNÉRALE 

Henri Lorin, président (Paris), A. Boissard (Paris) ; M. Gonin (Lyon), sec ro· 
ta ires généraux; A. Beudet (Lyon), secrétaire; V. Berne (Lyon) ; Jean Brunhes 
(l'ribourg); L. de Contenson (Pal'is); Aug. Crétinon (Lyon); M. Deslandres (Dijon) 
Eug. Duthoit (Lill e) , E. Eslrangin (Marseill e) ; Georges Goynn (Paris) ; Raoul 
Jay (Paris); Martin Saint-Léon (Pal'is); J. Terre! (Lyon]: Max Turmnnn (l'n· 
bourg). 

AVIS ET RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX CONCERNANT 
LES SEMAINES SOCIALES 

Secrétariat. - Le Secrétariat général permanent est instal lé à L a C/11·011ique 
,i,, Sud-Est , ·J6, rue du Plat, Lyon. (Organisat ion généra le. Programme. So uscrip­
tions. Bourses). 

Pour fa ciliter le lravail des secrétaires su 1·cha1·gés les cl emiers jours et évite r 
l'encombrement au début de la Semaine, il vaut mieux envoyer la cot isat ion 
sans attendre de réclamation. 

Chaque année, un secrétariat local est établi aussitôt que possible dans la ville 
où ont lieu les cours. Un des secrétaires de la Chronique dn Sud-Est vient dès le 
début de juillet, achever sur place l'o rganisation générafe. 

Propagande. - Chacun des anciens auditeurs et chaque lec teur du compte 
rendu est prié par la Commission général e de bien vou loir indiquer au Secré­
lal'ial les noms de ceux auxquels il croit utile d'envoyer le programme. Se faire 
inscrire dès mars pour le recevoir. 

Les dames sont admiSes à wus les cours et conferences. 

Adhésions. - Chaque adhérent, en s'inscrivant, doit envoyer une cotisation 
de 5 francs, en échange de laquelle il reçoit une carte lui donnant droit d'entrée 
à tous l~s cours et conférences. Cette inscription ne donne pas droit au compte 
rendu. 

Pendant la Semaine, on trouve au Secrétariat des tickets de journée au prix 
d'un franc , de cours au prix de 0 fr. 50. 

A partir du 10 juillet, toutes les adhésions doivent ètre envoyées au secréta­
riat local. En envoyant son adhésfon passé Je 20 juillet, on s'expose à ne plus 
pouvoir profiter des réductions de chemins de fer et des facilités de séjour. 

Les cartes, horaires, indications de logements et des locaux de réunions avec 
plan de la ville, sont adressés sous plî recommandé à chaque adhérent, du 25 au 
30 juillet seulement. 

Réduction snr les chemins de fer. - Chaque année , le Secré ta1·iat demande 
aux six grandes Compagnies des cartes individueLles de réduct ion 50 % valables 
du jeudi avant au jeudi après. Quand la réduction est accordée, les demandes 
-doivent parvenir au Secrétariat avec l'indication des ga,·es de départ et de chan­
gement de réseaux le plus tôt possible, les cartes spéciales é tant établies à Pa1·is 
par les Compagnies elles-mêmes qui demandent les listes quinze j ours d'avance_ 
Il n'est pas accordé de réduction pour les pa1·cours de moins de 50 kilomètres. 

Le paiement du prb, du billet est effectué par le porteur de la carte ½ à l' all er 
• ½ au retour. • 

Souscriptions. - Bourses d'nudit~w·s. - Afin de couv ri r les fra is d'organisa­
ti on et d'assurer, dans une ce1·ta ine mesu1·e, des facilités de voyage et de séjour a ux 
délégations ouvriè1·es, une souscription de 10 fr . est de mandée a ux pe1·sonnes 
qui s'intéressent à l'œuv1·e d'enseignement de la Semaine Sociale. 

Des bourses destinées à subvenir aux [rais de voyage et de séjour d'audi­
teurs, membres de Groupes d' études ou délégués d'associations ouv1·ières ou 
ru1·alos, peuvent être créées par des donateurs, soit en totalité (60 fr.), soit par 
moi I i6 (30 fr.). 

Table d'hôte. - Chaq·ue jour, à mid( un repas servi dans une des sall es du 
loca l 1·éu11ira les aucliteu,·s qui veu lent y prendre part. Le prix du repas est de 
2 fra11 cs. On doit 1·etii-e1· tous les jou ,·s, avant midi, la ca!'te _du lendemain a u Secré­
tariat. 

Chaqu_e jour la table d'hôte est prés idée par l'un des p1·ofesseurs ou des confé­
renciers ou bien pa1· un des spécialistes_ présents. 
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Logemen!E et repas.-Hôtels.-Le .Secrélariatse chargeait de rotcnir les cham­
bres el repas des adhérents dans les hôtels et pensions de la ville. Dorénavant 
il donnera dans le programme une liste d'hôtels aux prL, de 10 francs, 1! fr. 50, 
7 fr. 50 et 6 fr. 50 par jour. Ces prix comprenant petit déjeuner, déjeuner et dîner. 
Les auditem-s pourront. retenir directement. leu1-s chambres. Chacun r~gle direc­
tement sa note à l'hôtel. - On est tenu d'avertir si l'on ne compte pas prendre 
de repas dans la journée. - Pour évit!ll' toute contestation ultérieure, se ·[aire 
confirmer les prix en entrant à l'hôtel. 

Logements en commun. - Grâce à l'obligeance de MM. les Directelll'S d'lnsli­
tutions, le Secrétariat peut disposer de lits en dortoirs petits et gt-ands. Ceux 
des auditeurs qui s'accommoderont _de ce logement pourront prendre dans 
l'établissement le petit déjeuner du matin et, parfois aussi, le repas du soir. 

Le prL, de la journée : petit déjeuner, table d'hôte de midi, repas du soir et lit 
est de 4. fr. 60. La demande· d'inscription doit être faite pour la durée des cours 
On règle à l'établissement pour le lit, le petit déjeuner et le r~pas du soir, et.au 
Secrétariat de la Semaine Sociale pour-la table d'hôte. 

Les dortoirs sont établis pour permettre aux ecclésiastiques d'être ensemble. 
Un ou deux dortoirs sont réservés aux membres des Groupes d'Etudes. 

Messieurs les adhérents logés dans les Collèges doivent acquitter entre les mains 
de M. !'Econome leurs dépenses. 

Ceux qui sont log·és en ville polll-ront se faipe indiquer les restaurants où des 
repas à prix réduits ont été organisés pour le soir. 

Visites de l'après-midi.,_ .Des visites archéologiques, ·sociales et scientifiques 
sont organisées chaque année, elles ont lieu dans l'après-midi, de 2 h. ½ à 4. h. ½­
"''· Les visites sont libres et ne comportent pas d'autres frais que ceux de -trans, 
port ou d'entrées spéciales aux monuments. Des tableaux seront di_sposés dans le 
local des cours pour les inscriptions, notamment pour les visites d'usines. 

1 Avis aux photographes. - Le Secrétariat reçoit avec grand plaisir Ies photo­
graphies prises par les auditeurs pendant les cours ou les visites. Cela hii per­
met d'illustrer le compte rendu et d~ préparer des vues pour projections deman­
dées de divers côtés. 

• Cartes postales. - Utiliser pour la correspondance et la propagande les ·cartes 
postales de la Semaine Sociale reproduisant quelques vues des réunions de Dijon, 
Lyon, Orléans, Amiens. L'exemplaire : 0 fr. 05, la douzaine : O fr. 50. 

Compte rendu des Cours et Conférences. - Un compte rendu donnant le texte 
complet des cours et conférences, est publié, chaque année par les soins de la 
Commission. On peut y souscrire, au prix. de 3 fr. 50 en envoyant son adhésion. 

Pour les ecclésiastiques. - Dans les institutions où sont logés les prêtres, 
il n'y a pas un assez grand nombre d'autels pour que tous puissent y dire la messe, 
ils voudront bien, en cas d'insuffisance, .tenir compte des indications contenues ­
dans l'horaire expédié vers le 25 juillet. 
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